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2e
Série, — 1er

«Tciljur.

DU TEMPS ET DU LIEU PROPRE A LA COMMUNION.

Peut-on communier dans ïaprès-midi? — Datis la nuit de

Noël? — En quels jours est-il défendu de communier? —
A la Messe de Requiem?

—

Faut-il toujours administrer

l'Eucharistie à la communion du prêtre?— Peut-on commu-

nier dans les oratoires privés;— les maisons particulières;

— les lieux infâmes ?

I. Il n'existe aucune loi ecclésiastique, aucun décret parti-

culier des congrégations ou des livres liturgiques qui détermine

et limite expressément le temps de la communion. Le passage

du Rituel Romain que nous avons cité en un autre endroit (1)

ne se rapporte qu'à la communion des malades qui se fait en

dehors du lieu saint. « Noctu autem deferri non débet, nisi

©nécessitas urgeat. »Par soi il serait donc licite de communier

dans l'après-midi et même pendant la nuit, pourvu qu'on fût

à jeun depuis le commencement du jour, c'est-à-dire depuis

le minuit précédent. Tel est l'enseignement de S. Alphonse de

Liguori. Toutefois, ajoute-t-il, il n'est point permis d'admini-

strer l'Eucharistie de nuit ou à la soirée, tant à cause du scan-

dale, que vu la coutume actuelle de l'Eglise. Il est donc

(1) Mélanges théologiques, 3me cahier, l
re

série, pag. 121 (401).
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probable qu'avec une raison particulière, on pourrait com-

munier le soir; mais pendant la nuit, dit-il, ce n'est permis

qu'en cas de nécessité (1). Coninck est plus sévère et ne veut

pas qu'on permette de communier ie soir (2).

Cette doctrine des théologiens, que S. Alphonse donne comme

reçue communément, s'appuie sur l'usage admis autrefois de

communier le soir, ainsi que S. Ambroise en fait foi (S).

aïndictum est jejunium : cave ne negligas. Et si te famés

»quotidianum eogii ad prandium ut intemperantia declinet

»jejunium, tu cœlesti magis te servato convivio. Non epubc

»para(œ extorqueant ut cœlesfibus sis vacuus sacramentis»

aDiffer aîiquantulum , non longe finis est diei, imo pleriquc

»sunt ejusmodi dies ut statim meridianis horis adveniendum

» sit in Ecclesia, canendi hymni, celebranda oblaiio. Tune

«utique paratus assiste, ut accipias tibi munimentum, ut

«corpus edas Dosnini Jesu Cum hospitium Unira adver-

»sarius viderit occupatum cce!es!is fulgorc prsesenlire, intel-

»îiget locum testamentis suis interclusum esse per Christum,

afugict ac recedet et tu mediam noctem sine uila offensions

» transibis. Admonet etiam sacrificium vespértinura ut nun-

»quam Christum obliviscaris. »

II. Cependant elle a trouve quelques opposants dont les

raisons méritent d'êire examinées. Pasqualigo (4) pense qu'il

n'est licite de recevoir la communion que depuis l'aurore

jusqu'à midi : «Quia prohibitio sumendi Euchnristiam sequi-

»tur probibilionem celebrandi; unde cum sub morlali adsit

» prohibitio non celebrandi Missam ante auroram neque post

»meridicm, ut in Rubricis Missalis et ex cornmuni interpreia-

Mione, videînr adosse etiam prohibitio non .sumendi Eueha-

»ristiam extra dic'um tempus. » Cavalieri (5) croit aussi que

(i) Lib. VF, tract. 3. DcEuchar., n. 252.

(2) De Sacramentis, quœst. 80, art. X, n. 85.

(3) Sermnne 8, in psalm. 118, n. 48.
(<i) Sacra moralis doctrina, tom. 2, disp. 109, soct. 3, n. 17.

(5) Tom. k, c. 4. Comment, in decr. 5,
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lu loi de î'Eglise qui concerne le temps de la célébration de ia

messe enveloppe également les fidèles pour la communion,

de la même manière, dit-il, qu'on admet communément qu'ils

sont liés par la loi qui défend de célébrer deux fois le jour; il

ajoute une aulreraison, c'est que d'après son institution primi-

tive , la communion eucharistique des laïcs appartient a

l'action même du sacrifice.

Bordonus fait valoir les mêmes motifs en parlant de la com-

munion qui se fait la nuit de Noël. Cette nuit seule exceptée,

dit-il (1), le prêtre ne peut célébrer qu'entre l'aurore et le

midi, par conséquent un laïc ne peut communier qu'endéans

le même temps, puisque le temps convenable à la communion

doit se mesurer sur le temps propre à la célébration, les mêmes

raisons militant dans l'un et l'autre cas. De plus, l'usage s'est

introduit de ne communier que dans l'avant-midi, et puisqu'il

est raisonnable et légitime, il tient la place de loi et doit être

observé comme tel. Cap. In rébus, 7, Dist. 1.

A ces arguments, les patrons de l'autre opinion répondent

en niant que le temps convenable à la communion doive se

mesurer sur celui de la célébration. Si les laïcs participent

aux désavantages, ils doivent prendre part aux privilèges, et

ainsi il leur serait facultatif de communier trois fois le jour de

Noël. Ainsi parle Diana (2). Mais, à notre avis, cet exemple

ne prouve rien. On pourrait avec plus de fondement répondre

qu'il est défendu de célébrer en certains jours auxquels il est

permis de communier; tel est le Samedi-Saint (8); ce qui

prouve bien qu'à la rigueur le temps de la communion ne se

restreint pas toujours dans les limites de celui qui convient à

la célébration.

Mais Cavalieri, qui a écrit longtemps après Diana, a fait

(1) Controv. moral, tom. 2, res. 56, n.61,

(2) Edit. coord. t. 2, tr. 2, resol. 37.

(3) V. infra, n. IX.
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valoir une autre raison bien forte et qui donne du poids à son

opinion.

III. La communion des laïcs est intimement unie au sacri-

fice et doit se faire autant que possible à la communion du

prêtre (l), et les plus anciens monuments nous attestent qu'au-

trefois l'Eucharistie ne se distribuait que pendant l'action des

saints mystères (2). Si au temps de S. Ambroise, on com-

muniait vers le soir, c'est que la messe était célébrée alors,

comme le dit expressément ce Père. Ce fait ne prouve donc

rien en faveur de l'autre sentiment. Aujourd'hui qu'on a>

pour de graves motifs , limité le temps de la célébration

entre l'aurore et le midi, n'est-il pas naturel qu'on étende la

restriction à la réception de l'Eucharistie qui s'y rattache par

des liens si étroits? Aujourd'hui que les messes sont multipliées

et qu'il est plus aisé de répondre au désir de l'Eglise qui sou-

haite que l'on communie à toutes les messes (&), cette restric-

tion n'est-elle pas fondée? Enfin on peut dire que la coutume

n ainsi interprété la loi; qu'on a appliqué la prohibition non-

seulement à la célébration de la messe, mais encore à la par-

ticipation de l'Eucharistie. Et cela est si peu contestable que

tous les auteurs avouent qu'on ne pourrait communier dans

l'après-midi, sans causer du scandale ; or, on sait que la cou-

tume est le meilleur interprète des lois et qu'on doit se sou-

mettre à son interprétation (4).

Parconséquent,quoiqueledroitnerenfermeaucune défense

faite aux fidèles de communier après le midi, il est probable

qu'une telle défense existe, lacoutume ayant interprété comme
applicable à la communion eucharistique des laïcs, ce que

les Souverains Pontifes ont décrété sur l'heure de la célébra-

tion de la messe.

(1) V. infra, n. XVI.
(2) Ibid.

(3) Concil. Trident, sess. XXII, De sacrif. missœ, cap. 6.

(k) Cardenas. Crisis. 1, tr. 3, disp. 23, cap. 4, a. 1. — Bened. XIV,
De sijnodo diœcesana. Lib. XIII, cap. X, n. 29.
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Toutefois, dans celte opinion, il ne serait point toujours

défendu de communier après le midi. On administrerait sans

scrupule le sacrement d'Eucharistie aux fidèles qui, dans un

temps de mission ou de jubilé, ou lorsqu'il y a fouie aux

Pâques, n'ont pu être confessés assez tôt pour s'approcher de

la sainte table avant une et môme deux heures de relevée.

La coutume n'a pas certainement compris ce cas dans

la prohibition générale, et l'eût-elle fait, on aurait un molif

suffisant de croire que la loi cesse pour lors.

Il ne serait pas difficile de répondre aux arguments apportés

en faveur de l'opinion contraire. On dit : 1° Il n'y a pas de loi

qui défende la communion après-midi. Soit; mais \\ y a une

coutume qui a non pas introduit une loi, mais qui a inter-

prété ainsi la prohibition de l'Eglise touchant l'heure de la

célébration de la messe, ainsi que nous venons de le dire; or,

il faut s'en tenir à l'interprétation que la coutume a faite de

la loi. 2° Si les laïcs participent aux charges, ils doivent

prendre part aux privilèges. Nous ne refusons pas d'admettre

ce principe, si on l'entend des privilèges dans la même espèce.

Ainsi, commeil est permis, selon les dispositions de Benoît XIII,

de célébrer vingt minutes avant l'aurore et après-midi (1), tout

laïc aura le droit de communier aux mêmes temps. Mais on

ne pourrait l'étendre logiquement aux privilèges d'une autre

espèce, comme serait de communier deux fois le jour, ou

dans un oratoire privé; c'est pourquoi nous avons dit plus

haut, n. 2, que l'exemple apporté par Diana ne prouvait

rien.

Mais, ajoute-t-on, 3° en certains jours il est permis de com-

munier cl défendu de célébrer.

Nous avons à cela plusieurs réponses. Dans notre question

il s'agit de Vheure et non du jour, et l'on ne peut conclure de

l'un à l'autre, puisque l'Eglise peut avoir des motifs d'inter-

(1) V. Mélanges théologiques, V e
série, 4e cahier, p. 96(534).
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dire la célébration du sacrifice et de permettre toutefois la

réception du sacrement, aux jours où elle pleure la mort de

Jésus-Christ, où elle est tout entière livrée à la contempla-

tion du sacrifice sanglant de la croix : tandis que, d'autre

part, elle pourrait sans inconséquence ne permettre de com-

munier qu'aux heures du jour auxquelles il est permis de

célébrer : ayant un même motif de prohiber ces deux actions

après le midi ou dans la soirée. Or, ce que l'Eglise aurait pu

établir sans inconséquence, la coutume ne le pourrait-elle

pas ? sur quoi baserait-on une fin de non-recevoir ?

Nous répondrons encore qu'on peut attribuer à une conces-

sion spéciale ou à un motif puissant le droit de communier en

ces jours où la célébration est défendue.

Qui empêche pour le Samedi-Saint, de reconnaître une

faveur, une facilité accordée aux fidèles pour l'accomplisse-

ment du devoir pascal? Et au Jeudi-Saint, n'est-ce pas la com-

munion elle-même, la communion générale, image de la Cène,

qui a été le motif de défendre l'offrande du saint sacrifice ?

Enfin, on peut ajouter que la coutume a interprété, en la

manière que le dit Cavalierî, la loi qui a rapport aux heures

de la célébration; et qu'il n'est pas nécessaire qu'elle inter-

prète uniformément toutes les lois portées dans la même matière.

Le sentiment de Cavalieri a été adopté par la Congrégation

des Rites et a acquis ainsi une très-grande probabilité.

Tuden. Dub. 37. An die magni Concursus ad Indulgentiam plena-

riam vel jubilœura possit ministrari Sacra Eucharistia fidelibus aliqua

liora ante auroram et post meridiem ?

R. In casu de quo agitur, Affirmative a tempore ad tempus, quo in

illa Ecclesia Missœ celcbrantur, vel ad formarn Rubricœ, vel ad formam

Indulti eidem Ecclesiac concessi. 7 sept. 1816.

Par cette réponse, se trouve consacré ce principe que le

temps de la communion se limite d'après celui de la célébra-

lion, et que si une église a obtenu un Induit spécial de com-
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mencer la messe avant l'aurore ou de la dire après raidi, le

même privilège est accordé implicitement pour la commu-

nion eucharistique des fidèles (1). Diverses concessions de ce

genre ont été rapportées dans le cahier précédent (â). S'il n'y

a pas de privilège, il faut se renfermer dans les limites circon-

scrites par le Missel et la bulle de Benoît XIII.

IV. D'après ces principes, il serait loisible aux fidèles de

recevoir la communion pendant la nuit de Noël, et beaucoup

d'auteurs ont soutenu cette opinion (S). Mais aujourd'hui elle

doit être abandonnée à cause des décrets spéciaux de la Con-

grégation des Rites sur ce point (4).

Pisauren. Patres S. Caroli Congrégations clericorum regularium

petierunt responderi : An liceat in nocte Nativitatis Doraini, post can-

tatam priraara Missam, alias duas immédiate celebrare,"et communicare

fidèles ? Et S. C. respondit : Nullo modo licere,sed omnino prohibendum

.

20 aprilis 1641.

Trium missarum. Cumsuperioribus diebus consulta hœc S. R.C. An

esset permittendum celebrari in média nocte Natalis Domîni post

Missam decantatam successive alias duas Missas, et in eis sacram com-

munionem exhibere fidelibus eam deposcentibus ? Non esse permit-

tendum, sed utrumque omnino prohibendum; nihilominus nonnulli

regulares asserentes id licere supplicarunt audiri; et S. C. ipsis auditis

cum Procuratoribus et Advocatis, ad relationem Emi Pallotti, stetit in

decretis et respondit : Iterum prohibendum tam sacerdotibus celebrare

volenlibus, qnam confluentibus média nocte ad Ecclesias et communionem

deposcentibus. 7 decembris 1641.

(1) La Congrégation semble même être plus sévère que nous, mais cela

importe assez peu dans la question présente, puisqu'il ne s'agit que de
décider si le sentiment commun des auteurs est fondé.

(2) 1" Série, 4e Cahier, p. 98 (536).

(3) V. Diana. Edit. coord. tom. 2, tract. 2, R. 47, §2.
^ (4) Ils sont textuellement extraits de la collection authentique de
Gardellini.
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Senen. Cum alias S. R. C. decreverit non licere in nocte Nativitatis

Domini post Missam decantatam alias duas Missas successive celebrare,

nec communionem exbibere ecclesiasticam deposcentibus, Procurator

CuriaîArcbiepiscopalisSenensis instat declarari,ut mandata ab omnibus

pariter serventur :

1. An decretum liget omnes regulares tum ordinum Mendicantium,

tum congregationum monachialium, tum etiam Patres S. J. cœterosque

omnes cujuscumque allerius instiluti, etiam speciali mentione nomi-

nandi ?

2. Ulterius : An possint dicta nocte excipi in Ecclesia confessiones

maxime mulierum, durante tempore nocturno, sive expectandum, ut

illusccscat aurora tara pro confessionibus mulierum excipiendis, quam

pro Euccaristia utriusque sexus Christifidelibus adminislranda ?

Et eadem S. Congregalio respondit :

Ad. t. Ligai omnes non habentes privilegium in contrarium.

Ad. 2. Utatur jure suo. Die 23 martii 168G.

Cette seconde réponse signifie qu'il est défendu d'entendre

la confession, surtout des femmes, et de communier les fidèles,

pendant la nuit de Noël, et que l'évêque peut user de son

droit en interdisant ces pratiques... Episcopo competit id

interdicere, dit Gardellini, dans la table des matières, au

mot confessio. Mérati rapporte aussi ce décret textuellement

et donne à la réponse au second doute un sens tout h fait

négatif (1).

Dans la cause Taurihen. du 3 décembre 1701, un décret

analogue fut porté. Kresslingcr dans ses additions à la théo-

logie morale de Reiffenslucl (2) en rapporte un autre du

18 décembre 1702, mais nous ne l'avons pu trouver dans la

collection authentique de Gardeilini.

V. Le pape Clément XI a consacré par un décret spécial

(1) Index decretor., n. 481, in 1 tom. Cavalieri, tom. 4, cap. 4,

decr. 5.

(2) Tom. 2, tract, li, dist. 5, qu. 9, concl. 3, add. 1.



les diverses décisions de la Congrégation des Rites que nous

venons de rapporter (1).

«Comme il s'est introduit, dit-il, dans quelques églises de

Rome, la pratique d'administrer le sacrement d'Eucharistie aux

fidèles, la nuit de Noël, ainsi que de célébrer alors les deux

autres messesaprès celles de minuit; ce qui est contraire à la

rubrique du Missel Romain, De hora celehrandi missam, et

aux décrets multipliés de la S. Congrégation des Rites,

émanés les 7 décembre 16-41 , 9 août 165S et ^0 avril 166-4,

dont l'exécution a été enjointe par la S. Congrégation de la

Visite Apostolique, sousle 7 courant: nous ordonnonsquedans

toutes les églises patriarcales, basiliques, collégiales, parois-

siales, nationales, et des réguliers de l'un et de l'autre sexe

et dans toutes les autres églises de la ville de quelque privilège

qu'elles jouissent, d'observer ces décrets, savoir qu'après la

première messe qui se dit (oii c'est la coutume) après minuit,

on ne pourra célébrer les deux autres, sinon aux heures

prescrites par les Rubriques et nos Edits. De plus, il n'est

permis pour aucun motif de communier les fidèles pendant

cette nuit, afin d'éviter les inconvénients qui en seraient la

suite: ilspourront satisfaire leur dévotion particulière pendant

le jour de Noël; sous peine, en cas de contravention de

chacune de ces choses, de la privation de leur charge pour

les supérieurs, ofïiciaux et ministres de l'Eglise, et de plus

sous autre peine à notre gré; et les prêtres qui célébreront ou

qui administreront la Sle. Eucharistie seront par nous suspens

a divinis pour vingt jours toutes les fois qu'ils transgresseront

notre ordonnance. Donné à Rome, de notre résidence ordi-

naire, le 18 décembre 1702. &

Mérati assure que, conformément à cette déclaration, le

cardinal-vicaire transmet à toutes les églises de la ville la

défense pour tout prêtre de célébrer la messe avant l'aurore.

(1) Buîlar. Luxemburg. tom. 8, p. 2, constit. 5.
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Les précédents décrets lient tous ceux qui n'ont pas obtenu

un privilège particulier du Saint-Siège. Une faveur de ce

genre fut accordée aux religieuses du monastère de S. Jean,

situé à Lecce (terre d'Otrante), ville du royaume de Naples;

mais pour trois ans seulement. Voici les termes de la supplique

adressée à Clément XIV avec la réponse : Saint-Père, l'abbesse

et les religieuses du monastère de S. Jean de la ville de Lecce,

exposent très-humblement à Votre Sainteté qu'elles désirent,

pour leur consolation spirituelle, de faire célébrer la messe

pendant la nuit de Noël, et de communier à celle même
messe. Comme VoireSainteté a daigné par son rescrit accorder

avec bienveillance une semblable faveur au monastère de

Sainte Claire de ladite ville, les oratrices supplient en consé-

quence V. S. de daigner leur accorder la permission à cette

fin. C'est la grâce, etc.

«Ex audientia SS 1 die 20 maii 1774.

«Sanctissimus remisit preces arbitrio Ordinarii cum facul-

tatibus ad effectuai de quo agitur necessariis et opportunis.

Contrariis non obstantibus. Ad triennium tantuni (1). »

VI. On peut, touchant les décrets précités, soulever plu-

sieurs questions importantes :

A) Sont-ils obligatoires? Il n'y a qu'à peser la force des

termes employés par la Congrégation pour s'assurer qu'ils ne

sont pas seulement directifs, mais bien aussi préceptifs :

Nullo modo licere,omnino prohihendum ; et lorsqu'on rapporte

encore la demande : Iterum prohihendum. On peut encore

remarquer ces mots : Ligat omnes non habentes privilegium^

qui indiquent clairement une obligation. Il ne peut y avoir,

croyons-nous, aucun doute à cet égard et Benoît XIV dit

positivement qu'il faut se soumettre à ces décrets (2) : o Dans

la Basilique du Vatican, à laquelle nous avons été longtemps

(1) V. Tetam. Diarium liturgico-theologico-morale, Notanda xxv.

Decembr. n. 64.

(2) De sacrijiciomissœ, 1. 3, cap. 18, n. 13.
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attache en qualité de chanoine, non-seulement les Diacres et

sous-Diacres reçoivent la sainte Eucharistie des mains du cé-

lébrant, à la messe de minuit, mais de plus tous les chanoines

cl bénéficiers et autres du clergé qui ne sont point prêtres. »

Il ajoute ensuite : «Sed parendum est sacras Riîuum Congre-

sgalionisDecretis, quœ vêtant né ea nocle alise duœMissaîce-

alebrcntur, neque adstantibus Eucharistia tribuatur, propter

»gravia quœ inde oriebantur absurda (1). »

B) Ces décrets sont-ils obligatoires dans les lieux où il n'y

a pas à craindre les inconvénients dont parle Benoît XIV

après Clément XI? On pourrait d'abord répondre que le même
danger existe partout. Partout les hommes sont hommes et

les occasions qu'on rencontre dans la nuit de Noël sont trop

multipliées, pour qu'il n'y ait pas à redouter quelque irrévé-

rence envers le Saint- Sacrement.

Du reste, nous pouvons même supposer qu'il n'y ait nul

inconvénient à permettre la communion à ia messe de minuit,

sans que pour cela, les décrets cessent de lier les fidèles. On
sait que la loi fondée sur une fausse présomption de péril,

oblige dans les cas particuliers. On connaît aussi que la loi ne

cesse pas, lorsqu'elle est simplement inutile, dans une cir-

constance particulière, ainsi que l'enseignent communément

les théologiens (2). On devra donc conclure qu'il n'est point

permis de communier à la messe de minuit, dans les lieux

où tout inconvénient aurait disparu. Ajoutons encore à cela

les restrictions faites dans la concession rapportée plus haut.

Certes, si le danger d'irrévérence et de scandale ne peut être

supposé, c'est bien de la part d'un monastère réglé. Cepen-

dant on n'accorde les pouvoirs nécessaires à l'ordinaire, pour

dispenser cette faveur, que pour le terme de (rois ans, preuve

manifeste que de la part tant des suppliantes, que de la Con-

i

(1) V. aussi Clericatus, Decisinncs de sacram. de Euchar.decis. 3, cas. 1

.

(2) S. Alph. de Liguorio. Thcologia moraiis, de legibus, n. 199; et

S. Thomas. 2. 2. quaest. 15V. a. 2. in corpore.
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grégation des Rites on regardait les décrets comme obliga-

toires partout, sans exception.

C) Un Evêque en vertu de son pouvoir ordinaire et avec de

fortes raisons, pourrait-il permettre la communion à la messe

de minuit?

Nous ne le pensons pas, et l'on peut lire dans ce qui a été

écrit précédemment (1) les motifs de notre opinion. Il s'agit

ici d'une loi universelle dans laquelle l'Evêque ne peut dis-

penser, excepté dans des circonstances rares rapportées par

les théologiens (2). S'il y a en un diocèse des raisons parti-

culières, on pourra les faire valoir à Rome, pour obtenir la

dispense nécessaire. Dernièrement l'évêque de la Rochelle

présenta à la S. Congrégation des Rites le doute suivant :

«16. Tria suntinter S. Rituum Congregationis responsa, quae

Dufpoie usibus galliae opposita, vix ad rigorosam praxim dedu-

»cenda, ac proinde mitigatione aliqua indigerent, nimirum :

» 1° Ut sacra communio intra missam média nocle Natalis

©Ghristi fidelibus pie accedentibus tribuatur. — S. Eadem

»Congr. ad Vaticanum hodierna die coadunata , audita a

»R.P. D. infrascripto Secretario super proposilis dubiisfideli

>>relalione, rescribendum censuit : ... Ad 16.Quoad l.Rccur-

«rendum ad Summum Pontificem. » Die 7 septembris 1850.

La S. Congrégation des Rites considère donc l'intervention du

Souverain Pontife comme nécessaire.

D) La coutume contraire n'a-t elle point prévalu en cerfains

lieux? Benoît XIV, d'après les paroles que nous avons citées,

semble reconnaître qu'une telle coutume n'est pas légitime.

Quoi qu'il en soit, nous ne voulons pas traiter ici la question

qui trouve sa place naturelle dans un autre article : De la

coutume en rubriques.

E) Ne serait-il pas permis de communier en particulier,

comme serait, les portes fermées, dans une maison religieuse?

(1) 1" série, 3 e cahier, p. 13 (292) et 42 (321).

(2) S. Ligor. ibidem, n. 190.



— 13 —
Tctam (1) répond affirmativement et il s'appuie sur cet axiome

qu'il est permis de faire ce qu'aucune loi ne défend. Or, jus-

qu'ici, dit-il, il n'y a aucune défense spéciale qui interdise

de recevoir ou de distribuer la communion privatim : les

décrets ne parlent que de la communion qui se fait en public.

Il apporte en confirmation le désir du concile de Trente de

voir tous les fidèles communiera toutes les messes (^5. XXII,

c. 6), la post-communion et une prière du canon supplices,

qui font mention de la communion du peuple à la messe.

Toutefois nous croyons devoir retenir le sentiment négatif.

La défense est générale, aucune exception n'est faite pour les

couvents et monastères. Nous rappellerons encore à l'appui

de notre opinion la dispense accordée aux religieuses de

Lcccc, dispense limitée au terme de trois ans.

Quant au désir manifesté par le concile de Trente et aux

prières de la messe, on pourrait les faire valoir pour autoriser

la communion en public; cependant, de l'avis même de

Tetam, la Congrégation des Rites a décidé le contraire.

VII. De même qu'en certaines heures, ainsi à quelques

jours il est défendu de recevoir la sainte communion. On
comprend que nous voulons parler du iriduum de la Semaine-

Sainte. Nous examinerons ce qui concerne chacun de ces

jours en particulier.

Jeudi-Saint. En ce jour non-seulement le peuple, mais aussi

les prêtres, dignilés, chanoines reçoivent la communion des

mains du célébrant à la messe, selon l'usage de l'Eglise uni-

verselle. La Congrégation des Rites a plusieurs fois rappelé

celte coutume et témoigné le désir de la voir observer, même
lorsqu'il est permis de célébrer plusieurs messes (2) :

(1) In opère citato, ibid. n. 96.

(2) D'après les décrets, l'Evêque est autorisé à permettre plusieurs

messes avant la messe solennelle, lorsqu'au Jeudi-Saint il y a occurrence

de la fete de l'Annonciation ou de S. Joseph, à cause de la fériation.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 1

rr CAU. 2
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« Scd (amen proplerea antiquus mos communionis clcri in

»missa solcmni illins dici quo Ecclesia SS. Eucharistie sacra-

» menti institutionern et memoriam recolit , snmma religionc

ahactenus relentns nullatenus omittatur. » Ainsi s'expriment

les décrets du là septembre 1692 approuvé par Innocent XI,

et du 12 septembre 1716 approuvé par Clément XI. Il y a

même plusieurs diocèses où la coutume a été fortifiée par des

décrets synodaux (1). La défense de communier le Jeudi-Saint,

si tant est qu'elle existe, ne peut donc être absolue : elle doit

courir tout au plus depuis la fin de la messe solennelle.

«Pendant qu'on récite les vêpres, dit Mérati (2), un prêtre

revêtu de la cotte et d'une étole se rend à l'autel du

S. Sacrement, précédé par les acolytes, il en relire le saint

Ciboire et le porte dans un lieu décent comme serait une

chapelle séparée de l'église, ou le tabernacle de la sacristie,

ce qui se fait communément aujourd'hui.» Il ne serait donc

plus loisible aux fidèles, après ce moment, de s'approcher de

îa table sainte, et quoiqu'il n'y ait aucun décret qui l'établisse,

la coutume néanmoins a ainsi interprété la loi, conformément

à ce que la Congrégation des Rites a décidé pour le Samedi-

Saint. Or, la loi que nous invoquons se trouve dans le Missel

Romain, aux rubriques du Jeudi-Saint.

Après avoir décrit la communion générale, il ajoute : « Ré-

servât aliquas particulas consecratas, si opus fuerit, pro

infirmis. » On l'entend pour les malades, et non pour les

fidèles sains de corps.

VIII. Vendredi Saint. Dans une de ses savantes dissertations,

Pignalelli (S) se demande s'il est permis de recevoir la com-

(1) V. Bened. XlVr

, inslit. XXXVIII. Gavanlus va même, in rubr.

Miss. p. 4, lit. 8, n. 7, jusqu'à enseigner que la communion au Jeudi-

Saint a été ordonnée en 1C08, le 27 septembre; mais Ouinianadvenas le

nie cl Gobai assure qu'une telle loi n'a jamais été reçue en Allemagne.

Voyez ce dernier auteur, De septem sacram., tr. IV, cas. 4, n. 40.

(2) Comment., tom. 1, part. IV, tit. 8, n. 4 6.

(3) Consullaiior.ef canonicœ, tom. IX, consull. 90.
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munion le Vendredi Saint, et cite un très-grand nombre de

théologiens pour l'affirmative, parce qu'il y avait autrefois

communion générale, comme au Jeudi-Saint (1), et que c'est

l'usage, au moins en certains pays. Pignatelli se rend cepen-

dant à l'avis contraire avec Barbosa, Francolin et quelques

autres, et s'appuie sur un passage d'Alcuin : « Quia in Para-

»sceve non conficitur corpus Domini, necesse est ut hi, quibus

aestvoluntas communicandi, habcant sacrificium ex pristina

«die. Quod tamen Romani non faciunt. » Aujourd'hui la chose

n'est plus douteuse et tous les auteurs enseignent qu'il est

défendu aux fidèles, excepté les malades en danger de mort,

de recevoir la communion. Nous ne nous appuyerons pas sur

les décrets de la Congrégation des Rites du 9 mai 1606, et

19 février 1622, citéspar les auteurs, parce qu'ils ne se trouvent

pas dans la collection authentique de Gardellini. Mais il y en

a un de la Congrégation du Concile, approuvé par Innocent Xï

et promulgué dans tout le inonde chrétien, qui ordonne aux

Evêques, curés et confesseurs d'observer pour ce jour l'usage

de Rome et la rubrique du Missel : «Curent etiam ut circa

«coramunionem in feria sexta Parasceves Missalis Romani et

BEcclesiœ romanse usus servetur. » 12 février 1679. Par ce,

décret, tombe tout à fait, remarque Pitonius, l'opinion des

théologiens qui autorisent la communion le jour du Vendredi-

Saint (2).

A propos de la communion des malades en ce jour, le doute

suivant fut présenté à la S. Congrégation des Rites : « Faut-il

louer la conduite d'un curé qui, au jour du Vendredi Saint,

portant le Saint-Sacrement à la maison d'un paroissien

malade, pour lui administrer le viatique, récite en chemin

les psaumes accoutumés, sans ajouter le Gloria Patri, et

rentré à l'église, remet le Saint-Sacrement, sans donner la

(1) Martène. De antiqua Ecclesiœ disciplina, cap. XXlll, n. 2X
(2) V. Cardinal. Petra, Commentar. ad constit. 20 Eugenii IV,

ïom. 4, n. 11, Tetam, op. cit,, lom. 1, pag. 145.
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bénédiction au peuple ?» Elle répondit, le 15 mai 174o :

« Il ne faut pas blâmer le Curé qui porte en ce jour le viatique,

pourvu que ce soit private et qu'il récite en chemin les

psaumes d'usage à voix basse et même très-basse, quand

même il ajouterait le Gloria Patri, parce que dans ces cir-

constances son acte n'a rien de commun avec les fonctions

de l'Eglise; il faut en outre remarquer que le prêtre porte le

Saint-Sacrement avec l'étole et le pluvial blanc, tandis que

pour les offices de l'Eglise, on se sert d'ornements noirs : c'est

pourquoi lorsqu'il porte le viatique privatim pour quelque

nécessité, il ne doit pas être repris de ce qu'il renvoie le

peuple sans le bénir, car l'Eucharistie ne doit pas être con-

servée dans l'église publique (1). »

IX. Samedi-Saint. Les monuments de l'antiquité nous attestent

qu'à la messe du Samedi Saint (qui se disait alors de nuit) non-

seulement les nouveaux baptisés mais aussi tous les fidèles

communiaient de la main du célébrant (2). Peu à peu cet

usage disparut, une coutume opposée tendit à s'introduire et

l'on se demanda s'il était permis de communier le Samedi-

Saint. Benoît XIV (S) penchait pour la négative, a Pour ce

qui concerne le Samedi-Saint, quoique Clericatus (Decis. 15,

de Euchar.) s'efforce de prouver que rien n'empêche de dis-

trihuer la Sainte-Eucharistie, nous croyons qu'il faut se con-

former à la coutume commune de n'administrer ce sacrement

qu'aux malades; x> et il cite Macri qui appelle la pratique con-

traire un abus.

Toutefois la Congrégation des Rites en a jugé autrement (*)

à la suite des théologiens, enlr'autres S. Alphonse [A). UnArchi-

(1) Lucana. V. Gardellini. Coll. authenl. Tom. IV, n. 4021.

(2) Martène, De antiquis Eccl. ritibus. Lib. 1, cap. 1, art. XVI.
Merati in Gavantum, tom, I, part. IV, lit. 10, n. 57.

(3) De Sacrif. missœ. Lib. III, cap. 18, n. 14.

(4) De eucharistia, n. 252.

(*) Il faut restreindre ce décret aux églises où existe la coutume de commu-
nier à la messe du Samedi-Saint; dans les autres églises, il ne serait permis de
communier qu'après la messe. V. Mélanges théol. tom. 111, pag. 128 seq.
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prêtre avait trouvé dans son église une coutume ancienne de

donner la communion le jour du Samedi-Saint pour l'accom-

plissement du devoir pascal; il voulut s'assurer si ce n'était

point un abus, en conséquence il demanda : « An liceat in

Sabbatho S\ncto inter Missarum solcmnia sacram Euchari-

stiam fidelibus distribuere, et num per eamdem sumptionem

sacrse communionis prœceplum paschale adimpîeateur ? o

La Congrégation des Rites répondit : Affirmative in utroque.

Die 22 martii 1806 (1).

Il ne faut pas oublier que la décision a été donnée pour la

communion qui se fait à la messe, inter Missarum solemnia
1

et qu'ainsi ce décret n'autorise nullement celle qui se ferait

avant la messe, car nous la croyons défendue par le Missel

Romain. Les saintes hosties doivent être réservées pour les

infirmes et placées, non pas dans le tabernacle ordinaire

maishorsde l'église, comme s'exprime le décret cité,n. VIII, et

ce n'est qu'après la messe que le célébrant ou un autre prêtre

rapporte le saint Ciboire dans son tabernacle (Mérati (2) et

Bauldry) (S). Dès lors il sera aussi permis de distribuer la

sainte Eucharistie.

En général, nous dirons donc qu'il est défendu de commu-

nier, excepté en viatique, depuis la fin de la messe du Jeudi-

Saint jusqu'à la messe solennelle du Samedi-Saint. C'est ainsi

que nous l'avons vu pratiquer dans plusieurs paroisses. S'il y

a en certains diocèses des coutumes particulières qui étendent

le temps de la prohibition, il faut les suivre, pourvu qu'elles

y soient regardées comme obligatoires.

X. Nous devons à présent examiner s'il n'y a pas une

défense spéciale de communier aux messes de Requiem,

Nul n'a jamais douté qu'il ne fût permis de donner la com-

munion aux messes de mort, lorsqu'elles sont célébrées avec

(1) InTiPHERNEN. v. Gardcllini, n. 4349.

(2) Comment, lom. 1, part. 4, lit. 8, n. 69, § VJ,

(3) Manuale sacr. Cœrem, part. 4, c. 11, art. 6.
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des ornements violets, puisque selon le Rituel Romain, il faut

se servir, môme hors de la messe, d'une étole de couleur con-

forme à l'office (1) et qu'il arrive très-fréquemment que l'office

exige la couleur violette. La question revient donc à savoir

s'il est défendu de distribuer la communion à la messe dite

avec les ornements noirs.

Parlons d'abord de la communion qui se distribue pendant

la messe.

Nous croyons qu'il est permis de distribuer la Ste. Eucha-

ristie aux fidèles pendant la messe de Requiem, même avec

des particules préconsa crées.

Cette proposition étant d'une grande importance, nous l'éta-

blirons d'abord par les décrets,, ensuite par le raisonnement.

DÉCRETS SUCCESSIFS DE LA CONGREGATION DES RlTES SUR LA MATIERE :

D. Convient-il de distribuer la communion aux fidèles dans

la messe de Requiem ou après; et dans la supposition que

l'administration après la messe soit convenable avec les orne-

ments noirs, faut-il donner ou omettre la bénédiction?

R. Ce n'est pas contre le rite : si cependant la communion

est donnée après la messe, il faut omettre la bénédiction.

S. R. C. in Alboganen. ad 2, 1h julii 168g.

D. Est-il permis pendant la messe de Requiem de distribuer

la Sainte Eucharistie?

R. Nullement [omnino négative), S. R. C. in Coivgreg. Moivtis

Corons, ad 11, 28 januar. 1701.

D. Le décret par lequel il est defendu de donner la commu-

nion aux messes de mort, doit-il s'entendre en ce sens, que le

prêtre qui célèbre de telles messes ne puisse absolument en

aucune occasion donner la communion, ni pendant la messe

avant la post-communion, ni après la messe lorsque l'évan-

gile S. Jean est terminé?

R. Selon le rapport de l'EE. et RR, cardinal du titre de

(1) Ordo minislrandi S. Comm., lit. XIV.
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S. Clément, la S. Congrégation des Rites répondit : Il ne îe

peut en aucun cas [négative in omnibus), Ord. Capuc. Provisc.

Lïigd. ad 4, 21 julii 1710.

Mais le 21 mars 1711, le même doute ayant été propose de

nouveau par le cardinal de St. Clément (Ferrari) qui fit à ce

sujet une consultation très-savante, la Congrégation revint sur

ses décisions et retira le décret précédent.

R. S. R. C. Dilata et ad mentem et mens fuit ut resolutw

ad 4 édita 21 julii 1710, non extra detur. Et ita declaravit et

servari mandavit, die 21 raartii 1711 (1).

D. Peut-on à la messe de Requiem consacrer des hosties pour

les distribuer pendant cette messe ?

R. Aux messes des morts, on pour me servir des termes du

décret, en ornements noirs, on n'administre pas l'Eucharistie

par manière de sacrement en prenant le ciboire du tabernacle;

on peut cependant l'administrer par manière de sacrifice,

comme il arrive quand on donne la communion avec des par-

ticules consacrées dans la même messe. S. R. C. in Aqueuj. ad 4,

2 sept. 1741.

D. La question a été souvent soulevée de savoir s'il est permis

pendant la messe de Requiem célébrée en noir de donner la

communion avec des hosties préconsacrées. Quelques-uns

tiennent l'affirmative 1° parce que dansîes œuvres de F. Tetam

on regarde comme apocryphe le décret du 2 septembre 1741
;

2° parce que une réponse conforme à celte opinion fut dounée

(î) Le Journal historique, tom. 2, page 35, présente les faits d'une

manière inexacte. Selon lui, la décision qui fut portée le 21 juillet 1710
ne l'aurait été que le 21 mars 1711, et comme il a soin de le faire

remarquer, « le jour même où ce décret devait être rendu, le cardinal

«Ferrari reprit l'affaire en question et sur son avis, la Congrégation

» résolut de différer la réponse et ordonna de ne pas répandre au dehors

» la décision prise le 22 janvier 1701. » 11 renvoie pour preuve à la col-

lection authentique, n. 368k. Nous l'y renverrons aussi et il pourra s'as-

surer qu'il a mal lu, car c'est textuellement de la collection que nous

avons extrait les décrets.
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par un Maître des Cérémonies Apostoliques, Joseph Dini, qui

s'appuyait sur la doctrine de Benoît XIV.

Pour ôtcr toute inquiétude on demande :

S'il faut tenir pour certain le sentiment de Benoît XIV et de

Tetam, ou le décret de 17-41 ?

R. Selon le rapport du cardinal Cacciapiatti, Dilata. S. R.C.

in Panormitaha ad 9, 12 april. 1823.

D. Pendant la messe est-il permis d'administrer le viatique

en ornements noirs (dans un hôpital) ?

R. Il est permis. S. R. C. in Florentins ad 2, 19 dec. 1829 (*).

XI. Quelle conclusion tirer de tous ees décrets ?

Que la communion pendant la messe de Requiem serait

défendue? Evidemment non, puisque les décisions données en

ce sens ont été retirées. Qu'on ne peut la distribuer qu'avec

des hosties consacrées dans la môme messe? Mais la Congré-

gation n'a pas voulu maintenir son décret de 17-41, elle a

même été plus loin, elle a permis, sans limitation aucune, sans

distinction, l'administration du viatique dans un hôpital pen-

dant la messe de Requiem. Il ne faut point du reste donner

trop d'importance au décret de 17-41, que Tetam regardait

comme apocryphe, quoiqu'il soit prouvé aujourd'hui qu'il se

trouve dans les registres de la Congrégation. En effet, les

Décrets de la CongrégationdesRites ne sont obligatoires qu'au-

tant qu'ils sont approuvés directement ou indirectement,

expressément ou implicitement par le Souverain Pontife (**)
;

(*) V. quelques décrets postérieurs dans les Mélanges IhéoL, tom. III, pag. 130
swj.

(**) Un décret assez récent de la S. Congrégation des Rites, décret approuvé par

Prc IX, le 17 juillet 1848, déclare que tous les décrets de la S. Congr. des Rites

o*it la môma autorité que s'ils émanaient immédiatement du S. Siège, quand
même ils n'auraient pas été soumis à l'approbation du Piipe. « Vil. An décréta a

*>S. Congregatione emanafa, et responsiones quaccumque ab ipsa propositis dubiis

»scripto formiter édita;, eamdem habeant auctoritatem, ac si immédiate ab ipso

>>Summo Pontifice, quamvis nulla facta fuerit de iisdem relatio Sanctitati Suae?

»Et S. eadem Congregatio ad Vaticanum subsignata die coadunata in ordinarro

»cœtu, audita a me subscripto Secretario fideli relatione, expositisque rationnai

«momentis diligenter consideratis, rescribendum censuit.— Ad VII. Affirmative.

>Die 23 maii 1846. » Gardellini, Décréta aulhenlica Congregalionis S. Ilituum,

n. 4905, tom. VIII, pag. 455.



— 23 —
or Benoît XIV, qui était alors assis sur la chaire de S. Pierre,

ne l'a approuvé en aucune manière.

Encore archevêque de Bologne, ce savant Pontife avait

publié en italien son ouvrage Délia Messa, et il soutenait,

sez. 2, c. 6, % 2, après Mérati, que la différence que l'on

voulait mettre entre les particules préconsacrées et les autres

était neuve et sans fondement. Sous son pontificat, cet ouvrage

fut traduit en latin et publié à Padoue en 1745, à Rome
en 1750, avec des additions et dans un nouvel ordre, et au

milieu des changements nombreux qui y furent faits, le pas-

sage relatif à la présente controverse fut conservé intact. Un

pape si instruit en rubriques, comme le démontrent tous ses

ouvrages, eût-il continué d'enseigner une opinion contraire

au sentiment adopté par la Congrégation, s'il l'eût approuvé

même implicitement.

Le décret de 1741 fait aussi mention d'une décision précé-

dente, ut utar verbis clecreti, in paramentis nigris... Or il ne

se trouve aucun vestige de ce décret dans les registres de la

Congrégation, assure le savant collecteur Gardellini (1). L'au-

torité du décret porté sous Benoît XIV était donc bien faible

et il n'est pas étonnant que la Congrégation des Rites soit

revenue au sentiment du cardinal Ferrari et ait permis l'admi-

nistration du viatique et de la communion (car il n'y a aucune

différence) pendant la messe de Requiem.

XII, N'y a-t-il pas de graves raisons pour interdire la dis-

tribution de la communion pendant les messes de Requiem,

an moins avec des particules préconsacrées? C'est ce qui nous

reste à examiner.

A) Autrefois on ne donnait pas la communion aux messes

des morts.

Cela vient de ce que ces messes étaient privées. La com-

munion ne se distribuait pas aux messes privées, qu'elles

(1) Au n. 4444, Note,
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fussent pour les vivants ou pour les morts, ainsi que le

remarque Mérati (1), après Gavantus, et c'est pour ce même
motif qu'on n'y donnait pas la paix ; tandis qu'aux messes

solennelles on se préparait à la communion par la paix (3).

Puisque d'après les rites plus récents, il n'est plus défendu de

communier aux messes basses ou privées, il est clair que la

défense de communier aux messes des morts a cessé également.

En effet, ces messes renferment l'antienne appelée commu-

nion qui se chantait pendant la distribution de l'Eucharistie,

la prière dite post-communion qui ne se récitait que lorsque

le peuple communiait, la prière du canon : ut quotquot ex

hac altaris participatione sacrosanctum Fllii tui corpus et

sanguinem sumpserimus, etc., toutes choses qui marquent

bien la communion du peuple aux messes de Requiem. Mérati

fait encore valoir la rubrique insérée dans le petit Missel,

Missale defunctorum, où il est dit, après la communion du

célébrant : « Si qui sunt communicandi, eos communicet

»antequam se purificet; » mais, comme le remarque judicieu-

sement ïetam , si cette rubrique avait été insérée par

Urbain VIII à l'occasion de la correction du Missel, il n'est

pas à croire qu'en 1701 et 1710 la Congrégation des Rites eût

décidé positivement le contraire. Du reste, on ignore quand

et par qui cette rubrique a été insérée dans le corps du

petit Missel.

C'est avec plus de fondement que le savant commentateur

de Gavantus cite les anciens livres de l'Eglise romaine réé-

dités par les soins du cardinal Thomasius, dans lesquels on lit

pour communion : a Pro quorum memoria sanguinem Christi

»sumimus, dona eis requiem sempilcrnam, » ce qui contredit

un peu l'assertion émise dans l'objection.

B)\\ est dit dans les rubriques du Missel que le prêtre ne

(1) Commcntar. ad Gavanlum, tom. I, part. 2, tit. X, n. 28.

(2) Bissus, Hierurgia, lit. P, ru 91, § 1.
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doit pas donner la bénédiction immédiatement après la com-

munion qui se fait clans la messe, puisqu'il la donne à la fin de

la messe ;
d'un autre côté on ne bénit pas le peuple aux messes

de mort, par conséquent on ne peut pas communier pendant

la messe des morts.

C'était celle considération que la bénédiction s'omet aux

messes de Requiem qui avait déterminé la Congrégation , au

témoignage de Benoît XIV, à porter les décrets de 1701 et

1710; cependant elle n'y a point vu un motif suffisant pour

maintenir ses décisions, et elle a suffisamment déclaré que,

pour que la communion fût permise, il n'était pas indis-

pensable qu'on donnât la bénédiction. D'ailleurs, ajoute

Benoît XIV, les communiants ne reçoivent-ils pas la plus

abondante des bénédictions en recevant celui qui en est

l'auteur et la source : « Quis negaverit posse et debere missœ

»defunctoruin adstantibus Eucharistiam ministrari, etiam si

»communicantibus dari non possit benedictio ? quibus pro-

»fecto uberrima benedictio est auctorcm omnium benedi-

«ctionum in se excepisse. » Et s'il fallait de toute nécessité la

bénédiction sacerdotale, qui empêcherait de la trouver dans

la prière : Indulgentiam, etc., que le prêtre récite en faisant

le signe de croix sur les communiants (1) ? Enfin, a-ton cette

bénédiction, quand on donne la bénédiction avec des hosties

consacrées dans la même messe ?

C) Il ne convient pas avec la couleur noire, couleur du

deuil et de la douleur, de distribuer aux convives le pain du

banquet nuptial.

11 ne conviendrait pas davantage au prêtre de consacrer

et de prendre la sainte Eucharistie avec les ornements noirs;

cependant c'est une chose bien permise. Et qui ne sait qu'au-

(1) Mérali rapporte qu'on donnait autrefois la benedielion aux messes

des morts : Dcus vila vivorum et resurrectio mortuorum bc.nedicat vos in

sœcula sœculorum, telle est la formule qu'on rencontre dans plusieurs

Missels imprimes vers le commencement du XVI e
siècle.
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trefois il n'y avait que quatre couleurs employées au saint

Sacrifice, le blanc, le rouge, le noir et le vert ? « Nigris aulem

Mndumenlis utendum est, dit Innocent III (1), in die afïli-

sctionis et abstinentiœ pro peccatis, et pro defunctis : ab

BÂdvcntu scilicet usque ad Natalis vigiliam, et a septuagesima

» usque ad sabbatum Paschae.... In innocentum autem die,

» quidam nigris, alii vero rubeis indumentis utendum esse

«contendunt... Hodic uiimur violaccis, sicut in LœtareJeru-

tsalem, propter laetitiam quam aurea rosa significat. Roma-

»nusPonlifcx portât mitram aurifrigio insignitam, sed propter

»abslinenliam nigris, imo violaceis utitur indumentis (2). »

Le lâc ordre romain sous Grégoire X, porte que le Pape :

« A Septuagesima usque ad piïmam diem Quadragesimae utitur

» colore nigro (3). » Et si l'inconvenance qu'on objecte existait,

n'existerait-elle pas également pour la communion avec des

hosties consacrées à la même messe ? Et pourquoi alors la

Congrégation des Rites la tolérerait-elle? N'est-ce pas à cette

sage assemblée de décider ce qui n'est point convenable dans

l'administration des sacrements ?

D) Jusqu'ici l'usage contraire a été suivi.

Le droit de donner ou de recevoir la communion pendant

la messe des trépassés n'ayant pas été enlevé par la loi, il fau-

drait dire qu'il a été périmé ou par la coutume, ou par la

prescription. La coutume ne peut être invoquée puisqu'elle

n'a de force que pour éteindre ou introduire une loi ; ce serait

donc un cas de prescription ; mais qui pourrait ici prescrire ?

qui pourrait acquérir pour lui le droit que vous avez ?

(1) De sacro aharis mysterio, lib. I, cap. 64.

(2) Benoît XIV, De sacrif. Missœ, lib. I, c. VIII, n. 17, dit qu'Inno-

cent III ne parle pas de la couleur violelte, perinde enim ac niger coîor

habebalur. Joseph Dini, au contraire, dans sa réponse à ïetara (diarium,

tom. 4, p. 65), fait dire à Innocent III : Violaceo colore uti in diebus

qtiibus est usus nigri coloris non est inconveniens. De ces deux versions

contradictoires, il n'y en a aucune qui soit exacte; on peut s'en assurer

par le texte que nous avons cité.

(3) V. Mabillon, Musée italique, t. 2, p. 235.
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Dira-f-on que la coutume a introduit la défense de distribuer

la communion aux messes de Requiem (*) ? Mais c'est là une

assertion qu'il faudrait prouver rigoureusement selon l'ensei-

gnement des théologiens. Et l'on ne doit invoquer la coutume

que lorsqu'elle existe réellement. L'Ami de la Religion nous

apprend qu'à Paris, l'usage est établi de donner la communion

aux messes des défunts, même avec des hosties réservées dans

le tabernacle (î). Dini, maître des cérémonies apostoliques,

assure que de son temps (1770) telle était aussi la pratique de

Rome (2), et d'après les renseignements qui nous sont par-

venus, le même usage subsisterait encore aujourd'hui.

XIII. E) Au moins serait il défendu de communier à la

messe des défunts avec des hosties préconsacrées
; car si l'on

est autorisé à recevoir une partie de la victime offerte pendant

la même messe, c'est qu'on participe alors au sacrifice; tandis

que les particules préconsacrées n'appartenant pas au sacrifice,

on ne recevrait avec elles que le sacrement.

Pour confirmer cette assertion, on peut citer 1° l'exemple de

N.-S.; 2° la post-communion delà fête des Sept Douleurs et de

la sixième férié qui suit le dimanche delà Passion. S° La
rubrique du Missel et du Rituel romain. -4° L'Encyclique du \$

novembre 1742, adressée par Benoit XIV aux Evêques d'Italie.

Remarquons d'abord que s'il y avait un plus grand fruit

retiré de la communion faite avec des particules consacrées

pendant la même messe, le célébrant devrait, toutes les fois

qu'il sait que une ou plusieurs personnes communieront pen-

(1) Journal historique, t. 2, p. 333. Neyraguet témoigne de la même
coutume. Compend. Theolocj. moral. S. Alph. Tract. XXI, De Euchar.
art. 5, § 2, qusest. 3. not.

(

w
2) Apud Tetam, loc. cit. « Si aggiunga a tutte queste ragioni la pra-

» tica costante delle Chiese di Roma, nelli quali, quasi dissi, universai-

» mente si pratica la communione nelle Messe de' defunti, con particule

»preconsecrate. »

(*) V. sur ce point les Mélanges théol. lom. TIÏ
?
pag. 131 seq.
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dant sa messe, il devrait, disons-nous, consacrer pour elles des

particules, en quelque couleur que la messe soit célébrée. Car

le fidèle ayant droit à celte plus grande utilité, le prêtre serait

obligé de la lui procurer.

Remarquons ensuite que pour ne pas être conduit au sys-

tème deTamburinus, fauteur du synode de Pistoie,etd'Anastase

Léopliilequi soutenaient qu'il fallait que le peuple communiât

pendant la messe, pour que rien ne manquât à l'intégrité

du sacrifice, il faut reconnaître avec tous les théologiens

catholiques que les fidèles ne participent pas au sacrifice, en

ce sens que leur communion concoure en quelque manière à

l'intégrité et à la perfection du sacrifice (l).Le prêtre célébrant

doit prendre l'Eucharistie qu'il a lui-même consacrée, parce

qu'il est en même temps le conficiens, mais sa communion suffit

pour la perfection du sacrifice : « Una consecratio nonnisi

Dperunam sumptionem complcri débet in ratione sacrificii,»

dit De Lugo : par conséquent, si l'œuvre est complète, il n'y

a plus rien à y ajouter. Les fidèles qui communient ne con^

courent donc point à l'action du sacrifice, quoiqu'ils par*

ticipent à la victime sainte.

Toute là difficulté se résume en ce point , si les fidèles par-

ticipent à la victime offerte entant que sacrifice ou seulement

en tant que sacrement. Or tous les théologiens, dit Mérati,

enseignent avec Clericatus (2) que a Sumunt communicanies

»de AltarisacramentumEucharistise, non sacrificium,» et c'est

ce qu'indique clairement la prière du canon supplices te

roga?nus, où. le prêtre prie le Seigneur de bénir lous ceux qui

de l'autel participent à la réception du sacrement: Utquolquot

ex hac altaris participatione sacrosanctum filii tut corpus et

sanguinem sumpserimus.... comme l'explique le P. Lebrun,

(1) V. Tourncly, De sacrificio missœ, art. 2, conclus, k.— Suarez,
in 3, part. disp. 75, sect. 5.

(2) De sacr. Euchar., decis. 31, n. 22.
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et G. Biel qui commente ces paroles de la manière suivante:

« Ut quotquot ex sacrifier! alfaris commun ione sumpserimus :

et hoc sacramentaliter ut celebrans, vel spirilualiter lanlum

ut populus circumstans.... (1).» Et la chose est bien évidente

si l'on réfléchit à la matière du sacrifice : omnis sacrificii in

eo vis est utofferatur, dit le catéchisme romain (2). Ajoutons

encore queselon renseignement des théologiens, les personnes

qui retirent un fruit spécial du sacrifice sont entr'aulres celles

qui le font offrir, et les autres pour lesquelles on prie spéciale-

ment. Or, c'est à ce dernier titre que ceux qui communient

pendant la messe reçoivent une part spéciale du sacrifice,

puisque le prêtre prie pour ceux qui ont communié. Mais que

la communion ait été distribuée avec des particules précon-

sacrées, quelle différence y a-t-il pourvu qu'on ait communié?

Le saint Concile de Trente désire que les fidèles assistant à la

messe ne se contentent pas d'y communier spirituellement,

mais reçoivent encore sacramentalement la sainte Eucharistie,

quo ad eos sanctissimi hujus sacrificii fructus uberius pro-

veniret ; or, ne reçoit-on pas ce fruit plus grand dès que l'on

communie sacramentalement?

Une nous est donc pas possible de concevoir sur quelle raison

on pourrait s'appuyer, pour adopter la distinction du décret

de 17-41.

XIV. Cependant nous devons un mot de réponse aux auto-

rités qu'on nous oppose.

1° L'exemple de N. S., qui s'est donné aux apôtres dans

l'acte du sacrifice, ne prouve rien ici, puisqu'il n'aurait

pu se donner prèconsacrè, le sacrement n'ayant pas encore

été établi. Et, comme le fait sagement observer le cardinal

Bona (S), toute action de N. S. ne contient pas un précepte,

autrement on ne pourrait célébrer qu'après le souper.

(1) Sacri canonis missœ exposiiio. Leclio LV, fol. 1 46, édit. 1510.

(2) De Eucharistia, sect. 71.

(3) Rerum liturgicarum, lib. 1, cap. 23.
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2°

|
VoiciIes post-communions dont on parle : « Sacrificia

quœ sumpsimus, Domine— sumptl sacrificii, Domine, per-

pétua nos tuilio....T> et elles sont probablement les seules du
Missel romain. Mais elles ne démontrent rien, car le prêtre

non plus que le peuple ne prend, ne reçoit le sacrifice; cl ces

expressions reviennent à celles ci , sacrificium quo, in ratione

sacramenti, pasti sutnus... Nous l'avons suffisamment établi

plus haut.

3° Le Missel romain ne décrit pas la manière dont se fait,

pendant I a messe, la communion avec des particules précon-

sacrées. Et que peut-on conclure de là ? De même le Rituel

Romain, bien qu'il énumère les cérémonies à observer pour

la communion qui se distribue avec des hosties consacrées

dans la même messe, ne fait pas mention des particules qui

sont dans le tabernacle; mais ce silence est fondé sur une

bonne raison , c'est que le rituel venait d'enseigner la ma-

nière de donner la communion à la fin el hors de la messe,

et qu'il y avait ainsi un motif de ne pas répéter incontinent

après, toutes les mêmes choses. Du reste, si ce silence prouvait

quelque chose, il faudrait en conclure qu'on ne pourrait

donner la communion avec des hosties préconsacrées
, même

dans les messes qui ne sont pas dites avec les ornements

noirs.

h° L'Encyclique de Benoît XIV est plutôt favorable que con-

traire à notre sentiment. Voici comment elle s'exprime, § % :

«Et quamvis de eodem Sacrificio participent
,
prseter eos

,

nquibus a sacerdole célébrante tribuitur in ipsa Missa porlio

»viclima3 a se oblalœ, ii eliam, quibus sacerdos Eucharistiam

areservari solitam minislrat , non tamen ideirco aut vetuit

»unquamEcclesia, aut modo vetat, satisfieri ab ipso sacerdote

»pietali et justœ eorum petitioni, qui Mis.» se adstanles ad con-

sortium admitti postulant ejusdem sacrificii quod et ipsi

»paritcr oflferimt ea ratione, quse ipsos decere potesl : imo
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aprobatatque cupit ne id omittatur, eosqne sacerdotes inerc*

«paret quorum culpa aut negligentia fidelibus participait

»illa denegaretur. » N'est-il pas évident d'après les paroles

du savantPontife que c'est la même participation au sacrifice

dans l'un et l'autre cas? Vous dites qu'avec des particules pré-

consacrées, on ne participe pas au sacrifice qu'on offre en ce

moment. C'est une erreur qui est manifeste, si l'on examine

les paroles suivantes : « De eodem sacrificio participant ii

»ctiam quibus sacerdos Eucharistiam reservari solitam mini-

»strat... » et c qui ad consortium admitli postulant ejusdem

»saerificii quod et ipsi offerunt.... » où il met sur la même
ligne les deux communions. On participe donc aussi au sacri-

fice, en communiant avec des hosties préconsacrées, quoique

on ne reçoive pas une partie de la victime offerte en ce mo-
ment par le célébrant, a se oblata.

D'ailleurs, dans le doute sur le véritable sens de ce passage,

il est tout naturel de l'entendre d'une manière conforme à

l'enseignement de ce savant Pape, dans son ouvrage Du sacri-

fice de la messe
} Q\v il assure encore en 1750, que la distinction

est neuve et sans fondement.

11 reste donc constant qu'on peut
,
pendant la messe des

défunts qu'on célèbre en ornements noirs, distribuer la com-

munion aux fidèles avec des particules préconsacrées. Cette

doctrine est enseignée parMérati, Benoît XIV, Tetam, Dini,

et Barthélemi à Clantio, dans la seconde édition de son Ma-

tiuale decretorumS . R. C., imprimé à Rome, à la Propagande,

en 1845. Elle est aussi conforme aux décrets les plus récents

de la Congrégation des Rites et par conséquent peut être

pratiquée sans le moindre scrupule.

XV. L'administration de la sainte Eucharistie, immédiate-

ment avant ou après la messe, serait-elle aussi licite en orne-

ments noirs?

Cavalieri (1) le croit, pourvu qu'on ait une cause raison»

(l)Tom. 4, c. fc,d.6,n.8.
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nable et que la communion se fasse avec des hosties consacrées

à la même messe; il pense môme qu'en ce cas on pourrait

donner la bénédiction (I). Celte opinion, quoiqu'isolée, n'est

cependant pas sans fondement, au moins pour ce qui con-

cerne la communion. Le Rituel Romain avait déjà paru

exiger horsle temps de la messe uneétole conforme à l'office (*)

(ou blanche selon les auteurs); néanmoins la Congrégation,

en 1683, déclare que la distribution de l'Eucharistie en orne-

ments noirs après la messe n'est pas contre le rite non esse

contra rxtam; tous les décrets postérieurs donnés en sens

contraire ont été révoqués (2) et par conséquent il n'existe

aucune défense sur ce point.

L'Eucharistie se donne après la messe, mais ce n'est pas

simpliniter extra missam, puisque le prêtre n'a pas quitté

l'autel et que la communion ne semble faire qu'un tout avec

le sacrifice; c'est ce que les théologiens admettent en parti-

culier pour les parcelles qui seraient restées sur la patène (&).

Nous avons dit plus haut, au moins en ce qui concerne la

communion, car la bénédiction doit s'omettre selon le décret

cité de 1683.

Bien que le sentiment de Cavalieri nous semble probable,

avec cette restriction, et que nous ne condamnions pas ceux qui

l'adoptent, nous devons cependant convenir qu'il est opposé et

à la coutume générale et à l'enseignement de tous les auteurs

théologiens et rubricistes (4).

XVÏ. Par tout ce qui précède on aura déjà compris que le

temps le plus propre à la communion, temps auquel, tontes

(l)Tom. h, indecr. 13, n. 3.

(2) V. supra, pag. 19, n. X.

(3) V. Bened. XIV, ibid., lib. III, cap. XVII, n. 5.

(k) S. Ligor. loc. cit. n. 24-9, dub. 3. Bened. XIV, de sacrifMissct,

loc. cit. n. 12. Telam, loc. cit. n. 72.

(*) V. sur ce point un décret récent de la S. Congrégation des Rites dans le

IV e cahier de cette série; l re édit., pag. 623.
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cïioscs égales d'ailleurs, cet acte religieux apporte le plus de

fruits, est le sacrifice de la messe, immédiatement après la

communion du prêtre. « Hoc institutum, dit S. Charles Bor-

»romée, Parochus servare studeat, ut quod est antiquissimi

»ritus, intra Missarum solemnia post sanguinis sumptionem

»prrcbeat sacram Eucharistiam (1). » Le Microloge exhorte

les fidèles à ne pas négliger la communion avant la communion

et post-communion, s'ils veulent jouir des bénédictions que

portent ces prières (2).

C'est pour ce motif que le Rituel Romain ordonne de distri-

buer la communion pendant la messe. « Communio autem

spopuli intra missam statim post communionem sacerdotis

»celebrantis fieri débet, nisi quandoque ex rationabili causa

» post missam silfacienda; cura orationes, qua3 post communio-

»nem in missa dicuntur, non solum ad sacerdotem, sed etiam

»adalios communicandos spectent. «Aussi Benoît XIV, après

Thicrs, Macri, le cardinal Brancalius, reprend les prêtres

qui diffèrent sans motif la communion du peuple jusqu'après

la messe, parce qu'ils le privent ainsi du fruit des prières

qu'on récite spécialement pour les communiants. Parmi les

raisons qui suffisent à ce délai d'administration, on doit mettre

en première ligne l'ennui, l'impatience des assistants, lorsque

le nombre des communiants est nombreux ;
il y a encore

celle-ci, si tout n'était pas prêt pour la distribution de la

Ste. Eucharistie. Ce sont à peu près les seules causes qu'on

puisse invoquer ici (3).

Abstraction faite de pareils motifs, l'évèque a-t-il le droit de

défendre, en certaines messes, de donner la communion aux

fidèles, et devrait-on se soumettre à la défense?

(1) Synod. V Mediol. Ex actibiis Ecci. Med. p. 597.

(2) V. Lebrun, Explication de la messe, t. i,p. 5, n. 10.

(3) Clericatus, decis. 20, de sacr. Euchar. Baruffaldi, in Rituate

Romanum, tit. XXIV, n. 80. Lebrun. Bened. XIV, 11. ce.
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Oui, tout doule à ce sujet a disparu, et Benoît XIV a défini

îa question et apaisé une controverse soulevée en Italie parmi

quelques théologiens. Comme cette lettre est intéressante et

assez courte, nous la donnons ici en entier :

Certiores effecti, pullulare in nonnullis Italise diœcesibus conlrover^

siam de obligatione, qua sacerdotes Missas célébrantes adstringantur

Eucbaristiam ministrare intra easdem fidelibus iis, qui ad ipsam acci-

piendam paratos se exhibent, ac pelunt Sacrificii, cui adslant, participes

fieri; Noslro proinde animo reputavimus gliscentimalo Apostolicse hujus

paginœ documento obviam ire, ne ullerius haud absque fidelium eorum-

dem scandalo, progrediatur. Itaque, Venerabilcs Fratres, sermonem

noslrum ad Vos convertirnus, ut ipsi quoque pastoralis hâc in re officii

partes minime negligatis.

§ 1. Ac primo quidem dicendum nobis occurrit, nemini ex fidelibus

in mentem venire posse, Missas privatas, in quibus sacerdos solus sacram

sumitEucharisiiam,propterea veri, perfecti et integri Sacrificii incruenti

a Christo Domino instiluti rationem amiltere, ideoque illicitas esse exi*

slimandas. Nec enim ignorant fidèles, aut saltem facile edoceri possunt,

sacrosanctum ïridentinum Concilium, innixum doclrina3, quam per-

pétua Ecclesiee traditio servavit, huic adversantem novam falsamque

Lutberi sententiam damnasse, sess. 22, c. 6, et can. 8 : Si quis dixerit

Missas, in quibus solus sacerdos sacramentaliter communicat, illicitas

essc
y
ideoque abrogandas : analhema sit.

§ 2. Nihilominus, quandoquidem vêtus Ecclesise praxis et disciplina,

juxlaquam fidèles Missis adstantes participare passim atque in publiais

conventibus solebant sacrosanctum Sacrificium, inslilulioni et exemplo

Ghristi Domini omnimode convenit, verba ejusdem Concilii eo ipso spi-

ritu, quo ab eo prolata sunt, iteramus : oplaret quidem sacrosancla

synodus ut in singulis Missis fidèles adstantes non solum spirituali affeclu,

scd sacramenlaîi eliam Eucharisliœ perceplione communicarent, quo ad

eos sanclissimi hujus Sacrificii fruclus uberior proveniret. Utinam autem

co ipso christianœ pietatis fervore quo primorum sœculorum fidèles exar-

debant, noslrorum quoque temporum bomincs inflammati, avide ad
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ptibîicam sacram Mensam advolare, sanctorumque Mysleriorum non

adesse tantum, sed religiose eonimdem parlïcipationem exoptare con-

spicerentur. Nulla certe resest, qua utilius Episcopi, Parochi, Confessa rii

sludium suum omne impendere valeant, quam in excilandis fidelibus ad

eam mentis puritatem seclandam, unde digni reddantur frequenti ad

sacrara Mensam accessu,etnonspirituali tantum, sed sacramentali etiam

participalione illa Sacrificii, quod a sacerdote, tanquam publicoEccIesiœ

ministro, non pro se tantum, sed et pro ipsis, el ipsorum nomine

offertur.

§ 3. Et quamvis de eodem Sacrificio participent, prœter eos, quibus

a sacerdote célébrante tribuitur in ipsa Missa portio victimœ a se oblata1
,

ii etiam, quibus sacerdos Eucharistiarn reservari solilam ministrat : non

tamen idcirco aut vetuit unquam Ecclesia, aut modo vetat, satisfieri

ab ipso sacerdote pielati et juslœ eorum petitioni, qui Missœ adstantes,

ad consortium admilti postulant ejusdem Sacrificii quod et ipsi pariler

offerunt ea ratione, quae ipsos decere potest; imo probat atque cupit,

ne id omiltatur, eosque sacerdoles increparet, quorum culpa et ncgli-

gcnlia fidelibus participatio illa denegarelur.

§ 4. At quoniam in Ecclesia christiana opus est cuncta ordinate et

congruenter disponi; Pastores vigilanliam et curam suam confèrent, ut

ex una parte fidelium pietas minime fraudelur eo accessu, eaque parti-

cipalione; ex alia vero ita ulrumque sorlialur, quin ulla in laudabilibus

aliis institutis oriatur perlurbatio, unde facile confusio etiam et scan-

dalum oriretur. Quare Pastores monere debent eosdem fidèles, ut parti-

cipes esse cupientes sacrae Mensœ, (quod maximopere probandum

diximus) studeant tempus, locum et circumstanlias nancisci, quibus

el ipsi justorum votorum suorum compotes évadant, nec instituta illa

pietatis impediant. Hisque Pastorum suorum monitis fidelessese dociles

prœbentes, cavebunt, ne sibi injuriam factam querantur, si quandoque

protempore, loco et personis, Episcopus minime opportunum censuerit,

a sacerdote célébrante, eucharistiarn distribui iis, qui adstant; quibus

scilicel eo ipso tempore faciliset obvia suppetit ratio ad eamdem Mensam

accedendi, pluribus aliis lociscuivis instructam.

§ 5. Haud aegre Episcopi et Parochi id fidelibus persuadebunt,
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quoties ipsis signifîcent ex Ecclesiae disciplina, quae modo viget, non

quidem difficiliorern, sed faciliorem evasisse eisdem participationem,

quam optant; siquidem veleri more in singulis Ecclesiis passim unica

Missa celebrabalur, cui fidèles adstabant, indeque parlicipabant : quin

a solis propriis Pastoribus, quemadmodum reliqua sacramenta, ita etiam

Eucbaristiam licite accipere valebant; hisce vero temporibus, ex sacer-

dotum celebrantium, ex locorum altariumque, quibus ea celebratio pu-

bliée peragitur, mulliplicitate, palet cuilibet facile parabilis sacra Mensa

et ad sacrum Convivium admissio. Sin aulem iidem fidèles ita moniti

importune insistèrent pro recipienda Eucharistia in iis lemporis, loci et

personarum circumstantiis, quas excipiendas censuit Episcopus, Ritualis

Romani auctorilate etiam fretus; haec illorum pelilio, utpote nec justa,

nec rationabilis, contumacem ac refractarium animum demonstraret,

cupidumque perturbationis,acproinde minime compositum Eucbaristise

qua par est pielate percipiendœ.

§ 6. Dum pastores erga fidèles ita se gèrent.... Datum Romœ apud

sanctam Mariam Majorem, die 13 novembris 1742, pontificatus nostri

anno 3.

Le gain spirituel retiré de la participation aux saints mys-

tères est donc plus considérable lorsqu'on s'approche de la

table sacrée pendant le sacrifice de la messe; c'est en ce

moment qu'il faut engager les fidèles à se présenter, et il ne

convient pas de remetlre la distribution de l'Eucharistie jus-

qu'après la messe, à moins d'avoir une raison grave. On
s'exposerait à faillir à son devoir en agissant autrement.

Des lieux propres a la Communion.

XVII. Nous aurons peu de choses à dire sur les lieux con-

venables à la distribution de la sainte communion; car le point

qui est de nature à soulever le plus de controverses doit être

traité dans un autre article : De la distribution de la commu-

nion par les réguliers.
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Le îieu destiné par sa nalure à l'administration de la com-

munion est l'église, particulièrement celie où se conserve le

Saint-Sacrement ; nous disons particulièrement pour ne pas

exclure les églises ou oratoires publics qui sont destinés à la

célébration des saints mylèrcs.

Serait-il aussi permis de donner la communion dans un

oratoire privé?

Il est certain, répond S. Alphonse (1), que l'évêque peut en

défendre l'administration, selon que l'a déclaré Benoît XIV

parsabullei/tf#wœdu2 juin 1751. S'il n'y avait aucune défense

portée, quelques auteurs, entr'autres Clericatus (2), la sup-

posent permise. Mais le sentiment contraire est soutenu par le

commun des théologiens et canonistes (S), et Benoît XIV l'a

embrassé lorsqu'il a, dans son encyclique aux évêques de

Pologne, du 2 juin 1751, interdit de donner la communion
dans les oratoires privés, sans l'autorisation épiscopale.

Toutefois, en danger de mort, ou dans l'impossibilité où se

trouve l'infirme de se rendre à l'église, il serait licite de com-

munier dans un oratoire privé, comme dans une maison par-

ticulière, et même alors l'oratoire est le lieu qui convient le

mieux, puisqu'il est orné et préparé (4).

Le prêtre qui porte le Saint Sacrement à un infirme ou ma-

lade doit avoir soin, selon le Rituel romain, de faire préparer

la chambre du malade et d'y faire placer une table recouverte

d'un linge blanc, afinquele Saint Sacrement y soit décemment

déposé. A Rome tout ce soin est confié au curé qui, par un

(i)Lib.VI,n. 359. Quœres.

(2) De Euchar., decis. 8, n. 54.

(3) V. Pignatelli. Consult. 98, n. 86; Gattico, de oratoriis prit.

c. 29, n.6.

(k) Innocent XIII refusa d'accorder le faveur de la communion dans

un oratoire privé à une noble dame, excepté en cas de maladie à exa-

miner par les médecins et sur leur témoignage confirmé par serment.

Bened, XIV, Instit. XXXI V, n. 12,
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décret du Pape Innocent XII (1695), -r*oit faire ronfenlionner

un petit dais portatif que l'on puisse replier a volonté et dépïier

dans la chambre du malade avec tous les objets nécessaires à

l'administration du saint Viatique.

La propreté du lieu n'est pas toujours possible. On trouve

des malades couchés sur la paille dans des étables ou autres

lieux infects et immondes. Ce n'est pas un motif de ne pas

porter le Saint-Sacrement ; toutefois le curé doit faire en sorte

de veiller, autant qu'il est possible, à ce que le corps de N. S.

soit traité avec toute la décence désirable.

XVIII. Il serait contre la décence et le respect dû au Sacre-

ment de le porter dans une maison de prostitution, lorsque la

malade est en état d'être transportée ailleurs. Mais si le danger

est si pressant qu'on ne puisse employer ce moyen, que

devrait-on faire?

Zucchérius (1) répond qu'il faut porter le saint viatique même
dans une telle maison : A quelque pécheur que ce soit, sans

exception, pourvu qu il revienne à résipiscence et qu'il ait

réparé publiquement son scandale, on ne peut refuser l'Eu-

charistie, surtout à l'extrémité de la vie, ainsi que le fait en-

tendre le Rituel romain. Or la prostituée dont il est question a

fait pénitence, comme on le suppose ici, et a réparé le scan-

dale autant qu'elle a pu. Car que devrait-elle faire de plus?

se transporter ailleurs? Sans doute si la chose est possible,

mais on craint qu'elle ne meure auparavant ou en chemin.

Publier sa conversion? Il n'est personne qui le nie; cependant

l'administration publique de l'Eucharistie que lui apporte le

prêtre est, seinble-t-il, une publication suffisante. Mais il y

aura scandale? Non ; car tous doivent présumer qu'elle a fait

en ce moment extrême, tout ce qui était en elle et qu'elle n'est

pas tenue à autre chose. Serait-ce le respect dû à N.-S. qui s'y

(\)Decis. Cleri Patav. p. 106.
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oppose? Non ; ou se trouve la pureté de cœur, la malpropreté

du lieu n'est pas un obstacle, dès qu'on ne peut en avoir un plus

convenable. Certes ce n'est pas au pauvre couché dans une

étable, au criminel sous le gibet, que le Seigneur dédaignera

devenir, si telle est la nécessité; beaucoup moins dédaignera-

f-il, par conséquent, de venir dans une maison de débauche

dont toute la malpropreté, qui vient du péché, est censée

détruite par le retour sincère à Dieu de l'âme pénitente.

Mais, dit-on, il est nécessaire d'imprimer la terreur dans le

cœur des méchants, afin qu'ils ne tardent pas de se convertir,

jusqu'à la dernière extrémité. Celte nécessité n'est pas admis-

sible, autrement il faudra convenir qu'on doit refuser aux

pécheurs publics qui attendent l'extrémité pour se convertir,

non-seulement l'Eucharistie, mais aussi l'absolution sacra-

mentelle, quoiqu'ils aient fait tout ce qui était en leur pouvoir,

ce que personne ne voudra admettre. D'ailleurs il ne manque

pas d'exemples de terreur et de désespoir, et il en faut, aussi

quelques-uns de confiance et de miséricorde Cependant

nous reconnaissons que dans les lieux où existent de telles

maisons, il peut être déclaré par la coutume ou établi par un

décret ce qu'il faut faire en telle occasion, de crainte que le

sacrement ne soit livré à la moquerie de femmes impudentes

et sans retenue, ou que ceux qui accompagnent le Saint-

Sacrement ne soient exposés à pécher par la vue d'objets dan-

gereux. S'il existe un décret ou une coutume de ce genre, il

doit être sans nul doute observé (1).

(i) Selon Aversa, il est d'usage à Rome de ne donner le viatique aux
prostituées que lorsqu'elles ontété transportées dans une maison honnête.

V. Lacroix, lib. VI, p. 1, n. 622. Nous douions de la vérité de cette

assertion, car les maisons publiques ne sont pas tolérées dans la ville

sainte.

MELANGES. 2 e
SÉRIE- 1" CAHIER.
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DES MARIAGES MIXTES EN BELGIQUE.

L'examen et létude des nouveaux ouvrages théologiques

qui se publient ou se réimpriment dans notre pays, tel est un

des buts principaux de notre recueil. De deux opuscules de

M. le professeur Verhoeven, l'un a été critiqué, l'autre l'est

encore actuellement. Bientôt il sera parlé de la théologie

morale de Scavini, du traité De Justifia et Jure de M. Car-

rière, professeur au séminaire de Saint-Sulpice. Aujourd'hui

nous nous occuperons de la thèse inaugurale de M. Feye,

prêtre de la mission hollandaise. Quoique composée particu-

lièrement pour sa patrie, la dissertation du nouveau docteur

de Louvain est cependant d'un grand à propos pour la

Belgique. La liberté illimitée des cultes, consacrée par notre

constitution, y amène des hérétiques, lesquels parfois contrac-

tent mariage avec des catholiques.

Ce contrat soulève de prime abord plusieurs difficultés.

Est-il valide sans la présence du curé? Est-il licite, même dans

la nécessité, sans la dispense de Rome? Lorsque les contrac-

tants ont obtenu la dispense, quel est le devoir du Pasteur?

Doit-il proclamer les bans? assister au mariage? son assistance

sera-l-elle passive ou active? Quelles cérémonies pourra-t-il

faire? Voilà autant de doutes qui surgissent aussilôt dans

l'esprit et qu'il importe au plus haut point d'éclaircir. C'est ce

que M. Feyc a fait avec beaucoup de talent, et sous ce rap-

port il a rendu un service signalé et mérité toute notre recon-

naissance.

Sa dissertation est divisée en deux parties, l'une historique,

l'autre juridique. La première partie contient les décrets

généraux et particuliers de l'Eglise universelle, la doctrine

des Pères et des Théologiens, concernant les mariages mixtes.
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C'est une longue et savante série de témoignages authentiques

qui déclarent les mariages mixtes dangereux , illicites et

réprouvés par l'Eglise.

Dans la seconde partie, l'auteur 1° examine la valeur du

mariage contracté par une partie hérétique avec une partie

catholique. Il est amené par là à commenter la déclaration de

Benoît XIV touchant les mariages deHollande, et à comparer

les décisions multipliées émanées de Rome sur la clandestinité.

2° Il détermine la conduite à tenir par le curé dansces sortes

de mariages
5
il rapporte les conditions nécessaires pour qu'ils

soient permis et trace la ligne de prudence qu'il conviendra

de suivre, pour rester fidèle à l'esprit et aux lois de l'Eglise.

Nous n'avons point l'intention de suivre pas à pas dans

notre article la marche adoptée par le savant docteur; néan-

moins toutes les questions qu'il traite y reviendront. Nous

parlerons d'abord du mariage mixte célébré en présence du

curé, afin de connaître quelle marche celui ci devra adopter,

et dans la seconde partie nous déterminerons quels sont les

hérétiques qui ne sont pas soumis à la forme exigée par le

concile de Trente, d'où nous déduirons la pratique à suivre

envers des hérétiques mariés clandestinement et qui viennent

à se convertir.

1" PARTIE.

DES MARIAGES MIXTES CONTRACTES EN PRESENCE DU CURE.

§1-

Ces mariages ne sont licites qu'en vertu d'une dispense

pontificale.

L'Eglise catholique a toujours eu en horreur le mariage de

ses enfants avec les hérétiques ; les monuments tirés de l'his-

toire ecclésiastique établissent cette proposition d'une manière

irréfutable. Nous pourrions nous contenter de renvoyer les
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lecteurs (atit à la dissertation de M. Feye qu'aux ouvrages

publiés précédemment sur la matière (I); cependant il nous

a paru utile d'en rapporter ici quelques-uns plus rapprochés

de nous, et qui aurout d'autant plus de force qu'ils ont été

donnés pour des circonstances semblables à celles dans les-

quelles nous nous trouvons.

Le Souverain Pontife Clément Xï refusa la dispense de dis-

parité du culte au comte Ernest de Hohenlohe, et répondit le

25 juin 1705: « Quoique nous soyons ébranlés par la gran-

»deur du péril spirituel, que cependant, Dieu aidant, nous

«espérons voir écarté, nous regardons néanmoins comme de

»pîus grande importance d'observer les règles de l'Eglise de

» Dieu, du Siège Apostolique, de nos prédécesseurs et des saints

» Canons, qui ont en horreur les mariages des calho!iquc£ avec

• les hérétiques, à moins qu'il ne s'agisse du bien de la répu-

blique catholique; c'est pourquoi nous ayons jugé de ne

«devoir aucunement nous rendre à la demande qui nous a

» été faite »

Sous le même pontificat, au rapport du cardinal Péira'(^),

un hérétique demandait instamment de pouvoir épouser une

catholique dont il avait eu un enfant qu'il laissait élever dans

la religion catholique. La femme consentait au mariage,

mais à condition que tous les enfants seraient catholiques,

qu'elle-même pourrait, avec ses enfants, demeurer hors des

pays soumis aux hérétiques; que le mariage serait célébré en

présence d'un prêtre catholique; et que son futur époux assu-

rerait par serment l'exécution de toutes ces conditions. On

(1) Àugustinus de Roskovany, Canonicus Agriensis, 2 tom. 1842.—
Binterim, Die vorzuglichsten Denhwùrdigkeiten (1er Christ-Kalholischen

Kirche. Vil" Rand. — De impedimentis matrimonn. (auct. Moser.),

Mechliniee, 1834.— Carrière. De matrimonio, Parisiis,l837.— Journal

historique et littéraire, tom. 1 et 2.

(2) Commentarius ad conslit. XU Joannis XXII, n. H, tom. IV

pag. M.
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demandait en conséquence si l'Ordinaire pouvait consentir

à cette union.

Clément XI, dans une Congrégation du Saint-Office qui fut

tenue devant lui, le 16 juin 1710, fit défendre à l'archevêque

de Malines, de donner la dispense, à moins que la partie

hérétique n'eût abjuré son erreur, et il fit semoncer les théo-

logiens qui avaient émis une opinion favorable à la dis-

pense (1).

Benoît XIV publia, le 4 novembre 1741, sa constitution

Matrimonia ou déclaration touchant les mariages de Hollande:

« Il déplore l'aveuglement des catholiques qui ne redoutent

»pas de contracter ces détestables unions que l'Eglise notre

«sainte Mère a toujours condamnées et interdites (2). » Et dans

sa lettre du 29 juin 1748, Magnœ nobis, adressée aux Evoques

de Pologne, nous lisons : « Il est constant, d'après ce qui

«vient d'être rapporté, que, dans tous les cas ou l'on a sol-

«licitédu Saint-Siégc la dispense pour le mariage d'un héré-

» tique avec une catholique, ou d'un catholique avec une

«hérétique, le Siège Apostolique, à moins que l'hérésie n'ait

» été abjurée auparavant, a toujours impronvé et condamné

»ces mariages, comme elle les déteste et les condamne au-

jourd'hui (S). »

Clément XIII, dans ses lettres du 16 novembre 176S, à

l'Evêque de Strasbourg, s'exprime en ces termes : « Sans

«doute vous n'ignorez pas combien l'Eglise catholique a en

i> horreur les mariages des hérétiques avec les catholiques, et

» que remplie d'une vive sollicitude pour le salut de ses enfants,

«elle les a toujours détournés de s'allier aux hérétiques... (4).»

Pie VI disait dans un rescrit du \% juillet 1732 au cardinal

(1) Petra, loc. cit.

(2) Bullar. Bened. XIV. lom. 1, pag. 39, édit. Venet. 1778.

(3) Ibid., tom. II, pag. 188.

(4) Continuât. Bullar. Rom,, tom. Il, pag. 425, Romee 1837.
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deFrantkenberg, Archevêque deMalines : a Nous ne devons

«pas nous écarter du sentiment uniforme de nos prédéces-

seurs et de la discipline ecclésiastique qui désapprouve les

«mariages entre hérétiques, ou entre une partie hérétique et

«une partie catholique (1). »

Dans son bref du 8 octobre 180S, Pie VII écrit à J'Arche-

vêque de Maycnce : « Nous pourrions par des décrets

«innombrables des Conciles et des Souverains pontifes,

» démontrer que les mariages des hérétiques avec les catho-

diques ont toujours été interdits et réprouvés par l'Eglise

«catholique, comme illicites, pernicieux et détestables, s'il

«pouvait êlre ajouté quelque chose à ce qu'a publié, sur cette

«matière, Benoît XIV noire prédécesseur d'éternelle mé-

» moire Gomme l'Eglise a toujours détesté et défendu par

«des lois très-sévères les mariages entre hérétiques et

«catholiques, les Evêques doivent user de toute la charité

«chrétienne pour éloigner et rejeter ces mariages (!2). »

Il n'est pas moins exprès dans son rescrit aux Evêques de

France (17 février 1809) : « Vous êtes persuadés, nous n'en

«doutons pas, que la véritable Eglise du Christ a toujours

»énergiquement réprouvé les mariages des catholiques avec

«les hérétiques, puisqu'elle les a en horreur à cause de leur

«difformité et du grand danger spirituel qu'ils portent avec

»eux, et que presque par les mêmes lois qu'elle interdit les

«unions avec les infidèles, elle a détourné les catholiques de

«ces noces sacrilèges avec les hérétiques. C'est pourquoi il faut

* regretter amèrement qu'il y ait parmi les catholiques des

«hommes qui, aveuglés par un amour insensé, ne délestent

«pas et ne s'empressent pas de fuir ces criminelles unions que

»la sainte Eglise cnlhoiique a toujours condamnées et inler-

»(!itcs (S). »

(1) Synodic. Belgic. Tora. H, pag. 64.

(2) Roskovani, loc. cit. pag. 88.

(3) Moser, op. cit. pag. 197.
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Pie VIÎÎ, dans le bref du 25 mars 1830 à l'Archevêque de

Cologne et aux Evêques de Trêves, Paderborn et Mayence,

s'exprime à peu près dans les mêmes termes : a Vous n'ignorez

»pas que l'Eglise a horreur de ces unions, qui présentent

»tant de difformités et de dangers spirituels, et que, pour

«cette raison, elle a toujours veillé avec le plus grand soin à

«l'exécution religieuse des lois canoniques qui les défendent.

*On trouve à la vérité que les Pontifes Romains ont quelque-

»fois levé cette défense et dispensé de l'observance des saints

» Canons; mais ils ne l'ont fait que pour des raisons graves et

x> qu'avec beaucoup de répugnance (1). »

Grégoire XVI adressa le 27 mai 1832 un bref aux Arche-

vêques et Evêques de Bavière, dans lequel il dit : a Toujours

35 le Saint-Siège a veillé avec le plus grand soin à ce que les

»Canons ecclésiastiques qui défendent sévèrement les mariages

«mixtes, fussent religieusement observés (2). »

L'instruction donnée aux mêmes Evêques par le cardinal

Bernetti, le 12 septembre 1834 (3), le bref du 30 avril 18-41

aux Evêques de Hongrie (4), se servent à peu près des mêmes
expressions.

Enfin nous lisons dans le bref du 17 mai 1835 qui condamne

les articles du congrès de Bade :

« Ex eo enim acrius sunt reprehendenda, quod absurdis-

»simam impiamquc Indifferentismi , ut vocant , opioneni

» foveant, imo illi necessario innitantur ; ac prœterea catholicœ

«vcritati doctrinœquc Ecclesiae manifeste adversentur, quae

smixta connubia, lum ob flagitiosam in rébus sacris commu-

»nionem, tum ob grave calholici conjugis perversionis peri-

jculum pravamque nasciturse sobolis institutionem, detestata

(1) Affaires de Cologne, Pièces jutificatives, n° XVI, pag. 60,

Louvain, 1838.

(2) Voyez l'Ami de la Religion, n. 2019, tom. LXXXIV, p. 17.

(3) Ibid., n. 2441, tom. LXXXIV, pag. 509.

(4) Feye, Dissert, canon., p. 25.
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»perpetuo est semperque interdixit; nec unquam ea ineundi

sliberam (ribuit facullatem, nisi adjectis conditionibus, quse

»deformilatis et periculi causas ab ipsis arcerent (1). »

Le bref de Grégoire XVI à l'Archevêque de Fribourg se

rattache trop directement à notre matière, et montre avec

trop de clarté la marche suivie dans ces derniers temps par

les Souverains Pontifes, pour que nous l'omettions ici :

Vcnerabili Fratri Hermarmo Archiepiscopo Friburgensi , Grego-

rius XVI. Venerabilis Frater, salutem et apostolicam Benedictionem.

Non sine gravi animi nostri mœrore jam noscebamus, Venerabilis

Frater, quse ïuis literis die 4 proximi mensis Martii ad Nos datis,

dolenter significas de deploranda in istis regionibus Catbolicos inter et

acatholicos raatrimoniorum frequenlia, deque civilis potestatis in ejus-

niodi nuptiis agendi ratione. Comperlum enim exploratumque est,

catholicos, seu viros, seu mulieres, qui mixtis nuptiis temere contra-

hendissese et prolem inde suscipiendara in perversionis periculum inji-

ciunt, contra naturalem divinamque legem peccare. Quam sane legem

sartam tectamque tueri contendit Ecclesia et hsec Apostolica Sedes, seu

in generali ipsarum nuptiarum prohibitione, seu in cautionibus, quas

jure suo exigit, cum ob graves aliquas causas ea conjugia œgre admo-

dum sinit, ut scilicet non solum Catholicus conjux ab acalholico

perverti non possit, quin potius ille teneri se sciât, ad hune pro viribus

ab errore retrahendum, verum etiam ut proies utriusque sexus ex hisce

matrimoniis procreanda in Catholicee religionis sanctitate omnino edu-

cari debeat. Quamobrem, Venerabilis Frater, meritis Te in Doraino

laudibus summopere prosequimur, quod pro episcopalis tui ministerii

officio in tanti momenti rem, curas cogitationesque merito converteris,

Ecclesiae de mixlis matrimoniis doctrinara, jus libertatemque tueri,

vindicare studueris, ac pastorali roborc et constantia exortos abusus de

medio tollere, tuisque prœsertim parochis sœpius pra3cipere, mandare

non destituis, ut in hujusmodi nuptiis Ecclesioe régulas a Nobis et

(l)Rosl(ov. op. cit., iom. II, pag. 315.
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ÎVœdeeessoribus Nostris lanlo studio inculcatas religiosissime servent.

Et quidem quod ad benedietionem altinet, eam, veluti optime noscis,

hœc Apostolica Sedes prohibere consuevit in illis quoque malrimoniis,

quaî inter catholicos et acatholicos ineuntur, impetrata ejusdem Sedis

venia, atque adhibitis cautionibus in illa praescriptis. Atque etsi deinde

lolerari poluerit, ut mos, in nonnullis regionibus inductus, servaretur

benedicendi malrimoniis mixtis initiscum Ecclesiae venia et praedLlis

cautionibus, nunquam tamen loleranda est eadem benedictio in iis

casibus, in quibus nul la accedente Ecclesiae venia, nec praeviis neces-

sariis cautionibus, manifestum idemque gravissimum admittitur crimcn

in ipso matrimonii fœdere ineundo. Nunquam enim tolcrari débet, ut

sacerdotes Dei videantur suo facto probare, quod ore illicitum esse

edocent et praedicant. Atque id probe senliunt adversarii nostri, qui

certe in bujusmodi nupliis de calholici Sacerdotis benedictione minime

laborarent, nisi intelligerent illam conducere ad extenuandam, atque

adeo ad obliterandam sensira in catbolici populi animis memoriam

Canonum, qui haec deleslantur connubia, et constantissimi studii, quo

sancta Mater Ecclesia filios suos avcilere consuevit ab iisdem conjugiis

in eorum fulurseque prolis perniciem contrahendis. Nostri scilicet con-

tradictores cognoscunt, si res ex eorum volis succederet, facile inde

futurum, ut catholicae potissimum fœminac aut licita, aut non tara

graviter illicita existimarent ea conjugia, qua; sacris Ecclesiae ritibus

et sacerdotali benedictione honeslari vidèrent. Atque bœe consona sunt

prœceptionibus et monitis, quae sive in nostris, sive in Decessoris nostri

Pii VIII, ad diversos Archiepiscopos et Episcopos literis sive instructio-

nibus, aut ejus aut nostro jussu editis, consignata fuisse cognoscis,

Venerabilis Frater.

Nec vero refert, si ad nonnullos tanlum Antistiles, qui hanc Aposto-

licarn Sedem consuluerant, illœ instracliones datse sunt, quasi aliis

liberum sit, illarum non sequi sententiam. Enimvero non agiturhicde

aliqua nova lege a nostro Pra?decessore, aut a Nobis inducta, quum
uterque Noslrum eo potius spectaverit, ut pro locorum adjunctis

emolliremus, quoad fieri potest, disciplinas severitatem, et ea simul

inculcaremus, quœ pravis usibus lollendis, sana3 doctrinee deposilo
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custodiendo, ac inalrimonii sanctitati, catholicaî religionis incolumilali

etanimarum salutituendae necessariajudicavimus. Itaque etiamsi literœ

et inslructiones illœ, in qua parte aliquid novi indulgent, vel tolérant

ad ea tantum referantur loca, pro quibus datœ sunt, nullis tamen limi-

tibus illarum conscribilur ratio, quatenus incoramutabilem annuntiant

Ecclesiae doctrinam, canonumque inculcant sentenliam, et pravos, qui

alibi invalescebani, usus proscribunt. Atque hue pertinet, qua; hac de

re a Nobis indicata fuerunt in pluribus alloculionibus ad venerabilcs

Fratres nostros S. R. E. Cardinales in Consistoriis IV Idus Decembris

1837, Idibus Sept. 1838 et postridie Nonas Junii 1839 habitis, quas

stalim typis in vulgus edi jussimus. Hsec tuis commemoratis lileris

rescribenda censuimus, Venerabilis Frater, ut alacriori usque studio et

fîrmitale omnes boni pastoris partes implere, atque in tanti momcnli
negotio Ecclesiae causam propugnare pergas, nihilque intentatum relin-

quas, quod ad tui gregis salutem procurandam pertinere posse cogno-

veris. Nos quidera pro noslri officii munere, quantum cum Domino
polerimus, haud omittemus omnern operam adhibere, ut sacrai islic

res, Deo bene juvante, in meliorem conditionem adducantur. Intérim

vero dum Tibi de pastorali tua sollicitudine vehementer gratulamur,

Nostrae in Te praecipuae benevolentiae testem , ac cœleslium omnium
munerum auspicem Apostolicam Benedictionem ex intimo corde de-

promplam Tibi ipsi, venerabilis Frater, et omnibus tua? Ecclesiae Clericis

Laicisque fidelibus peramanter impertimur.

Datum Roma; apud S. Petrum die 23 Maii anno 1846, Pontificalus

Nostri anno decimo sexto.

Nous n'ajouterons à cette nomenclature de témoignages
authentiques du Saint-Siège qu'un synode particulier, celui

delà province de Baltimore aux Etats-Unis tenu en 1840, et

approuvé la même année par le Souverain-Pontife.

Decretum I. « Sacerdotibus omnibus hujus provincial in

»memoriam revocamus antiquœ Ecclesiae lege quam SS. Pon*
» tificcs non desierunt inculcare, vetari malrimonia catboli-

»corum cum acatholicis Quodsi rerumadjunctaaliquando
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ssuadeant ex auctoritate aposioiica ea esse perniiltenda, im-

sprimis curandum erit (1). »

Les unions mixtes sont donc bien dangereuses pour soulever

une réprobation aussi unanime: elles renferment en elles-

mêmes un bien mauvais principe, pour être déclarées illicites,

criminelles et détestables. Il n'est point nécessaire de nous

appesantir là-dessus. Tout le monde sait et les souverains Pon-

tifes l'ont déclaré hautement et plusieurs fois (2), qu'il y a un

grand danger pour la partie catholique de perdre la foi, en

épousant un hérétique, et ce péril est tellement lié à l'acte qu'il

peut à peine arriver qu'il n'y en ait pas, dit Benoît XIV (S). A ce

péril se joint l'impossibilité de conserver l'union intime, l'unité

d'esprit et de vues si nécessaire au mariage. 11 y a en outre

d'autres raisons que certains auteurs ont regardées comme
tellement fortes qu'il ne se peut faire, selon eux, même avec

une dispense apostolique, que ces sortes d'unions soient licites.

La première, c'est que le conjoint catholique confère un

Sacrement à un indigne; la seconde c'est qu'il communique

flans les choses saintes avec un hérétique, action illicite et

sacrilège : « In divinis cum hœreticis communicant catholiei

• qui cum iisdcm sese matrimonio jungere non dubitant
;

actenim cum matrimonium unum sit ex septem Ecclesise

wsacramentis , a Christo Domino institutis , idem est, matri-

«monium cum hseretico contrahere, ac unum idemque sacra-

smentum una cum eodem vel conficere vel saltem per-

»cipere Utrumque autem et illicitum et sacrilegum esse

inerao dubitat. s Ainsi s'exprime Benoît XIV (4). Or, ajoutent

ces auteurs, la communication in sacris e,t illicite en soi et il

(1) Acta et décréta synod. provinc. Ballimori, Conc. prov.IV, pag. 114,
Romœ, 1841.

(2) Constitutio, Malrimonia, 4 Nov. 174-1; Litterœ ad Episc. Gal-
liarum, 17febr. 1809; Brève diei 27 maii 1832, etepislola supra relata.

(3) Desyn. diœc., Lib. VI, cap. 5, n. 3.

(4) Ibid., Lib. VI, c. 5, n. 3.
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n'appartient pas au Souverain Pontife de permettre ce qui est

défendu par la loi naturelle et divine.

Cette conséquence n'est-elle pas exagérée, et ne sera-t-il

plus permis de reconnaître avec la grande multitude des théo-

logiens, que les mariages mixtes, quoique périlleux, peuvent,

en certaines circonstances rares, devenir licites? Nous dirons

qu'une argumentation spécieuse n'est pas un motif suffisant

de condamner une doctrine pratiquée par la plupart des

Pontifes Romains, et que c'est une témérité de révoquer en

doute lalicéité d'un mariage mixte, lorsque le souverain Pon-

tife en a accordé la dispense : «Temeritate non caret is qui

»in dubium revocaverit, an licite illud matrimonium possit

ncontrabi, » dit , après Pontius , le savant Benoît XIV (1).

Néanmoins il est possible de résoudre la difficulté.

Quant à la profanation du sacrement, De Lugo (2) établit

qu'elle n'est pas toujours défendue à tel point, qu'on ne puisse

permettre qu'elle soit faite par un autre. Ainsi une personne

peut se marier avec celui qu'elle sait être en état de péché;

ainsi on peut poser un acte bon en soi et qui produira un

mauvais effet par la malice d'autrui, lorsqu'on a une raison

suffisante.

Quant à la communication in sacris, la chose est un peu

plus obscure, et Carrière {%) n'y donne qu'une réponse peu

satisfaisante. On s'effraie souvent mal à propos pour des termes

(1) De Synodo, lib. IX, cap. 3.

(2) De sacramentis in génère, disp. VIII, sect. 14.

(3) De matrimonio, tom. Il, n. 756. Voici sa réponse: « Non propter

» communieationem in divinis : tum quia, cum ex dicendis non detur

»benediclio nuptialis, dubium est an adsit sacramenlum , ac proinde

»an adsit communicatio in divinis; lum quia bœc communicatio, seclu-

»sis periculo et scandalo quae removeri possunt, prohibita non est nisi

»jure ecclesiastico
,
juxta probabilem multorum opinionem, de qua

» alibi, ac proinde Ecclesia gravi de causa eam permittere potest. Ergo.»
Le terme probabilem ne dit pas assez ; il nous semble que certain serait

plus juste.
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sonores et qui, réduits à leur juste valeur, n'ont qu'une bien

faible portée. C'est ce que M. Feye a parfaitement senti. En
effet, pourquoi la communication avec les hérétiques serait-

elle prohibée en soi? Quelle est la raison logique de la malice

intrinsèque de cet acte? Sainte-Beuve et Pontas seraient fort

embarrassés pour la préciser. Il ne peut s'en trouver qu'une,

l'approbation implicite de l'hérésie. Par exemple, si les con-

joints se présentaient devant le minisire hérétique, pour con-

tracter mariage devant lui comme ministre, ils poseraient un

acte intrinsèquement mauvais et que les Souverains Pontifes

eux-mêmes ne pourraient permettre. Mais où. est l'approbation

ou la profession d'hérésie, lorsque, toutes les conditions exigées

étant remplies, on se marie en face du prêtre catholique (1) ?

Où sera la malice inhérente à son acte dans le catholique

qui a pris toutes les précautions nécessaires, qui s'est entouré

de toutes les garanties possibles pour ne point pécher; qui,

(1) Nous croyons devoir, dans l'intérêt des lecteurs, leur donner com-
munication d'une réponse récente de l'Inquisition. «Quaerilur 1° Utrum
»communicatio in sacris existât, si vir catholicus rilu protestantico in

»ecclesia protestantica matrimonium ineat cum feemina protestantica ?

» 2° Utrum sacerdos catholicus salva conscientia matrimonio mixto
»assistere illudque solemni benedictione cohonestare possit, si sponsi vel

»antea vel postea matrimoniuiii ineant in ecclesia protestantica -rituque

«protestantico?»

Feria IV, die 21 Aprilis 1847.

«In congregalione generali S. Officii habita in conventu S. Mariae
»supra Minervam corarn EE. et RR. S. R. E. cardinalibus gencraiibus

»Inquisiloribus, proposais suprascriptis dubiis, iidern EE. et RR. decre-

wverunt : Quoad 1. Affirmative ; ad li. Négative. »

Angélus Ahgenti. S. Rom. et univ.

Inquis. Notarius.

On s'étonnera peut-être qu'on soit obligé de demander à Rome des
éclaircissements sur des principes aussi évidents, mais on serait plus
étonné encore si l'on connaissait la facilité adoptée dans plusieurs paroisses

d'Allemagne sur ce point. Le savant docteur Binlerim travaille avec
persévérance et combat pour la bonne cause; mais il avoue qu'il lui sera

bien difficile de ramener les esprits égarés. V. ses deux Dissertations sur
les mariages mixtes. Dusseldorf, 1847.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 1 er CAH. 5



~- 52 —
loin de consentir à L'hérésie, promet de travailler de toutes ses

forces à la conversion de son conjoint; qui, de commun
accord avec celui-ci

,
promet de faire élever les enfants dans

la religion catholique? Certes, S. Alphonse de Liguori et le

commun des auteurs (1), étaient d'un tout autre avis, puisqu'ils

allaient jusqu'à autoriser, sans dispense, les mariages célébrés

entre catholiques et hérétiques, dans les pays où ils vivent

mêlés et libres.

Nous avons fait pressentir qu'il n'y avait qu'une dispense

pontificale qui pût rendre licite un mariage mixte, au moins

dans les cas qui ne sont pas tout à fait exceptionnels, et géné-

ralement on ne pourra célébrer ces sortes de mariages, sans

l'avoir obtenue.

Nous disons d'abord que la dispense doit être donnée par le

souverainPonlife.il s'agit ici d'une loi générale, et selon le

principe que nous avons déjà établi précédemment, dans une

telle loi, l'évêque ne peut dispenser, à moins de faculté

spéciale. «Facilinegotio perspicere esthujusmodi matrimonia

» licita aliter evadere non posse, prœterquam in vim dispen-.

»sationis a Romano Pontifice obtenue, exclusis episcopis, nisi

»a Pontifice facultatcm acceperinl, ut super iisdem dispensais

»possint, » dit Benoît XIV (2). « Neque est, ajoute-t-il, ut hac

nin rc contraria consuetudo opponatur, quoliesnon adsit posi-

tiva pontificia dispensalioqure sane ex solaPontificum Roma-

)>norum scieniia ac tolerantia deduci nnlîo pacto potest. »

C'est pourquoi les souverains Pontifes répètent souvent qu'ils

ne donnent la dispense que pour un cas en particulier et qu'il

faut la demander chaque fois; c'est pourquoi encore il est

très-rare qu'ils accordent à un évêque la faculté de dispenser

en général et qu'ils ne se la réservent pas toujours. M. Feye

en cite plusieurs exemples (8),

(1) Lib. VI, tr, I, n. 56.

(2) De synodo diœces., lib. IX, cap. 3, n. 2.

(3) Dissert, cilata, p. 220.
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La coutume n'a pu prévaloir contre cette prohibition, le

législateur s'y étant constamment opposé. « Le St. -Siège, disait

le nonce de Suisse à l'évoque de Bâ!e (1817), n'ignore pas que

ces dispenses se donnent ;
cependant il maintient ses prin-

cipes et sa pratique (1). » Or on sait que la coutume ne peut

prévaloir sur le droit qu'en vertu du consentement du

législateur.

S. Alphonse de Liguori enseigne néanmoins le contraire

dans sa théologie (2) : « Est valde prohabile id quod dicunt

»Busenb., Lugo, Sa fichez, etc., nempe quod in locis ubi hœ-

»rctici vivunt mixti cum catholicis, ut in Germania, Polonia,

» ex consuetudine recepta et tolerata^icxinm est matrimonium

»inire cum hsereticis. Modo 1. catholico contrahenli permit-

ftlatur libère permanere in fide; 2. absit periculum pervet-

»sionis; %. deturlibertaseducandi prolemcalholice; -4. si facile

«non sit invenire parem inter catholicos. Quorum si unum
»desit, non licebiî, ut recte ait Lacroix (3). Cseterum id bene

»permittitur, servatis his conditionibus; quia hujusmodi con-

sjugia fiunl instar aîiorutn contractuum civilium adfirmandas

»leges amicitiae, etad tuendamcommunem pacem reipublicre.

»Hinc refert Lugo pluries fuisse dispensatum ob justas causas

»matrimonia inire cum hœreticis..,

»Docetautem Lugo quod ad taie matrimonium opus est di-

»spensatione, sallem in locis ubi est consuetudo in hujusmodi

»dubiis recurrendi adPapam;quiaEcclesia meritopotuilreser-

»vare judicium, an sufficiat causa, vel an prseponderet peri-

»culum mali. Probabiliter tamen dicit cum aliis non esse opus

»dispensatione, quando pars haîretiea serio promittat conver-

»sionem, ut vidimus supra jam excipi in concilio Chaîcedo-

»nensi Quando autem licitum est catholico contrahere

(1) De Roskovany, op. cit.. tora. II, p. 188.

(2) Lib.VI, tr. 1,n. 86.

{
Lib, 2, n. 95.
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»cum haerefico, tanto magis liccbit parocho assistere ad laïc

»conjugium. »

Mais cette opinion de S. Alphonse doit être abandonnée,

et le Dr. Fcye l'appelle tout à fait improbable (1). En effet, nous

venons de lire dans les témoignages authentiques que l'Eglise

abhorre et réprouve les unions mixtes. Or, dit Suarez. (2),

tous les auteurs conviennent qu'une coutume réprouvée par

le législateur est déclarée déraisonnable, et ne peut être

regardée que comme un abus, corruptela, incapable de pré-

valoir sur la loi. Depuis les premiers temps sans interruption

jusqu'à nos jours, les souverains Pontifes ont déclaré perni-

cieuses, condamnables, détestables, les unions des hérétiques

avec les catholiques; ils ont déclaré que, nonobstant la pra-

tique de certains lieux, ils maintenaient la rigueur des prin-

cipes (3), et il serait possible de soutenir qu'ils ont donné à

cette coutume l'assentiment tacite, légal? Ce n'est donc pas

une coutume : c'est, comme l'appelle Benoît XIV, une cor-

ruptela (4).

On n'apporte pas avec plus de fondement les autres contrats

qui se passent entre des parties de diverses religions; car nous

n'y trouvons pas la communication in sacris, le danger de

perversion pour l'époux catholique et les enfants, inconvé-

nients qui doivent être rangés parmi les plus graves.

Quant au Concile de Calcédoine, le décret rapporté eût-il

toute la portée qu'on lui donne, on devrait avouer qu'il n'a

plus aucune valeur en regard de la prohibition récente et

générale portée par les souverains Pontifes. Ceux-ci se ré-

servent de dispenser et par là révoquent la latitude laissée par

le Concile de se marier, sans dispense, avec des hérétiques.

(1) Dissert, citata, p. 178. Omnem conlrariœ opinioni probabilitjitcm

denegamus.

(2) Delegibus,L\b. VII, c. 7, n. 7.

(3) Supra, pag. 46, seq.

(4) De Synodo, Lib. VI, c. 5, n. 3.
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Prétendra-t-on tirer un argument contre ce que nous

venons de dire de l'approbation donnée par le Saint-Siège

aux ouvrages de S. Liguori : JSihil censura dignum ? Mais

qu'elle est la portée de cette approbation?

« Nous avouons, dit le R. P. Heilig, éditeur de la théologie

©du saint fondateur de sa Congrégation (1), que ces mots

«ne signifient pas qu'elle est exempte de toute erreur, tant

» d'une erreur déjà reconnue comme telle dans l'Eglise, que

»d'une erreur qui ne sera reconnue que plus tard mais

» seulement d'une erreur présente. Il est donc constant qu'il ne

»se trouve dans la théologie morale de S. Alphonse aucune

«proposition qualifiée, c'est-à-dire, contre la foi ouïes mœurs ,

» téméraire, scandaleuse, etc. » Or, comme le fait remarquer

M. Feye(2), les constitutions qui réprouvent et condamnent

le plus clairement les mariages mixtes n'ont été portées

qu'après la mort du Saint. Nous ne voulons pas dire que la

proposition que nous combattons mérite l'une t>u l'autre de

ces qualifications; loin de nous une telle pensée : mais après

les dispositions si claires des lois ecclésiastiques, il nous est

impossible de ne pas la regarder comme peu fondée. La

nécessité d'une dispense est avouée aujourd'hui par tout le

monde. L'Archevêque de Cologne qui, le 29 avril 1847,

répondait (â) : « Impedimenturn disparitatis cultus non obs-

*tare, simul ac cautiones prsescriptse prsestitee sunt, » vient

de publier une circulaire dans laquelle il « déclare qu'une

dispense du Siège Apostolique, ou de l'autorité Archiépisco-

pale est nécessaire, alors même que toutes les garanties ordi-

naires ont été données par les contractants (4).*

(1) Edit. Mechlin. 1845, Monitum Editons, p.ix et x.

(3) P, 177.

(3) Apud Binterim, Dissertatio altéra, p. 48, Dusseîdorf, 1847.

(4) Circulaire du 3 février 1848. Nous ne faisons valoir les paroles

de l'Archevêque de Cologne que pour établir la nécessité d'une dispense,

et combattre le sentiment de plusieurs auteurs : car nous devons avouer
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Il me semble qu'on ne pourrait non plus invoquer l'Epikie, ou

l'interprétation bénigne delà loi. Lorsque la volonté du légis-

lateur est connue et manifeste, lorsqu'on a pu l'interroger et

qu'il a répondu, on n'est pas recevable à faire valoir sa

volonté présumée. La dispense ne s'accorde que pour chaque

cas en particulier et pour des causes très-graves : « Si aliquid

»de canonum severilate remittens Apostolica Sedes mixta

sistiusmodi matrimonia quandoque permisit, id gravibus

»dumtaxat de causis segreque admodum fecit (l). » Au rapport

de Benoît XIV, le pape Innocent X ne voulait autoriser les

mariages mixtes (alors ils n'étaient plus mixtes), que lorsque

la partie hérétique avait abjuré son erreur, et Clément XI

exigeait que la cause fût publique au moins indirectement.

Pie VII de son côté demandait une cause très-pressante et à

peu près publique. Si aujourd'hui le Saint-Siège est devenu

plus facile, à raison des circonstances, il n'entend pourtant

pas se dépouiller de ses droits et il veut par lui-même, et

pour chaque fois, accorder la dispense, quand il le jugera à

propos. Les décisions multipliées du Saint-Siège ne permet-

traient donc jamais l'interprétation bénigne de l'Epikie

et il serait toujours illicite, quelle que fut la nécessité, de

contracter un mariage mixte, sans une dispense aposto-

lique (2).

Néanmoins nous n'oserions condamner toute interprétation

bénigne de la loi dans un cas rare, pressant, exceptionnel

que le Prélat semble se reconnaître le droit de dispenser, en vertu de son

pouvoir ordinaire, sentiment que nous combattons avec les documents

ci la raison.

(1) Gregor. XVI, ad Episcopos Hungariœ, 30 avril 1841. V. aussi

le Bref, supra, pag. 46.

(2) « Ex specialissima gratia in exemplum non afferenda, et iis dura-

taxât casibus, in quibus magna causœ gravitas et absoluta nécessitas

concurrent, et absque gravis mali periculo malrimonium differri

nequeai usquequo ab Âp. Sedeobtineri possit dispensatio. » lta Léo XII,

31 marin 1825» Apud Carrière, n.761.



— m —
et dune haute gravité. Les auteurs ne mettent pas de diffé-

rence des lois concernant les mariages mixtes aux autre? lois

prohibitives (1). Sans doute les témoignages des Souverains

Pontifes prouveraient beaucoup, s'ils étaient constants et

uniformes. Mais les Papes qui ont succédé à Pie VII et

Léon XII, n'ont plus apporté ces restrictions, dans les pou-

voirs qu'ils ont accordés à des Evêques de notre temps (2).

Joignons à cela que l'Evêque peut dispenser, dans la néces-

sité, d'un empêchement occulte et infamant, d'un empêche-

ment dirimant, et qu'il ne le pourrait cependant , lorsqu'il

s'agit d'un empêchement prohibitif, même dans une néces-

sité pressante : or qui voudrait admettre une telle consé-

quence ?

Il nous paraît donc que, si l'époux catholique était en

danger de mort, et que la partie hérétique promît, sinon de

se convertir, au moins de faire élever les enfants dans la

religion catholique, le Curé pourrait, lorsque le recours à

l'Evêque est impossible, assister au mariage mixte, dans le

but de légitimer les enfants, et de leur procurer l'éducation

catholique, dont ils auraient été privés. Que s'il n'y avait pas

d'enfants, on n'aurait, ce nous semble, aucune raison suffi-

sante d'interpréter bénignement la loi.

A ce propos, quelques-uns prétendront nous mettre en con-

Iradiction avec la doctrine qui a été défendue l'année der-

nière (i), que l'Epikie ne peut être admise dans les lois des

empêchements. On nous dira que les Souverains Pontifes qui

n'ont jamais voulu se dessaisir du jugement à prononcer dans

les causes de mariages mixtes, ont pourtant cédé aux Evêques

la dispense de plusieurs empêchements dirimants, et l'on

(1) V. S. Ligor. Lib. I, tr. 2, n. 201. Suar. De legibus, lib. VI, c 6,
ss. Layman Theol. mor. lib. 1, tr. IV, c. 19, n. 2.

(2) V. Infra., pag. 59 seq.

(3) 1" Série, 1» cahier, p. 22.
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nous demandera compte de la sévérité et de l'élasticité simul-

tanée de nos principes.

Mais qu'on y veuille bien prendre garde et qu'on se rende

un compte logique de ce qu'est l'Epikie, de ce que sont les

lois irritantes et prohibitives, en rapport avec l'Epikie.

Un loi irritante comme telle n'ordonne rien, ne défend

rien; seulement un acte, qui, sans elle, eût pu être valide,

est annulé, invalidé. Au contraire, la loi prohibitive ordonne

ou interdit un acte, elle nous oblige à quelque chose, la loi

irritante n'oblige à rien. Voilà leur différence essentielle et

radicale. D'après cet exposé succinct, il est facile de com-

prendre pourquoi d'un côté, on pourra juger raisonnablement

qu'en certaines circonstances, nous serons dispensés de poser

l'acte ordonné par la loi, ou autorisés à poser l'acte défendu

par elle; lorsque d'un autre côté, cet acte restera toujours

invalide, s'il est annulé par la loi : un testament, par

exemple
,

puisque nous n'étions aucunement contraints

d'omettre ou de poser cet acte. Nous choisissons de préférence

le testament pour point de comparaison, parce que dans les

empêchements de mariage, la loi prohibitive se mélange plus

ou moins avec la loi irritante, et qu'il est moins facile de

toucher du doigt la différence de l'une à l'autre.

En deux mots, la loi irritante n'admet point l'Epikie, parce

qu'elle n'oblige à rien, pour la raison opposée, on peut béni-

gnement interpréter les lois préceptives ou prohibitives.

Avant de clore ce paragraphe, nous devons ajouter un mot

touchant les garanties exigées des époux avant la fulmination

de la dispense.

1° Il faut que tout danger de perversion soit écarté de la

partie catholique. Pour cela on fait promettre, quelquefois

avec serment, à la partie hérétique qu'elle laissera à son

époux le libre exercice du culte catholique; de môme on

avertit la partie orthodoxe de travailler sincèrement et de

toutes ses forces à la conversion de son époux.
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Mais, se demande Arsdckin (1), si l'hérétique ne promet pas

de se convertir, et qu'il y ait péril de perversion pour la partie

catholique, le mariage pourra-t-il être quelquefois licite?

Il répond qu'il pourra se présenter des circonstances où les

avantages résultant de cette union compenseront et au-delà

les inconvénients et le péril, et où ce mariage sera utile au

bien public, par exemple, lorsqu'on accordera aux catholiques

la liberté de conscience qui auparavant leur était refusée; ou

lorsqu'on espère pouvoir élever les enfants dans la religion

catholique, etc. Car il n'est pas illicite de s'exposer quelquefois

au danger de pécher pour un bien de grande importance (2),

avec la résolution toutefois de résister à l'aide de la grâce à la

tentation et au péché. On peut confirmer ce sentiment par

des faits de saints personnages, Esther, Judith; et c'est ce

qu'enseignent De Lugo, De Fide, disp. 22, sect. 2, n. 22;

Diana, p. 3, tr. -4, res. 269. Pontius (3) va même jusqu'à dire

qu'il peut résulter tant de biens d'un tel mariage que la partie

catholique soit obligée de le contracter.

2° On exige, pour seconde garantie, que tous les enfants à

naître du mariage soient élevés dans la religion catholique;

c'est sur celle-là que l'Eglise a toujours insisté avec le plus de

force, et malgré toutes les ruses de la diplomatie unie à la

persécution, les Souverains Pontifes n'ont jamais voulu se

départir de la rigueur des principes.

%° A côté de ces garanties, on requiert une cause grave qui

le plus souvent doit être une cause publique ; c'est ce que

nous avons fait entrevoir plus haut. Cependant les Souverains

Pontifes paraissent moins sévères sur ce point. Nous lisons

parmi les privilèges quinquennaux accordés au Vicaire Apos-

(1) Tom.2, part. 3, tract. 6, qu. 25.

(2) S. Thom. 2, 2. q. X, a. 9, in corp. Navarr. Man. Confess., c. 3,

n. H, alias 5, F., E. Sa, v° Absohdio, n. 12.

(3) Appendix, de Matrimonio catholici cum hœretico, cap. 6.
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tolique du Luxembourg, Mgr. Laurent, Evêque de Cherso-

nèse, l'induit de la teneur suivante : « Dispcnsandi ut licite

»possit catholicus cum acalholica, et vicissim, matrimonium

»contrahere, private tamen, omissis proclamalionibus, extra

sEcclesiam et absque benedictione , et si jam contraclum

afuerit, in eo licite remancre, pra3scripla tamen conditione

»de utriusque sexus proie catholice educanda , et omnino

Dcavendo, ut periculum perversionis a parte catholica amo-

»veatur, quee omni studio acatholiese partis conversionem

«curare débet. » Nous voyons les mêmes termes dans la faculté

accordée à quelques E\êques des missions d'Amérique; il n'y

est point fait mention d'une cause très-grave et publique.

Il est possible toutefois que ces Prélats reçoivent avec leurs

pouvoirs des instructions spéciales; cependant les rescrits

renferment toujours eux-mêmes les clauses et les restrictions.

Dans le prochain cahier nous traiterons de Xassistance que

le Curé peut ou doit prêter au mariage mixte,
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DE LA POSSESSION,

PRINCIPE FOxNDAMENTAL POUR DÉCIDER LES CAS MORAUX.

Préface de l'éditeur.

Le probabilisme, tel qu'il fut formulé par Médina (i), régnait depuis

près d'un siècle dans les écoles, quand les excès de ses propres partisans

excitèrent une violente réaction contre lui. Vers le milieu du XVII e
siècle

s'élevèrent de toutes parts des cris de réprobation contre les maximes

relâchées enseignées par les théologiens des derniers temps (2). Les

auteurs les plus bénins, Térille (3) lui-même, grand défenseur du pro-

babilisme, ne put contenir l'indignation dont bondit son cœur à la vue

(1) Savant Dominicain, professeur de Théologie à l'Université de Salamanque,
Il publia en 1577 son commentaire sur la 1-2 de la Somme de S, Thomas. Il y
enseigne comme licite l'usage de l'opinion probable en concurrence avec une
Opinion plus sûre et plus probable. Il pose la question :« Utrum teneamur sequi

nppinionem probabiliorem, relicta probabili; an satis sit sequi opinionem proba-

«bilem?» Et il répond : « fflihi videtur quod si opinio est probabilis, licitum est

»eam sequi, licet opposita probabilior sit. » /« 1 . 2. quasi. 19. art. 6. Trois ans

plus tard, c'est-à-diie en 1580, il en insinuait la pratique dans l'ouvrage intitulé :

Instruction des confesseurs. Voyez Lib. II, Cap. 3.

(2) En 1644, quatre archevêques et douze évéques fiançais se plaignirent au
pape Urbain VIII du laxisme des casuistes; l'année suivante une semblable
démarche fut faite par d'autres évêques du même royaume près d'Innocent X qui
avait succédé à Urbain VIII. Le grand nombre des propositions condamnées ensuite

par Alexandre VII et Innocent XI nous montre à quel degré était parvenu le

w modus opinandi, pour nous servir des paroles d'Alexandre VII, alienus omnino
»ab Evangelica simpiieitate, Sanctorumque Patrum doctrina , » qui avait fait

irruption dans les sciences théologiques, et allait chaque jour croissant.

(3) Térille, jésuite anglais, professa longtemps la théologie. Il fit paraître en

1C67 son traité intitulé : Fundamenlum tolius theoîogiœ moralis , seu tractalus de

conscientia probabili : lequel fut réimprimé à Liège en 1669. L'approbation du
vicaire-général , J. Ernest Baron de Surlet, était des plus flatteuses; elle finissait

ainsi: « Ideo facultatem concedo ut opus tam utile in lucem prodeat. » Un de ses

confrères, Michel Elizalda, ayant l'année suivante publié un ouvrage contre le

probabilisme : De recta doctrina morum ; Térille le combattit ex professo dans un
nouveau traité, qui ne parut toutefois qu'après la mort de son auteur. Il est inti-

tulé : De régula morum.
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«les écarts, dans lesquels ses prédécesseurs immédiats s'étaient précîpilés.

« Vidi ego, écrit-il, ex hisce recentioribus nonnullos viros ceeteroquin

»egregios, qui, cum in rébus summi momenti, ad Dei legem, et con-

»scientia3 obiigationem perlinentibus, ab unanimi omnium senlenlia,

»ad intolerabilem opinandi laxitatem déclinassent, aliud lamen quo

)>moverentur
,
quam argumentuin a simili ductum, non babebant.

» Vidi, et eœhorrui! Quis enim non horreret Dei prœceplum ab omnibus

»prius agnitum, solidisque argumenlis comprobatum, lam frivolo

»argumento, e legis divinse et ecclesiasticse tabulis, non minus impu-

wdenterquam imprudentereradi ?Nequehicstetil quorumdam audacia.

)>Plurimi enim, etsi doctrina longe inferiores, similem quoque arguendi

)>modura sibi licitum existimantes, ex Iaxis resolutionibus ad alias

wlaxiores iter sibi, reclius dixerim, et sibi et aliis prsecipitium arripue-

»runt. Atque ita brevi efTectum est, ut plures laxilates, vere non

«ferendse, in ocuîos legentium, non sine plurimorum scandalo fre-

«quenter incurrerent. Nec defuere, qui laudi sibi verterent laxiores

))senlentias in unum colligcre, easque lanquam légitimas conscientias

» régulas sub specioso probabilitatis îegmine venditare Unde faclum

»est, ut quascumque opiniones expresse ab Ecclesia non condemnalas,

»apud quemcumque reperissent, eas pro vere probabiles, et ipsi habe-

»rent; et aliis pro régula ad conscientias tranquiliitatem opportuna

wtraderent (i). »

Ce relâchement dans les opinions excita le zèle des catholiques sincères

en Italie, en France et en Belgique; ils prirent la plume pour le com-

battre de toutes leurs forces. Mais en attaquant un excès, ils tombèrent

dans un autre non moins dangereux. Us confondirent la vraie et solide

probabilité avecla probabilité apparente quiétait la causedu relâchement,

et combattirent l'une et l'autre en même temps (2). Cependant un parti

(1) De conscient, probub. Prscfat. ad lector.

(2) De ce nombre sont : Bianchi, Jés. Génois, dans son ouvrage : De opinionum
praxi.—Ant. Merenda,professewide droite l'Université de Bologne: Dispulationes
de consilio minime dando. — Mercorus, de l'ordre de S. Dominique : Basis lotius

moralis theologiœ.— Fagnanus, in cap. Ne innilaris, De Constitulionibus, a num.
13 ad 449. — Franc. Hallier, Théologie morale des Jésuites. — Godcau, Evêque
de Vence, Morale chrétienne. — J.-B. Gonet, Dissert, de probubilitate. — Louis
Schilderc, Jés. Belge, De principiis conscientiœ formandœ.— Laur. Neesen, De
aclibus humanis, etc., etc.
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puissant, célèbre par l'excessive rigueur de ses principes, commençait à

lever la tête : le Jansénisme. Les Jésuites avaient été les premiers à

découvrir et à attaquer ses erreurs. Le parti jura de s'en venger. Il décria

la doctrine de l'Ordre, sous le rapport dogmatique (Molinisme), mais

surtout quant à la morale. Il déclama contre le relâchement des Jésuites

dans l'administration des sacrements; il prétendit que le probabilisme

en était la source, et par suite la cause de toutes les calamités de l'Eglise
;

il entassa, pour le prouver, les assertions les plus extravagantes ramassées

dans des ouvrages oubliés dès leur naissance, et fit voir qu'il n'était pas

étonnant, avec un tel enseignement et une pratique si facile, que la cor-

ruption débordât dans la société chrétienne. Ce moyen d'attaque réussit

à discréditer le probabilisme. On ne pouvait plus en prendre la défense

sans passer pour relâché, et sans paraître se rendre solidaire des funestes

erreurs de ses devanciers; or nul n'aime de se charger de cette tache.

Aussi depuis celte époque, le probabilisme trouva-t~il fort peu de défen-

seurs hors de la Compagnie.

Ce qui mieux que tout le reste nous fera connaître l'état de l'opinion

à l'égard du probabilisme, est ce qui se passa en 1766, lors du procès

de la Béatification du vénérable serviteur de Dieu, Théophile à Curte,

de l'ordre de saint François. Parmi les objections alléguées par le Pro-

moteur de la foi (I), se trouve celle-ci : que le serviteur de Dieu avait

embrassé le probabilisme (2).

Néanmoins à la même époque, le probabilisme trouva un habile

défenseur, qui à une science profonde joignait une haute sainteté.

D'abord élevé dans les principes du rigorisme (3) , ou du probabilio-

risme, saint Alphonse de Liguori s'était épris pour lui. Un examen

(1) C'est le personnage qui, dans les procès de canonisation, est chargé de pré-
senter et de soutenir les raisons qui pourraient s'opposer à la réussite de la cause.
« Ad ipsum, dit Benoit XIV, pertinet diffieultates excitare tura in fac(o

;
tum in

«jure, ut veritas inagis eïucescat. » De servor, Dei beatificalione et Bealorum
canonizalione, Lib. I, cap. 18, n. 1.

(2) Voyez Gaspar de Segovia, Dissert, de opinioneprooalrili, Cap. 2, ^ 1, n. 157
pag.77, édit. Rom. 1795.

(3) Theol. mor., Lib. I, Tr. 1 , Morale systema, n. £3. « Ego, ut sincère veri-
»tatem fatear, cum théologie moralis scienttœ vacare cœpt, quia rigidioris sen-
«tentia? magistrum mihi audire contigit, pro hacstrenue cum aliis tune ternporis
«contendebam sed postea, etc. » Pag. 92, Ed. Mechl. 1345.

MÉLANGES. 2° SÉRIE. 1 er CAH. 6
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approfondi de la question le força bientôt d'adopter l'opinion plus

bénigne. Le probabilisme le plus large, tel qu'il est adopté par Lacroix (1 )

et Holzman (2), devint son système (3). Mais il ne tarda pas à s'aperce-

voir qu'il ne pourrait tenir sur ce terrain. Il mitigea donc ses principes,

et se trouva à la tête des équiprobabilistes (4). Les combats qu'il eut à

soutenir furent longs et nombreux. Patuzzi, son infatigable adversaire,

revenait sans cesse à la charge (5).

La lutte venait de se terminer, et les deux rivaux étaient à peine des-

cendus dans la tombe, que parut l'ouvrage, dont nous donnons ici la

traduction. Il a pour auteur un jésuite, connu par les nombreux écrits

qu'il publia sur les matières ecclésiastiques (6). Bolgeni naquit le 22 jan-

(î) Theologia moralis, Lib. I, Tract. I, n. 301. « Lioitum estoperari secundum
«probabilem , licet evidens sit oppositam esse probabiliorem, uti habet com-
» m unis.... «

(2) Theologia mordis, Part. T, Tract. 1, Disput. 3, cap. 2, n. 130 seq.

(3) Il l'émit dans la Dissertatio scholastico-moralis pro usu moderato opinionis

probabilis in concursu probabiliuris , imprimée à Naples en 1749. « Celebris est

»quaestio,an liceatsequi opinionem minus probabilem, probabiliori relicta. Primo
«sententia ncgat... Secunda sententia docet licifum esse uti opinione solide pro-
»babili, probabiliori omissa. » S. Alphonse embrasse le second sentiment, et le

prouve longuement. Il reproduisit la même doctrinedans une nouvelle dissertation

qui portait le même titre, et qui parut également à Naplcs en 1755.

(4) C'est dans une troisième dissertation intitulée : De usu moderato opinionis

probabilis, Bassano, 1763, que S. Alphonse a commencé à ne plus défendre que
i equiprobabilisme, c'est-à-dire , l'usage de l'opinion probable en préscRce d'une
également ou presqu'également probable. Pour l'autie question, il renvoie aux
auteurs qui la traitent, « De bac autem ultima sententia probabilistaium, quod
«liceat sequi opinionem minus probabilem, relicla probabiliori, jam diximus,
»quod cum bsec quœstio undique ab auctoribus agitetur, apud ipsos observai-

i

»potest. v> lnproœmio,x\. I. Enfin dans une quatrième dissertation, qui fut égale-

ment imprimée à Bassano, en 1773, S. A'phonse se déclara franchement contre

cette opinion, n. 2. « Circa primant qusestionem , citius me expedio ; resolutio

»enim estnimis perspicua. Dico igitur, non licere sequi opinionem minus proba-

»bilem, cum opinio, qusestat pro lege, est notabiliter et certe probabilior. »

(5) Les principaux ouvrages que Patuzzi composa à cette occasion sont, outre le

Tratlato délia regola prassima dclle azioni umane etc., et la Brève islruzione sopra

la regola prossima etc.; La causa del probabilismo richiamala all'esame da Mon-
signor de Liguori enovellamenle convinta difalsila da Adelfo Dositeo.— Osserva-

zioni teologiche sopra Vapologia dell'lll. et Rev. Mons. A If. de Liguori. Saint

Alphonse répondit à Patuzzi par les ouvrages suivants: Apologia délia dissertazione

circa l'uso moderato dell' opinione probabile, conlro il P. Adelfo Dositeo.— Dcll'uso

moderato dell' opinione probabile.— Risposla apologelica circa l'uso dell' opinione

ugualmenle probabile etc. — Apologia délia Teologia morale etc.— Dichiarazione
del sistema intorno aile regole délie azioni morali etc. — 11 faut y joindre les

dissertations qui se trouvent dans les différentes éditions de sa théologie.

(6) En voici les principaux : L'Episcopato, ossia délia potesla di governare la

Chiesa.— Esame suW opéra intitolata: Vera idea délia santa Sede dal sig. Tarn-

burini. — Dei falti dommatici. — Délia giarisdizione ecclesiastica, etc, etc.
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vier 1733. Entré dans la Compagnie de Jésus, il y enseigna pendant

plusieurs années la philosophie et la théologie. Pie VI, instruit de son

mérite, le fil venir à Rome, et le nomma théologien de la S. Péniten-

cerie (1). Bolgeni apercevait un vice radical dans les divers systèmes qui

avaient précédé, vice auquel il voulut porter remède. 11 chercha et crut

découvrir le principe qui doit servir de base à toute la théologie morale.

Les probabilioristes le mettaient dans le plus probable; l'opinion pro-

bable suffisait aux probabilistes ; le lutiorisme prétendait que toujours

on suivit le parti le plus sûr. Bolgeni renversa tous ces systèmes, et pro-

posa la possession comme fondement des décisions. C'est le système qu'il

développe et défend dans cette dissertation. On verra avec quel succès

il l'a fait.

Au fond, comme lui-même l'avoue (2), son système ne diffère pas

essentiellement de celui des probabilistes ; nous serions plus exacts en

disant de celui de quelques probabilistes. Car la majeure partie des pro-

babilistes ont toujours défendu le probabilisme direct (3). Térille peut être

considéré comme le père du probabilisme réflexe (4). Et même, si les

(1) L'office du théologien do la Pénitencerie consiste à assister le grand Péni-
tencier (c'est-à-dire le préfet de la Pénitencerie) dans la solution des cas qui se

présentent. Il est chargé d'examiner le cas, de faire son rapport, et de donner son
avis sur la question.

(2) « In sostanza e nel suo fondo il probabilismo èlo slesso che la nostra regola

»del possesso. » n.113. Voyez encore n.207.

(3) On entent! par probabilisme direct le probabilisme des auteurs qui soute-
naient que la probabilité seule de l'opinion suffit pour nous décider prudemment
à l'embrasser. Leur doctrine se résumait dans cet axiome, qui probabiliter agit,

prudenter agit. S. Alphonse (Morale systema, Corollar. I, n. 69, pag. 49, et

coroll. Il, n. 80, pag. 86, Ed. Meehl. 1845), combat cette manière de défendre le

probabilisme. Ce principe ne suffit pas, par lui-même, pour donner une certitude

morale de l'honnêteté de l'action ; il faut donc recourir à d'autres principes. C'est

ce que fit Térille. Il établit grand nombre de principes au moyen desquels la

conscience peut s'assurer de la licéité de son action. On donna à ces principes le

nom de réflexes. De là aussi vint que la doctrine de Térille et de ceux qui ont

marché sur ses traces reçut le nom de probabilisme réflexe. Médina au contraire

avait enseigné le probabilisme direct.

(4) Cependant Sanchez et Suarez avaient déjà établi le probabilisme sur (es

mêmes bases. A. la vérité quand Sanchez se demande s'il est permis de suivre une
opinion probable, il ne s'appuie que sur les arguments de Médina (Opus morale in

prœcepla Decalogi, Lib. I, cap. 9, n. 14). Mais un peu plus avant (lbid. Cap. 10,
n. 10), il examine la question générale: Quel parti doit-on prendre dans le doute?
Il la résout dans le sens des probabilistes. Il rejette le principe des tutioris(es,

et proclame la possession delà liberté. Suarez, qui invoque aussi ailleurs la

possession de la liberté (Tom. V in 3 p. Disp. XL, sect. 5, n. 15) , apporte, eu
traitant la question du probabilisme, un nouvel argument en sa faveur : l'insuf-
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probnbilislcs réflexes étaient toujours conséquents avec leurs principes,

ils ne s'écarteraient guères ou point du tout des probabilistes directs. 11

faudrait peut-être faire une exception pour saint Alphonse qui a aban-

donné presque tous les arguments des probabilistes, et s'en est tenu à

deux : desquels l'un forme le fonds du système de Bolgeni. Toutefois le

principe fondamental de saint Alphonse n'a pas toujours été appliqué

dans toute sa rigueur. Assez souvent, au lieu de tirer la conséquence de

sa thèse que quand deux opinions sont probables, on peut suivre l'une

ou l'autre; saint Alphonse se réfugie dans le système de Bolgeni et

recourt au principe de la possession (1). C'est ainsi que Bolgeni s'est

emparé d'un des arguments de saint Alphonse, l'a transformé en sys-

tème, et s'en est servi pour renverser la thèse générale du saint Evêque.

Le système, qui perçait en quelques endroits de la théologie de saint

Alphonse, fut donc formulé par Bolgeni, et corroboré par lui de tous

les genres de preuves usitées dans les matières théologiques. Mais le sys-

tème, tel qu'il est présenté par le savant Jésuite, est-il à l'abri de toute

critique ? Nous ne pensons pas qu'il pèche par sa base; nous trouvons le

principe excellent, et bien prouvé. Mais il laisse, eroyons-nous, à désirer

dans les détails. Nous le montrerons dans des notes qui accompagneront

les passages qui nous paraîtront susceptibles de remarques.

Il n'est pas étonnant que, bien raisonné que fût l'ouvrage de Bolgeni,

il ne satisfit point tout le monde, et particulièrement les probabilioristes.

Un carme déchaussé, qui nous a laissé ignorer son nom, en entreprit la

réfutation. Son ouvrage parut à Venise en deux volumes in-8°, 1814. Il

a pour titre : Confulazione délia dissertazione del S. Ab. Gian-Vincenzo

Bolgeni, etc. Nous donnerons en note ses observations qui nous paraî-

tront fondées, ainsi que ses critiques les plus importantes.

fisance de la promulgation de la loi. « Prœterea existimo illam ralionem suffieien-

»tem, quia quamdiu est judicium probabile, quod nulla sit lex prohibens, \el

»praecipiens actionem, talis lex non est suffioienter proposita , \el promulgatu

»honùni; unde cum obligatio legis sit ex se onerosa, et quodammodo odiosa, non

>urget, donec eertius de illa constet. » (In 1-2. Tract. 3. Disp. XII, Sect. G, n. 8).

Les principes de Suarez et de Sancbez ne furent pas employés par leurs successeurs

à la défense du probabilisme ; ils se contentèrent de soutenir le probabilisme

direct, jusqu'à ce que Térille vint imprimer à leurs idées une meilleure direction.

(1) On peut en voir des exemples dans sa théologie morale, Lib. I, n. 28, 29,

31, 97, 99; Lib. VI, n. 477, efc. Nous ne nous arrêtons pas à ce point. Bolgeni

le développe lui-même, n. 114 et 203. ss.
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Les deux volumes du Carme Vénitien n'ont nui aucunement à la répu-

tation de l'ouvrage de Bolgeni, qui jouit d'une très-grande estime dans

toute l'Italie et surtout à Rome, où on le réimprime en ce moment.

Comme l'auteur nous en avertit, cette dissertation devait être suivie

de plusieurs autres. La mort ne lui permit pas de réaliser son projet.

Une seule parut à Crémone environ quatre ans après sa mort, en 181

G

(Bolgeni était mort à la fin de 1812). Elle a pour titre : Seconde disser-

tation sur les actes humains. Nous n'avons pu jusqu'ici nous la procurer.

Si nous pouvons la trouver, et qu'elle mérite d'entrer dans notre recueil,

nous la publierons également pour l'utilité de nos lecteurs.

PRÉFACE DE L'AUTEUR.

Me proposant de mettre au jour un cours de Théologie

morale, à l'usage de la jeunesse ecclésiastique qui désire se

livrer à cette étude, je commence par publier la présente dis-

sertation. Elle établit le principe qui sert de fondement pour

prononcer surla licéité ou l'illicéité des aclionshumaines. Elle

ne suffit pas pour contenir toutes les règles qui conduisent à

notre but ; cinq autres seront indispensables. S'il plaît à Dieu,

je les donnerai ensuite et le plus tôt que me le permettront mes

occupations. Après avoir donné les principes et les règles de

doctrine, j'ajouterai des exemples de leur application pour

décider les cas particuliers.

Je prie tous ceux qui daigneront lire ces dissertations de

considérer que mon but est de faciliter aux commençants

l'étude de la théologie morale et de leur donner une direction;

les savants sauront en conséquence me pardonner la division

que j'ai mise dans les matières, comme aussi mon style trop

diffus. Quant au mérite des décisions que j'adopte, j'attends

de l'équité de mes lecteurs, qu'ils suspendront leur jugement

jusqu'à ce qu'ils aient examiné, sans préjugés et avec toute la

maturité convenable, les fondements d'autorité et de raison

sur lesquels je me suis basé.
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DISSERTATION

SUR UNE REGLE UNIVERSELLE

POUR DÉCIDER LES CAS DE MORALE.

1. Celui qui se trouve en possession légitime d'un objet, ne

peut en être dépouillé, si ce n'est pour des raisons convain-

cantes et qui établissent une certitude contre sa possession.

Pour plus de brièveté, nous donnerons à cette certitude le nom
de Règle de la possession. Je soutiens que cette règle est une

règle générale et très-sûre pour décider le plus grand nombre

des cas de morale. Cette règle a constamment été en usage

dans l'Eglise de Dieu pour la solution des cas douteux touchant

les actions humaines; elle découle certainement de la lumière

naturelle elle-même, puisqu'on elle se fait l'accord de toutes

les lois canoniques et civiles, des décisions de tous les tribu-

naux de l'univers, et finalement se rencontre l'assentiment de

tout 'e genre humain. Cette règle repousse évidemment les

trois fausses voies que se sont mis à parcourir les moralistes des

derniers siècles, je veux dire, le rigorisme, le probabiliorisme

et le probabilisme dans la généralité des expressions qui nous

les énoncent. Etablissons la vérité de cette règle par toutes les

espèces de preuves théologiques.

CHAPITRE I.

Ce que Ton entendpar la Possession.

% Avant tout, nous devons établir bien clairement ce que

c'est que cette possession dont nous parlons. N'ayant ici d'autre

but que la décision des cas moraux, nous avons seulement à
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nous occuper de la liberté humaine, des lois et des préceptes.

D'une part la liberté cherche à se soustraireà i'empire des lois

et celles-ci d'autre part s'efforcent d'enchaîner la liberté. Dans

un tel conflit, je demande à qui, de la liberté ou des lois, l'on

doit donner raison et attribuer la victoire, et je soutiens que

celui-là l'emporlera qui sera en possession contre son adver-

saire.

S. La liberté humaine est et doit être supposée existante et

maîtresse d'elle-même avant d'être soumise à l'obligation d'une

loi quelconque : Je dis quelconque, car non seulement j'en-

tends des lois humaines, mais aussi des lois positives divines,

bien plus, de la loi naturelle elle-même. Cette proposition

est par elle-même évidente à la lumière de la raison et n'a pas

besoin d'être prouvée; il est en effet impossible que sans la

liberté il y ait obligation légale; il y aura bien nécessité, il y

aura bien force insurmontable d'instinct ou de coaclion comme
dans les bêtes, mais il n'y aura pas loi obligatoire : c'est une

folie insigne que de prétendre commander à qui n'est pas libre

d'obéir. La liberté de l'homme conséquemment est antérieure

à toute loi qui oblige; Dieu, auteur de la nature, ne pourrait

point par le moyen de la lumière et du dictamen de la con-

science intimer à l'homme les préceptes naturels et le châtier

en cas de désobéissance, si l'homme n'était libre d'observer ou

non ces commandements. Cette vérité claire à la seule lumière

naturelle, est enseignée par L. Thomas dont la doctrine très-

connue dit que les enfants, avant d'avoir atteint l'usage de la

raison, ne sont obligés par aucune loi et qu'il n'existe pas de

liberté sans l'usage de la raison. La liberté doit donc néces-

sairement se supposer avant qu'aucune loi puisse avoir force

obligatoire. C'est de cette vérilé, que se prévalut le célèbre

apologiste de la religion chrétienne, Bergier, dans son Traité

historique et dogmatique de la vraie religion (Tome III,

art. II, § 2), pour prouver aux incrédules l'existence de la

liberté de l'homme : « Dieu, dit-il, a créé l'homme libre puis-



^ 70 —
^ qu'il lui a donné une loi et l'a puni de sa désobéissance. Si

» l'homme n'avait pas élé le maître de l'éviter, ce serait une

«injustice, Dieu en est incapable.»

Et au § A, il tire cette conclusion : «Les lois, les peines,

»les récompenses, etc.. portent donc sur l'hypothèse de la

«liberté humaine; si l'homme n'était pas libre, rien de tout

»cela ne serait fondé en raison. » Ainsi donc cette priorité

forme la possession de la liberté humaine contre l'obligation

de toutes les lois. Déjà l'on voit que je parle de la priorité de

supposition, d'ordre, de raison, mais nullement de la priorité

des temps, car les lois existent avant l'homme quant au temps;

je parle donc des lois en tant qu'obligatoires. A l'instant

même où la liberté commence à exister, au même instant la

loi commence aussi à obliger; mais l'ordre de mes raisonne-

ments doit nécessairement concevoir la liberté avant que de

concevoir une loi obligatoire, et telle est la priorité de sup-

position et de raison.

4. Quelques auteurs, et parmi eux le P. Antoine, Jésuiie,

objectent un véritable sophisme pour infirmer l'évidence de

cette proposition. Ils prétendent que la règle précède la chose

réglée, selon ce root répandu généralement comme un axiome :

régula est prior regulato. Les lois sont la règle qui dirige

l'homme vers le juste et l'honnête : la liberté est la chose

dirigée et réglée par les lois : donc les lois sont antérieures à

la liberté. Pure et misérable chicane! Comment voulez-vous

diriger et régler l'homme et sa liberté, si d'abord vous ne

supposez pas l'homme existant et libre? Voulez-vous par

hasard diriger et régler le néant? Des bêtes sont-elles peut-être

régies par les lois morales? ce mot : régula est prior regulato,

se vérifie quand on vent donner 1'exisfence à un objet matériel,

par exemple, quand on veut construire une maison, faire la

plantation d'un jardin, etc. Alors on conçoit dans son esprit

l'idée de la chose que l'on veut faire et l'on s'en forme le plan,

et ce plan est la règle antérieurement combinée, selon laquelle
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on donne l'existence réelle à l'objet. Mais quand il s'agit des

îoi% elles ne sont pas et elles ne peuvent être des règles, des

plans selon lesquels on donne l'existence à l'homme et on le

doue de liberté. L'homme doit exister, et exister libre, avant

qu'on puisse parler de lois et commandements ; et il est vrai-

ment étonnant que des hommes savants s'épuisent en argu-

ments aussi mesquins et aient eu l'imprudence ou le courage

de les propager par leurs écrits !

5. Quand une loi (ce qui doit se dire aussi des préceptes

adressés ta des personnes particulières : la loi regarde toute la

communauté, c'est la différence, comme on sait, entre les lois

et le précepte), quand une loi donc a élé certainement portée

et promulguée par une autorité certaine et légitime, et qu'elle

présente un sens clair et précis, alors elle prend possession

contre la liberté de l'homme et l'oblige à la soumission. La cer-

titude donc de la loi dans son existence, dans sa légitimité,

dans son extension ou dans son sens, forme la possession de la

loi (1). Quand je dis certitude, j'entends la certitude morale ;

puisque, pour qu'une loi oblige, on ne requiert pas la cer-

(I) Le critique de Boîgeni prétend [Analisi délia teoria, n. 5 seq.

tom. 1, pag. 13) que cette phrase renverse tout le système de l'auteur

quant à la possession de la loi. En effet Bolgeni fait dépendre la posses-

sion de la loi de la certitude de son domaine, c'est-à-dire, de la certitude

de son existence, de sa légitimité et de son extension. Du moment donc

que l'une ou l'autre de ces qualités deviendra douteuse, la possession de

la loi le deviendra également. On ne pourra donc dans aucun cas invo-

quer la possession de la loi contre la liberté, puisque cette possession sera

toujours douteuse, par suite de l'incertitude du domaine de la loi. Telle

est la difficulté que propose le carme Vénitien. Nous croyons qu'il n'a

pas bien compris le sens de Bolgeni. Celui-ci requiert la certitude du
domaine pour que la loi puisse entrer en possession ; il ne l'exige pas

pour que la loi conserve sa possession ; ou, en termes de l'école, la certi-

tude du domaine de la loi est requise pour sa possession in fieri, mais

non pour sa possession in esse. Une fois la possession établie, elle con-

tinue à exister indépendamment de la certitude du domaine. Quoique
celui-ci devienne douteux, la possession n'en reste pas moins certaine,

jusqu'à ce que la liberté ait prouvé clairement son droit contre la loi.
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titude ou métaphysique ou physique, mais la certitude

morale est suffisante. C'est celle dont je parlerai bientôt et

dont je ferai connaître la nature, l'essence et les éléments

constitutifs.

6. Ainsi donc la liberté de l'homme, puisqu'elle est anté-

rieure à toute loi, se trouve en possessio?i d'elle-même contre

toutes les lois; les lois se mettent ensuite en possession contre

la liberté par le moyen de la certitude morale de leur exis-

tence, légitimité et extension. C'est ce que j'appelle : règle de

la possession. De là découle cette conséquence générale et

très-importante : Les lois incertaines et douteuses n'obligent

point; incertaines, dis-je, et douteuses, ou bien dans leur exis-

tence, ou bien dans leur légitimité, ou dans leur extension ou

sens, incertaines en un mot dans leur domaine, comme nous

le dirons plus bas (n° 18), et comme nous l'éclaircirons (n° 14

et suiv.). Telle est la conséquence que nous nous attacherons à

prouver el à vraiment démontrer par toute sorte de preuves

théologiques. Entre temps observons que notre règle de la

possession ne favorise pas plus la liberté que la loi. Quiconque

se trouve en possession s'y maintient contre son adversaire.

Si, fréquemment, suivant notre règle, les lois doivent cédera

la liberté, souvent aussi la liberté devra se soumettre aux lois.

Dans cette règle sans doute, les probabilistes ne trouveront

pas leur avantage, mais elle ne sera pas non plus, au moins

sous tous les rapports, avantageuse aux probabilioristes, et

moins encore aux rigoristes; ces trois systèmes seront attaqués

et renversés par une seule et même raison. Je montrerai que

tous trois sont faux précisément parce que tous trois sont en

plus ou moins grande opposition avec notre règle, ce qui est

déjà un grand caractère de vérité pour nous et de fausseté

pour nos trois adversaires. Et on ne peut diriger contre notre

règle les accusations si souvent répétées de morale rigide ou

de morale relâchée
, comme on le verra par la suite.
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CHAPITRE II.

Des lois douteuses.

7. Pour faire une juste application du principe : lex dubia

non obligat, il importe de déterminer en combien et de quelles

manières, ou sous combien de rapports et lesquels une loi

peut être incertaine et douteuse, Et je dis qu'elle peut l'être

de quatre manières: l"dans son existence, ^°dans sa légitimité,

S dans son extension ou dans son sens, 4° dans sa justice et

son utilité.

Souvent on se demande s'il existe ou non une loi quel-

conque, par exemple, si les paroles de la sainte Ecriture

employées au mode impératif emportent un véritable pré-

cepte ou bien un simple conseil. Les moralistes se font souvent

aussi la question : S'il est ou non une loi qui enjoint aux

prêtres de réciter matines et laudes avant la célébration de

la messe. En tels cas, la loi est incertaine et douteuse dans

son existence. Au commencement du 15 e siècle, trois Papes

occupaient simultanément le trône pontifical, chacun d'eux

était tenu et regardé comme véritable et légitime pontife par

une partie notable de la chrétienté et rejeté par les autres

partis. Les lois portées par ces Papes étaient incertaines dans

leur légitimité ; car lors même qu'on n'eût pu élever de doutes

sur l'existence de ces lois, on pouvait néanmoins en élever

sur la légitimité de l'autorité qui les décrétait. Mais admettons

encore que les lois existent certainement et qu'elles ont été

proposées par des supérieurs légitimes ;
il restera encore sou-

vent un doute sur le sens précis de la loi : s'étend-elle à te!s

ou tels cas particuliers ? Comprend-elle tel ou tel acte dans

l'espèce ou dans l'individu ? La loi naturelle et divine : non

occides existe certainement et est légitime; toutefois les théo-

logiens se demandent si cette loi embrasse aussi le cas d'un
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injuste agresseur de la vie, dont on ne peut autrement éviter

les violences qu'en lui donnant la mort. C'est ce que j'appelle

lois douteuses dans leur extension. On pourrait encore dire

qu'elles le sont dans leur sens, en tant qu'elles peuvent expri-

mer quelque parole équivoque dont le sens ne soit pas bien

précis et bien déterminé; par exemple, la loi qui défend

d'ordonner les bigames était autrefois ambiguë, à raison du

double sens du mot bigame, comme on le verra plus bas

(n. 62). H y a encore incertitude, quand les lois étant certaines

dans leur acception générale, on ne sait si le sens s'étend

jusqu'à comprendre tel cas dans l'espèce ou l'individu. Enfin

la loi peut être incertaine dans sa justice ou son utilité. Peur

bien saisir ce point, il convient de donner quelques notions

préliminaires sur la nature des lois en général.

3. S. Thomas définit ainsi la loi : ordinatio rationis ad

bonum commune ab eo, qui curam communitatis habet , pro-

mulgata (l). Il est donc de l'essence de toute loi qu'elle soit

conforme au diefamen de la saine raison, et qu'elle procure

l'utilité et le bien être de la communauté. Cette seconde con-

dition, saint Thomas la prouve ex professo dans l'article II

qui précède, et puis dans la q. XCVI, art. IV, corp. ;
il est

certain que toute puissonce a été donnée par Dieu aux hommes
in œdificationem, non in destructionem, comme nous le dit

saint Paul (2), c'est dire, non pour faire du mal aux hommes

mais pour procurer leur bien spirituel et temporel. Il suit de

ces principes incontestables qu'une loi opposée au dictamen

de la droite raison ou bien aux lois positives divines, n'est pas

ordinatio rationis et, par conséquent, n'est pas une loi et ne

peut avoir force obligatoire. Pareillement une loi nuisible ou

même seulement inutdc et qui ne conduit pas au bien public

n'est pas : ordinatio in bonum commune et ainsi ne forme pas

(1) 1-2, q. XC, art. k, in corp.

(2) II Cor. XIII, v. 10.
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une loi et ne peut entraîner obligation ;

la seule inutilité pour

le bien commun suffit pour ôter aux lois celte puissance; car

la liberté est un don que Dieu a fait à l'homme pour le distin-

guer des bêtes; vouloir enchaîner cette liberté sans un motif

de bien public est un abus évident du pouvoir que Dieu n'a

confié aux hommes que in œdificationem, et ainsi c'est agir

contrairement à la volonté divine et usurper une puissance

que Dieu n'a pas donnée. De là vient que les lois civiles elles-

mêmes reconnaissent que le bien public doit être la fin de

toute loi : in rébus novis constituendis evidens esse ulilitas

débet (1).

9. On peut donc douter si les lois sont on non conformes à

la loi naturelle et à la loi posilive divine. Qu'un souverain.

par exemple, ordonne qu'on fasse la guerre à une nation :

on peut mettre en doute si celte guerre est juste, et par con-

séquent si son ordre de l'entreprendre est bien juste, c'est ce

que je nomme loi douteuse dans la justice. On peut on dire

autant par rapport à l'utilité des lois. Tout le monde voit

déjà que ce doute sur la justice ou l'utilité ne peut porter

que sur les lois humaines; la loi naturelle ou la loi divine ne

peut jamais être injuste, ou même tant soit peu nuisible ou

inutile au bien commun.

10. Quand donc on met en principe que les lois douteuses

n'obligent pas, cela s'entend de tout doute quelconque sur

leur existence, ou sur leur légitimité, ou sur leur extension, ou

bien enfin sur leur justice ou leur utilité (2). Chaque fois que

(1) Leg. 2, Lib. I, tit. 4, De Const.it. Princip.

(j2) Nous pensons que cette phrase renferme une inexactitude. D'après

les dernières paroles, aussitôt qu'un doule s'élèverait sur la justice ou

l'utilité de la loi, on ne serait point tenu de s'y soumettre. Elle serait une
loi douteuse, et n'aurait par conséquent aucune force obligatoire. Tel

n'est pas, croyons-nous, le sentiment de l'auteur. Ce principe serait de
nature à introduire l'anarchie dans la société. Si le souverain doit, avant

de pouvoir légitimement ordonner, prouver d'abord la justice de son

MÉLANGES. 2e
SÉRIE. 1

er CAHIER. 7
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par des raisons certaines et convaincantes l'on prouve dans

une loi un défaul des quatre chefs précités, la loi n'est plus

douteuse : il est certain qu'elle n'est pas une loi. Si ce défaut

est montré par dos raisons, fortes à la vérité, mais qui n'ont

qu'un degré plus ou moins élevé de probabilité, alors c'est le

cas d'une loi douteuse puisque la probabilité plus ou moins

grande ne peut jamais produire la science et former la certi-

tude, mais seulement donner une opinion qui est nécessaire-

ment unie au doute.

CHAPITRE III.

De la Présomption.

11. Dans le langage des lois, des tribunaux, des canonisiez

et des théologiens, on nomme j)rèsomption une supposition

que l'on fait et que l'on doit faire, soit parce que la lumière

même de la raison nous l'enseigne ainsi, soit parce que l'usage

précepte; si chaque sujet, avant d'obéir, est en droit d'examiner jusqu'à

quel point la loi esl utile, jusqu'à quel point elle est équitable; qui ne

voit que toute hiérarchie est désormais impossible, que tout pouvoir est

inutile, que toute soumission disparaît? On ne peut donc attribuer une

telle opinion à l'auteur. Nous sommes du reste autorisé à limiter sa pro-

position par ce que lui-même enseigne au n° 56. Il y parle du cas où l'on

doute de la justice d'un précepte ou d'une loi. Or, d'après lui, que doit-

on faire dans ce cas? obéir; « car l'existence de la loi, dit-ii, la met en

» possession contre la liberté; le seul doute ou la probabilité que la loi est

))injustene suffit point pour la déposséder, et délier la liberté. » Dans

un autre endroit, n os 5 et 6, l'auteur n'exige que les trois premières

conditions pour que la loi entre en possession contre la liberté, à savoir :

la certitude de son existence, de sa légitimité et de son extension. Cela

est conforme aux lumières de la raison. Le supérieur esl en possession de

son autorité; la présomption est en sa faveur. Si quelqu'un veut se sous-

traire à son ordre, il doit en prouver l'injustice. S. Alphonse, qui exa-

mine celle question, ne doute aucunement que les sujets ne doivent se

soumcltre à la loi. « An autem subditus tencalur obedire in duhio de

»juslitia legis?... Omnino affirmandum... Ralio quia rêvera in dubio

7/Siiperior possidet jus prœcipiendi. » Lib. I, n. 99.



— 17 —
et les actions ordinaires des hommes 'le comportent de cetle

façon. Je m'explique. La lumière naturelle et le sentiment

intime apprend à tout homme que personne n'est son propre

ennemi, que personne ne veut, d'une manière réfléchie et de

propos délibéré, se causer du préjudice, sans quelque

motif d'intérêt ou pécuniaire, ou de commodité, ou de satis-

faction, ou d'espérance, intérêt qui prédomine. De ce dic-

tamen raisonnable dérive la supposition que si quelqu'un se

fait personnellement un mal, c'est qu'il a en vue un intérêt

de plus grande importance. Ainsi si l'on voit un tel, sans

salaire et à son préjudice, servir un grand personnage, l'on

suppose qu'il le fait pour une faveur qu'il espère obtenir.

Cette supposition s'appelle préso?nption. L'homme naturelle-

ment aime la vertu , et hait le vice : on présume clone et l'on doit

présumer que tout homme est vertueux, jusqu'à ce qu'on voie

clairement le contraire. Les hommes n'ont pas accoutumé de

donner gratuitement des vêtements de valeur; on ne pré-

sume donc point de pareilles donations, on présume bien

plutôt le contraire, c'est-à-dire qu'elles n'ont pas été effec-

tuées. Si deux individus sont accusés d'homicide, par exemple,

on présume que le meurtre a été commis par celui-là qui

avait plus à gagner à ce crime, et au contraire la présomption

ne permet pas d'inculper celui qui avait tout à perdre. Voilà

pourquoi on dit que la présomption découle ex communiler

continuentibus.

12. On voit que la présomption est un motif de certaine

force pour affirmer ou nier une chose : c'est un fil que l'on

prend en main pour commencer à sortir du labyrinthe des

incertitudes et s'avancer à la recherche de la vérité. Celui

qui, même sans autres preuves et arguments, a la présomption

en sa faveur, a une probabilité de quelque poids de son côté.

Il peut s'établir sur cette probabilité et s'en faire une arme
puissante contre ses adversaires. Quand donc d'une part se

trouve la présomption, c'est-à-dire, une raison de quelque
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valeur, cl que d'aufre part l'on n'a au contraire aucun molif

que la simple possibilité (laquelle n'est jamais un motif valable,

qu'on le note bien), el qu'enfin la présomption est le seul argu-

ment que l'on puisse obtenir dans le cas posé ; alors non-

sculemenl on a la possession, mais on a de plus une certitude

morale, comme nous le déclarons plus bas (n. 27).

1S. La force de la présomption peut s'affaiblir, être même
anéantie par les raisons qui militent en sens contraire. C'est

un axiome légal que prœsumptio cedit veritati. Une présomp-

tion opposée plus forte affaiblit la première; la certitude du

contraire l'annihile et met fin à toute présomption. Cela vient

de la nature même de la présomption qui n'est jamais une

raison convaincante, mais tout uniment une hypothèse

appuyée sur des bases trompeuses de leur nature. Ainsi l'on

doit supposer que personne ne prodigue follement ses

richesses; cependant il n'est pas impossible que cela arrive

et il ne manque pas de faits qui attestent que cela est déjà

arrivé.

CHAPITRE IV.

Moyen de connaître la Possession.

H. Dans les choses matérielles, le domaine est distinct et

différent de la possession, et l'un peut exister sans l'autre.

Bans les choses immatérielles telle que la liberté humaine et

les lois, nous distinguerons de même, par une certaine ana-

logie, le domaine de la possession ; cette distinction appor-

tera dans toute la matière de notre dissertation, une grande

clarté et précision. Quand la loi a les quatre qualités dévelop-

pées au chapitre II, et qu'elle est promulguée dans la forme

usitée, alors elle a toute sa force obligatoire pour les subor-

donnés. Cette force obligatoire nous l'examinerons et nous la

nommerons domaine de la loi. Munie de celte force, la loi est

comme une maîtresse qui domine et se soumet la liberté
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humaine. Cette liberté est un pouvoir physique de faire tout

ce qui plaît : avec ce pouvoir la liberté est maîtresse de fous

les actes délibérés de l'homme. Ce pouvoir physique nous

l'examinerons donc et nous l'appellerons do?nainede la liberté.

On voit que le domaine consiste dans l'essence même tant de

loi que de la liberté; on voit en outre que la loi et la liberté

sont deux adversaires qui se trouvent dans un état permanent

d'opposition.

15. Le domaine, tant de la liberté que de la loi, peut être

enchaîné et entravé dans son exercice, par un obstacle

extérieur. Ainsi par exemple, la loi d'entendre la messe, de

faire abstinence de viande, etc., subsiste toujours en général

et in abstracto ; toutefois elle ne peut mettre en activité et

exercer sa force obligatoire ou son domaine à l'égard d'un

infirme
; l'obstacle extrinsèque de l'infirmité lie l'exercice de

la loi in concreto dans ce cas particulier. De même quoique la

liberté subsiste toujours en général et in abstracto, son

exercice cependant est entravé dans tous les cas particuliers

qui sont compris sous la loi. En conséquence, ce libre exercice

du domaine nous l'examinerons et nous Yappelleronspossession,

tant dans la loi que dans la liberté. Cette possession peut être

enlevée par les liens et les obstacles que nous énumérerons

tout à l'heure et l'acte qui enlève la possession se nomme
dépossession tant delà loi que de la liberté.

16. Fixons donc avec la plus grande précision ces deux

idées : domaine, possession ; nous avons le domaine dans la

nature et l'essence même de la loi et de la liberté ; nous avons

la possession dans le libre exercice de cette essence, c'est-à-

dire, dans l'application actuelle de la puissance obligatoire

ou du pouvoir de faire ce qui plaît. Dans les termes concis

dont je ferai usage dans le cours de la dissertation, le domaine

se prend en général et in abstracto, la possession en parti-

culier et in concreto. Ainsi dans les choses matérielles le

domaine peut exister sans l'exercice libre du domaine, comme
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cela se vérifie dans la personne à qui le souverain a imposé

un économe (1).

17. Il faut maintenant examiner une différence essentielle

qui se rencontre entre la loi et la liberté. La loi peut n'avoir

pas son domaine, ou l'avoir seulement d'une manière incer-

taine et douteuse; des que la loi manque d'une des quatre

qualités; citées au chapitre II, ou qu'elle ne les possède pas

certainement, elle n'a pas de domaine, c'est-à-dire, de force

obligatoire, ou au moins elle n'a pas de domaine certain. La

liberté au contraire a toujours le pouvoir physique de faire ce

qu'il lui plaît, et par le fait même elle a toujours le domaine

in abstracto et ne peut jamais l'avoir d'une manière douteuse.

Son existence antérieure à toute loi subsiste toujours et dans

tous les cas, et c'est ce qui lui donne le domaine et la pos-

session contre toute loi. De là dérive cette conclusion très-

importante que la liberté peut être en lutte avec la loi d'une

double manière : 1° En luttant contre le domaines abstracto,

c'est-à-dire, en prouvant qu'il manque à la loi, l'unedesquatre

qualités énoncées plus haut ou bien en les rendant douteuses.

2° En combattant la possession in concreto : en prouvant que

la loi cesse d'obliger dans tel cas particulier, ou en rendant

cette obligation douteuse dans tel ou tel cas. Quand on soutient

qu'il n'y a pas d'obligation de réciter matines et laudes avant

de dire la messe, alors on s'élève contre le domaine de la

loi
,
parce qu'on prétend que cette loi n'existe pas ou n'a au

moins qu'une existence douteuse. Quand on affirme qu'après

60 ans on n'est plus astreint à la règle du jeûne, alors on

(1 ) Des cas analogues se présentent dans notre législation, v. g. L'enfant

mineur a le domaine de ses biens; il n'en a pas l'administration ; elle

est confiée à un tuteur. Art. 450, Code civil; ou s'il a du vivant de ses

parents desbiens personnels, ses parents en ont la jouissance et les admi-
nistrent jusqu'à ce que l'enfantait atteint un certain âge. Art. 384, Code
civ. On trouve encore une restriction à l'exercice de la propriété ou du
domaine chez les interdits. Art. 502, Cod. civ.; chez lesfemmes mariées,

art. 1428, 1530, 1531, etc., Code civ.
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depuis 21 ans jusqu'à l'âge de 60 et qui continue en général

et in ahstracto à obliger; et l'on prétend qu'à partir de cet

âge elle perd sa force ou bien qu'elle reste entravée dans

l'exercice de son domaine en des cas particuliers par l'obstacle

extrinsèque de l'âge. Mais les lois ne sont jamais en guerre

avec la liberté, sinon d'une seule manière, à savoir : en

attaquant sa possession (1) ; contre le domaine de la liberté

(1) Le critique italien veut encore mettre ici Bolgeni en contradiction

avec lui-même. La difficulté est spécieuse. Kn effet , Bolgeni pose en

principe que la loi attaque seulement la possession de la liberté ; le

domaine de la liberté ne peut jamais être en butte à ses traits. Or, au

n° suivant, il affirme que quand la loi est probable, par là même la

liberté devient également probable; ce qui doils'entendre de la possession

de la liberté, puisque son domaine est inattaquable. Mais dans le même
numéro, nous lisons que la possession est toujours certaine. Quelque
doute qu'il s'élève, il n'atteint pas la certitude de la possession ; il ne

tombe que sur la certitude du domaine. La contradiction eût encore

paru plus flagrante, si le Carme avait rapproché ces passages du n. 232,
où l'auteur dit en termes exprès que la loi douteuse frappe, pour ainsi

dire, le domaine, et l'existence de la liberté in abstracto ; mais qu'elle

ne touche pas la possession de la liberté. « Dunque il dubbio délia iegge

»ferisce, per dir cosi, il domino, e l'esislenza délia liberté in astratto.

»Ma non gia ferisce il possesso délia libertà. »

On peut résoudre la difficulté en distinguant dans la liberté deux
domaines : le domaine physique et le domaine moral. Le domaine phy-

sique est celui que décrit l'auteur au n. 14: le pouvoir physique défaire

tout ce qui plaît. A ce domaine s'applique le passage du n. 17, où
Bolgeni enseigne que les lois ne peuvent jamais combattre contre le

domaine de la liberté. La raison qu'il en donne le montre à l'évidence.

Aux n. 18 et 232, au contraire, l'auteur parle du domaine moral, que
l'on pourrait appeler d'une autre manière, légitimité de la possession. On
ne doit pas le confondre avec la possession de fait, qui est toujours cer-

taine, comme l'enseigne Bolgeni, n. 17. Le droit seul en est contestable;

le fait ne l'est pas; et quand Bolgeni dit, n. 17 et 232, que le doute

n'atteint point la possession, il l'entend de la possession de fait ; le doute

tombe uniquement sur le droit , la légitimité de la possession , en un
mot, sur ce que nous appelons le domaine moral. Ces notions font dispa-

raître toute difficulté, expliquent ce qu'il pouvait y avoir d'obscur dans
les différents endroits de Bolgeni. L'auteur, nous l'avouons, ne s'est pas

expliqué bien clairement; cependant lui-même, au n. 232, dit assez

clairement qu'il y parle d'un domaine improprement dit; d'un domaine
autre que celui qu'il avait décrit au n. 14.
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elles ne peuvent jamais combattre; puisque la liberté subsiste

avant toute loi, et qu'elle ne peut jamais faire défaut ou être

douteuse dans son essence, c'est-à-dire, dans son domaine.

Ainsi donc loi ne peut produire que ce seul effet de lier

l'exercice libre du domaine dans la liberté, c'est-à-dire, de
priver la liberté de sa possession.

18. En comprenant bien et conservant fermement ces idées

si claires, on découvrira incontinent l'équivoque déplorable

qui a tant embrouillé la théologie morale. L'on avance comme
un axiome général et sans restriction aucune que les lois dou-
teuses n'obligent pas. Il faut distinguer. Si les lois douteuses

ne sont pas en possession
, l'axiome est vrai, jamais elles

n'obligent; mais si elles sont en possession, l'assertion est fausse

et elles ont toujours force obligatoire. La liberté, comme nous
l'avons dit, est sans cesse dans son domaine et dans une pos-

session assurée d'elle-même contre toute la loi. Quand donc on
cite une loi pour enchaîner la liberté et lui enlever l'exercice de

son domaine, si la loi est probable, la liberté devient aussi

probable
;
car il est impossible qu'il y ait en même temps et

certitude pour la liberté et probabilité pour la loi: l'une détruit

l'autre nécessairement et toutes deux restent seulement pro-

bables. Pareillement lorsque la liberté est en conflit avec la loi

et que la liberté est probable, la loi aussi devient probable,

puisqu'il ne peut y avoir de probabilité contre la certitude, ni

de certitude contre la probabilité, nous serons en conséquence
dans le cas de probabilité Une inde, c'est-à-dire, dans le cas

d'incertitude et de doute, et c'est ici que s'applique notre règle

de la possession, règle qui ne peut servir que pour les cas

douteux. Cette règle enseigne que pour avoir droit de dépos-
séder celui qui est en possession, une probabilité plusou moins
forte ne suffit pas, mais qu'une certitude morale et requise.

Partant, quand la liberté possède, il faut prouver la loi avec
certitude

;
la loi au contraire est-elle en possession ? C'est la

liberté qui doit être prouvée d'une manière certaine. Ainsi la
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loi et la libcrlé sont mises sur le même rang, et aucun des deux

adversaires n'est plus favorisé que l'autre. Et notons soigneu-

sement que dans notre matière deux possessions ne peuvent

jamais exisler simultanément; je veux dire que si la loi est en

possession, la liberté ne peut l'être et vice-versâ. Ainsi la pos-

session de l'une ou de l'autre sera toujours certaine. La pos-

session de la liberté naît, comme on l'a dit, de ce qu'elle

précède l'obligation de toule loi; la possession delà loi découle

de ce qu'elle a autrefois commencé d'obliger. Quelle que soit

la façon dont, en controversant, la loi ou la liberté deviennent

probables, !a possession de Tune d'elles reste toujours cer-

taine ; les questions ne tombent pas sur la certitude de la

possession, ruais uniquement sur la certitude du domaine. Le

domaine csl quid juris, la possession quid facti. Dans notre

matière on ne s'occupe jamais du fait mais bien du droit.

Ainsi, par exemple (1), quand on demande si après 60 ans on

(1) Cet exemple, sur lequel Bolgcni revient de nouveau au n. 121, a

été vivement critiqué. Ici encore on a prétendu trouver l'auteur en

contradiction avec lui-même. ïl a enseigné (n. 10) que quand il y a

doute si la loi embrasse tel ou tel cas, la liberté continue sa possession ;

or ici le doulc roule sur l'exlension de la loi, sur la question de savoir

si elle comprend ou non les vieillards qui sont entrés dans leur soixan-

tième année. Puisqu'il y a doute sur ce point, on doit décider qu'elle ne

s'étend pas à ce cas; que la liberté reste en possession. C'est ainsi que

raisonne te Carme Vénitien (Analisi délia teoria , n. 14-13, lom. I,

pag. 23elsuiv.). Saint Alphonse vient lui prêter le poids deson autorité;

car lui aussi nie la possession de la loi dans ce cas. « Cum dubitatur an

»lex comprehendat aliquem casum, aut subjeclum, non obligat
;
quia

»tunc prorsus perinde est, ac si dubitetur, an existât lex vel non pro illo

»casu, aut subjeclo : et ideo possidet libertas An vero sexagenarii

»comprehendantur a lege , vel non, est quidem dubium ; imo valde

«probabiliter negatur, ul oslendimus; unde hoc casu, non lex, sed

» libertas possidet. » ( Theol. mor. Lib. IV, n. 1036.)

Nous trouvons le sentiment de Bolgeni mieux fondé : ici la question

n'est pas tant de savoir si la loi s'étend à tel ou tel cas, si elle comprend
telle ou telle classe de personnes. Elle est bien plutôt de savoir si l'obli-

gation de la loi cesse au moment où l'on a soixante ans. La loi était en

possession ; sa possession cesse-t-elle à l'âge de soixante ans? Voilà toute

la question. Il ne s'agit pas pour la loi d'entrer en possession. C'est au
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est encore soumis au précepte du jeûne, on ne doute pas si la

loi du jeune a obligé jusqu'à cet âge, eteonséquemmenton ne

doute pas de la possession delà loi jusqu'alors: ce fait est clair

et indubitable. On se demande seulement si cette loi doit con-

tinuer ou non dans sa possession, et poursuivre l'exercice de

son domaine et de sa force obligatoire. Semblablement, quand

on allègue avec probabilité une loi contre la liberté, on ne

révoque pas en doute la possession de la liberté ;
c'est une

chose très-certaine en fait que celle-ci, par son existence anté-

rieure, est en possession d'elle-même contre l'obligation de

toute loi ; on se demande donc seulement si elle doit ou non

continuer à se maintenir dans sa possession. Se présente alors

notre règle, qui décide: que celle qui est indubitablement en

possession, continue à y demeurer et às'y maintenir, jusqu'à ce

qu'une certitude morale vienne la déposséder.

CHAPITRE V.

Moyen d'enlever la Possession.

19. La certitude des motifs qui militent contre la possession

a pour effet de l'enlever ou de l'anéantir. Ainsi quand on

prouve avec certitude une loi avec toutes ses qualités, alors la

liberté de l'homme perd sa possession, et est tenue de se sou-

mettre; si l'on prouve également avec évidence que celte loi

est supprimée ou abrogée, ou qu'on en est dispensé, etc., alors

contraire la liberté qui a été enchaînée jusque-là qui veut se mettre en

possession contre la loi. Elle doit donc prouver certainement (n. 21)

que la loi a cessé, ou bien celle-ci se maintiendra dans sa possession;

elle en a le droit. Celui qui se prétend dispensé de la loi, doit en admi-
nistrer la preuve; les vieillards sont dans ce cas. On veut qu'ils soient

libérés de l'obligation de la loi
;
qu'on fournisse des preuves certaines de

cette libération; sans quoi nous pourrons toujours dire : melior est con-

dilio possidentis. La loi possède.
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la liberté revient dans sa possession primitive dont e\le

dépouille la loi d'abord obligatoire. Je sais d'une manière bien

certaine qu'un iel a commis plusieurs délits, et je juge qu'il

esl un homme vicieux dans celte espèce de vices; je ne lui fais

aucun fort, puisque la connaissance certaine que j'ai de ses

délits, l'a dépouillé de tout droit à une opinion favorable.

20. Dans la matière de cette dissertation, nous n'avons à

examiner que deux sujets, la liberté et la loi, nous pouvons

les considérer comme deux parties liliganles l'une contre

l'autre. Celle qui a la possession représentera et tiendra la place

de Yaccusé à qui l'on intente un procès; celle qui attaque celte

possession représentera et tiendra la place de Yacteur qui

intente le procès. D'après toutes les lois, c'est à l'acteur qu'in-

combe la preuve et il doit être le premier à faire connaître ses

raisons; l'accusé, pour sa défense, n'a qu'à produire et soutenir

sa possession.

21. Or Yacteur doit donner des raisons certaines, fournir

des preuves convaincantes, s'il veut déposséder son adversaire

et gagner sa cause; telle est la maxime de tous les tribunaux,

autorisée par les lois et l'assentiment général des hommes. La

certitude donc, cl la certitude seule, enlève et détruit la pos-

session. Je parle d'une certitude simple?nent morale, car en

matière de morale on ne cherche pas de certitude métaphy-

sique ou physique. La probabilité plus ou moins grande ne peut

jamais former de certitude morale. Tant que nous restons

dans les limites de la seule probabilité nous n'avons jamais de

connaissance certaine, nous sommes toujours plus ou moins

dans le doute et nous chancelons entre des incertitudes. Cette

proposition est in termiriis évidente et métaphysiquement cer-

taine. Ainsi les probabilités seules n'enlèvent jamais la posses-

sion. Avec elles seules, l'acteur ne gagnera jamais son procès.

Voici les deux principes légaux : in dubio melior est conditio

possidenfis. Adore non probante, absolvilur reus.

[La suite au prochain Cahier.)
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DÉCISION RÉCENTE

DE LA S. CONGRÉGATION DE L'INQUISITION.

On vient de nous communiquer une décision récente du

Saint-Office, que nous nous empressons d'offrir à nos lecteurs.

Le cas est asse?. pratique. Il arrive, ou du moins il peut

arriver souvent que dans un hôpital desservi par des Reli-

gieuses, ou par d'autres catholiques, des personnes d'une

confession différente soient admises. Si ces personnes font

demander un ministre de leur secte, un catholique peut-il

se charger du message? Telle est la question sur laquelle avait

à se prononcer le tribunal de l'Inquisition. Nous avons en

vain feuilleté les théologiens pour y trouver la discussion de

ce cas. Aucun d'eux ne t'examine. Binterim est le seul auteur,

que nous sachions, qui t'ait traité. Le savant canoniste alle-

mand, dans l'excellent ouvrage (1) ;
qui a rendu son nom

immortel, résout la question négativement, a II paraît dur, à

»la vérité, et presque inhumain de se montrer difficile sur ce

» point. Mais le Prédicant ne peut administrer au malade un

«sacrement valide. Ce qu'il lui dira peut tout au plus servir à

» l'affermir dans ses opinions erronées, à l'endormir dans une

» fausse sécurité. Peut-être au contraire les pieuses consola-

tions d'un catholique sincère, consolations que le malade

«acceptera avec plaisir si son pasteur ne paraît pas, pour-

»ront-clles le ramener à résipiscence. Le catholique, qui ne

» damne personne, et qui désire la félicité éternelle de tous

»les hommes, doit admettre que le protestant malade par-

( I ) Die vorzùglichsten Denkwurdigkeifcn der Christ- Kalolischen Kirche

aus den erskn, miltlcrn und lelzlen Zciten. MaitiZj 1825-1841

.
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» viendra plutôt au salut sans le Prédicant qu'avec son aide.

»Oui
?

il doit craindre que les derniers efforts du ministre sur

»le malade n'entraînent celui-ci dans l'abîme éternel. Mainte-

nant qu'on décide quelle est l'obligation du catbolique en

«pareil cas (1).»

Nous avouons que ces considération ne nous paraissent pas

concluantes. La raison fondamentale doit, ce nous semble,

être cherchée ailleurs. Binterim lui-même nous la donne dans

un autre endroit (2). En effet, il pose, avec saint Thomas (3),

le principe que les infidèles pèchent en observant leurs céré-

monies religieuses. D'où il suit qu'on ne peut prendre aucune

part à ces cérémonies. Telle est la doctrine unanime des

théologiens. Mais appeler un ministre hérétique pour venir

exercer un acte de religion, n'est-ce pas évidemment con-

courir à un acte d'un culte erroné ? N'est-ce pas coopérer,

n'est-ce pas prendre part aux cérémonies religieuses d'un

faux culte? L'action d'appeler le ministre ne peut-elle pas

être comparée à celle du catholique qui sonnerait la cloche

d'une église prolestante pour donner aux sectaires le signal

de leurs offices? Or, écoulons ce qu'Arsdekin (4), qui certes

ne peut être soupçonné de rigorisme, nous apprend sur ce

dernier cas. « An liceat catholico in templo hrerelicorum

»agere aediluum, aut organistam , aut pulsare campanas,

»quibus illi ad templum convocantur? Respondeo négative;

»quia exercendo illas functiones, directe cooperatur ritibus

»haereticorum, quod est per se malum, adeoque nulla spe

(1) Ibid., VIe' Band, 3 e' th. n. VI, pag. 342.

(2) Ibid., pag. 330.

(3) 22, q. 10, art. 11.

(k) Jésuite irlandais, qui enseigna la philosophie et la théologie à

Louvain. H y publia une théologie qui a pour litre : Theologia tripar-

tita universa. Elle fut mise à l'Index, avec la clause donec corrigatur,

par un décret du 22 décembre 1700. On croit que celle condamnation
a pour cause quelques maximes relâchées de l'auteur.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 1

er CAH. 8
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»lucri potest reddi licitura aut honcstum. Et i(a resolvit Les-

»sius opusc. posth, v° hœretic. cas. 11 (1).»

Voici un autre cas qui se rapproche davantage de celui

que nous examinons. Un catholique peut-il aller trouver un

ministre hérétique pour en obtenir une attestation que tel

enfant est baptisé? ou encore peut-il le faire venir pour

déclarer à la famille le nom de l'enfant baptisé auparavant?

Si cette démarche, répond Arsdekin, emporte la reconnais-

sance du ministère spirituel du pasteur hérétique, elle ne

peut avoir lieu, « Si interveniat aliqua agnitio potestatis,

»aut ministerii spiritualis in ministro hœrefico, aut aliquod

»scandaîum generet, in illis circumstantiis actio illa erit

»catholico illicita {%). » Le cardinal de Lugo avait déjà

donné la même solution. « Si (actio illa) habeat aliquid sacri,

»vel sit recognitio potestatis, aut ministerii spiritualis, non

»licebit (SB). » Si donc une semblable démarche est con-

damnée par les auteurs, à combien plus forte raison le sera-

t-elle dans notre cas! Le but immédiat de la démarche

n'est-il pas, dans la question qui nous occupe, l'exercice du

pouvoir spirituel dont le ministre protestant se prétend

revêtu? îl y a donc coopération à cet acte. Il y a pour ainsi

dire communie atio in divinis. On ne pouvait donc douter de

la réponse qu'allait donner la S. Congrégation. La voici avec

la demande (4).

Beatissime Pater,

D.N SanctitaliVeslrœ humiliter exponit,quod in civitate

M.... existai hospitium cujus ipse Rector et Cappellanus est,

(1) Tlicol. trip. univ. Tom. II. Part lî, tract. 6, qusest. 9.

(2) Ibid. quœst. 32.

(3)Defide, Disp. XIV, Sect, 5, § 5, n. 163.

(4) Nous supprimons le nom de l'orateur, ainsi que celui de la ville et

du diocèse indiqués dans la supplique, parce qu'il esl d'un pays, où il

pourrait être inquiété, s'il étail connu, et par les autorités civiles, et par

l'autorité religieuse elle-même.
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ac in quo infirmorum curara gerunt Moniales, dictse N.N. Gum
auteminhochospitiosubinderecipianturacatholicee religionis

scctatores, ac iidera minislrum hsereticum, a quo religionis

auxilia, et solatia recipiant, identidem pelant; quseritur utrum

prœfatismonialibusfalsœ religionis minislrum advocarelicitum

sit? Quœritur insuper utrum eadem dandasit solutio, ubihaere-

ticus infirmus in domo privata cujusdam calholici degit
;

utrum scilicel tune catholicus ministrum haereticum advocare

licite possit?

Feria IV, die 15 martii 1848.

In Congregatione generali S. Rom. et universalis inquisi-

tionis habita in conventu S. Marise supra Minervam coram

Emin. et Rêver. S. Rom. Eccl. Cardinalibus in totaRepublica

christiana contra hsereticam pravitatemgeneralibus inquisito-

ribusaS. Sedeaposlolica specialiter deputatis, audita relatione

suprascripti supplicis libelli una cum voto DD. consultorum;

Iidem Emin. et Rêver. Domini dixerunt : — Juxta exposita,

non licere — ; et addiderunt : Passive se babeant. —

Loc. f Sig. Angélus Argenti. S. Rom. et Univ.

Inquis. notarius.

L'autorité de Binterim, l'accord des théologiens dans la pro-

clamation des principes généraux sur la matière, n'ont pas

empêché qu'une coutume contraire ne s'introduisît dans un

pays voisin du nôtre. Puisse la décision du Saint-Office, si elle

parvient à la connaissance des prêtres de ce pays, les rappeler

à de meilleurs principes, et les ramener à la seule pratique

qu'approuve l'Eglise de Rome.
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DES AUTELS PRIVILÉGIÉS.

PREMIER ARTICLE.

I. Deux femmes seprésentèrentunjourdevantleroiSaîomon

pour lui demander justice. Toutes deux se disaient la mère

d'un enfant qu'elles apportaient. A quel moyen recourut le

plus sage des rois pour reconnaître la véritable mère? A quel

titre va-t-il adjuger l'enfant à l'une d'elles T n'ayant ni preuves,

ni témoins? On sait qu'il proposa de couper l'enfant en deux

moitiés, et qu'à ces mots les entrailles de la vraie mère furent

émues (4). Sa tendresse avait découvert sa maternité.

Parmi tant d'Eglises diverses qui prétendent à l'empire des

âmes, quelle est celle qui peut à bon droit revendiquer ce

titre? Abstraction faite des preuves et des témoignages, à

quelle marque pourrons-nous la distinguer? Par quelle qualité

doit-elle surtout briller? C'est par la tendresse pour ses

enfants. Epouse d'un Dieu d'amour, elle doit, comme lui, être

tout amour, toute charité pour ses enfants; elle doit, mère

sensible et aimante, s'intéresser vivement au sort de ceux d'entre

eux qui sont malheureux ; elle doit s'empresser de leur porter

secours. Or, tandis que toutes les sectes réformées et évangé-

liques, retenues par unégoïsme désolant, ne montrent qu'une

froide apathie pour leurs prosélytes, l'Eglise catholique verse

les trésors de sa charité dans le sein des chrétiens. Prières,

aumônes, indulgences, elle met tout en œuvre pour les

secourir. Son affection les suit même après leur mort. Loin de

délaisser les âmes qui expient les restes de leurs péchés dans

les flammes du purgatoire, c'est sur elles qu'elle répand ses

largesses avec le plus d'abondance.

Elle a même réuni en leur faveur les deux genres de secours

spirituels les plus fructueux : le saint sacrifice de la messe et

les indulgences. Elle a attaché à la célébration de la messe en

(\)\UReg. cap. 3, vers. 16-27.
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des autels désignés, une indulgence plénière et la délivrance

d'une âme du purgatoire. Cette indulgence est connue sous le

nom d'indulgence de l'autel privilégié. C'est celle dont nous

nous occuperons dans cet article, qui sera divisé en 6 para-

graphes.

§ 1 . Origine des autels privilégiés.

% 2. Conditions requises pour un autel privilégié»

% S. Portée de l'indulgence y annexée,

% h. Conditions pour la gagner.

S 5. Suspension et cessation de l'indulgence attachée à Vautel

privilégié,

% 6, Privilège personnel.

Si.

Origine des autels privilégiés.

II. L'origine des autels privilégiés est, comme celle de

beaucoup d'autres institutions ecclésiastiques , enveloppée

d'obscurités. Thiers (1) pense que Grégoire XIII est le premier

Pape qui en ait donné. « Deux choses me paraissent plus que

» probables sur la naissance des autels privilégiés. La première,

«qu'ils ne sont venus que depuis la conclusion du concile de

©Trente; c'est-à-dire, depuis l'an 1563. Car avant ce temps-là,

»je ne trouve n lie part ni qu'aucun Pape en ait donné, ni

«qu'aucun auteur, soit catholique, soit protestant, en ait

«parlé (%). La seconde, que Grégoire XIII, qui fut élu Souve-

rain Pontife le 13 mai 1572, et qui mourut le 10 avril 1585

» est le premier Pape qui en ait donné, a

(1) Traité des superstitions, tom. IV, liv. 7, chap. 18, pag. 291. Cet

ouvrage est d'une grande érudition, comme dit Feller; mais la critique

de l'auteur est souvent âpre et oalrée; il s'élève aussi par fois contre des

coutumes ou des pratiques pieuses approuvées par l'Eglise. Ce qui fil

mettre l'ouvrage à l'index. Décrets du 12 mars 1703, et 30 mai 1757.

(2) Thiers oublie ici que lui-même a cité à la page précédente un
auteur de beaucoup antérieur au Concile de Trente, et qui parle de ces

autels : Gabriel Biel, mort, selon Feller, vers l'an 1495.
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Thiers pouvait facilement découvrir son erreur. Gré-

goire XIII, dans un privilège qu'il accorda à l'église cathé-

drale de Narni, induit antérieur même à celui que cite Thiers,

nous apprend que l'église de Saint-Grégoire à Rome était déjà

en possession de cet avantage, a De divina igitur misericordia

»confisi, tenore praesenlium perpetuo concedimus, ut quoties

«quicunque sacerdos sive sœcularis, sive regularis, missam ad

»allare, in quo, ut accepimus, corpus S. Juvenalis quiescit,

»situm in caihedrali ecclesia Narnensi, pro liberatione unius

»animaeinpurgatorio existeniis celebraverit, ipsa anima per

• hujusmodi celebrationemeasdem indulgenlias, et peccatorum

«remissiones consequatur, quas consequeretur, et operarelur,

»si prsedictus sacerdos hac de causa missam ad altare situm

»in ecclesia S. Gregorii de urbe ad id deputatum celebraret (1).»

L'opinion deThiers ne tarda pas à être réfutée d'une manière

péremptoire par la S. Congrégation des Indulgences. Un docu-

ment authentique sortit de ses archives, et fut publié. C'était un

semblable privilège accordé par Jules II le premier mars 1552.

Il existait des actes plus anciens encore. Une attestation du

cardinal Laurent, évêque d'Albano, en date du 10 juillet 1524.,

fait foi qu'alors plusieurs églises de Rome comptaient des autels

privilégiés. Il cite entre autres les églises de S. Sébastien, de

S. Laurent, de l'Ara-Cœli, de S. Grégoire et de Ste Polen-

tienne (2). En 1521, Léon X mentionnait également les deux

églises de S. Grégoire et de S. Sébastien, comme ayant des

autels privilégiés, et lui-même en accordait un aux religieux

duMont-Cassin. Il le restreigniteependant aux parents défunfs

jusqu'au troisième degré (!B),

III. Gabriel Riel rapporte un monument bien plus remar-

quable. Il date du neuvième siècle, du Pontificat de Pascal I,

(1) Ap. Euseb. Amort, De origine, progressif valore ac fructu indul-

gentiarum, part. I.sect. 7, pag. 212, éd. Aug. VinJcl. 17:35.

(2) lbid., sect. 5, pag. 161.

(3) Ibid., sect. 7, pag. 214.
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qui occupa le Saint-Siège depuis 817 jusqu'en 824. Pascal

avait fait bâlir l'église de Sainte-Praxède(l). Il en privilégia

un autel : celui de la chapelle de Saint Zenon, où se conserve

la colonne à laquelle Notre Seigneur a été attaché et flagellé.

On y avait placé une pierre pour perpétuer le souvenir de la

faveur accordée par le Pape Pascal. Voici d'après la pierre en

quelle formecetteindulgenceavait étéconcédée: a Quicumque

»celebraverit, vel celebrari fecerit quinque raissas pro anima

sparentis vel amici existentis in purgatorio : dictus Pascha-

»sius dat remissioïiem plenariara per modum suffragii tali

» animas ($).»

Thiers nie l'authenticité de ce fait. Il se fonde sur le silence

des auteurs qui ont écrit la vie de Pascal I, et surtout sur celui

d'Anastase le bibliothécaire, « Ils n'ont pas oublié, dit-il, de

» rapporter que ce Pape a bâti l'église de Sainte-Praxède; mais

»i!s ne disent point ni qu'il ait donné des indulgcnees à cette

«église, ou à quelqu'une de ses chapelles, ni qu'il ait fait ins-

»crire aucune lettre authentique à l'entrée de la chapelle de

s Saint Zenon, qui est dans celte église. » Loc, cit., pag. Î90.

L'argument de Thiers n'est pas de nature à renverser l'au-

torité historique du document cité par Gabriel Biel. Ce n'est

qu'un argument négatif; or, dit très-bien le cardinal Baro-

(1) Labb. Collect. concil, tom. VII, col. 1492.

(2) Gabr. Biel. In canon, missœ. Lect. 57, litt K. Thiers loc cit.,

pag. 290, veut établir une contradiction entre Biel et Bellarmin, qui

parle aussi de l'inscription de l'église de Sainte-Praxède. Nous ignorons

à quelle édition de Bellarmin Thiers s'est adressé. Mais la nôtre, revue
et corrigée par l'auteur, ne contredit aucunement Gabriel Biel. Voici les

paroles du célèbre Jésuite. « Constat enini Paschalem Summum Pon-
wtificem ante annos 700 concessisse indulgenliam pro defunctis, quœ
»habetur in ecclesia sanctsc Praxedis, in introitu capellœ S. Zenonis,

))cujus indulgentiœ meminit ctiam Gabriel loc, not. » De indulg. Lib. I,

cap. H, lom.il. Conirovcrs., pag. 456, edit. Colon. Agripp. 1615. Thiers

lui fait dire: « Paschalis l indulgcntiam ita concessit, ut qui.... cele-

«braverit animas illas de purgatorii pœnis eripial. » C'est sur ces

derniers mots que Thiers fait tomber la contradiction. Toute la phrase
que Thiers attribue à Bellarmin manque dans notre édition.
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nius (1), un tel argument est faible et de nulle valeur; il ne

peut prévaloir contre un argument positif. Anastase ne parle

pas de cette indulgence; mais ne pouvait-il pas l'ignorer? Et

en eût-il eu connaissance, fait-il mention de toutes les indul-

gences accordées par les Souverains Pontifes? Il ne dit pas

non plus, ajoute Thiers, que Pascal ait fait inscrire cette lettre

dans l'église de Sainie-Praxède. Mais l'inscription ne dit pas

qu'elle remonte à Pascal ; Gabriel Biel se tait également sur

l'époque où l'inscription a été placée. On peut raisonnablement

supposer qu'elle ne Ta été qu'après la mort de Pascal. Com-

ment Anastase aurait-il dû alors l'attribuer à Pascal? Enfin

cet argument reste toujours un argument purement négatif,

dont Thiers lui-même reconnaît l'inefficacité (2). Il nous semble

donc qu'on peut admettre ce document comme authentique,

jusqu'à ce qu'on ait prouvé, par d'autres arguments plus

solides, qu'il ne mérite pas notre confiance. Mais, quoi qu'il en

soit de ce document, comment en présence du passage deBiel,

qui vivait au quinzième siècle (S), et que lui-même rapporte,

Thiers peut-il prétendre que les autels privilégiés ne datent

que du pontificat de Grégoire. XIII? S'il n'en existait pas

auparavant, comment les auteurs en parlent-ils?

IV. Quelqu'ancien que soit l'usage de privilégier les autels,

on doit cependant reconnaître que jusqu'à Grégoire XIII, les

Souverains Pontifes se montrèrent assez difficiles à accorder

cette faveur. Grégoire XIII, au rapport d'un auteur cité par

Thiers (4), en avait favorisé grand nombre de villes d'Italie.

(1) « Est levis admodum, atque nullius plane ponderis argumenlatio. »

tom. I, Annal, eccl. pag. 270, edit. Antverp. Voyez aussi sur la valeur

de l'argument négatif les sages règles données par Honoré de Sainte-

Marie, dans l'excellent ouvrage qui a pour titre : Réflexions sur les

règles et l'usage de la critique, tom. I, dissert. III, art. 2, § 3.

(2) Exercitatio advers. Joan. de Launoy, pag. 182.

(3) Selon Feller, il est mort vers 1495.
[k) Loc. cit. pag. 291. Cet auteur est EdwinSandis. a Grégoire XIII,

» dit-il, en a accordé un aux Carmes de Sienne, voire même quasi par

»toute l'Italie a quelque ville, et es villes plus grandes encore plus d'un.»
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o Ses successeurs, dit Thters, en ont donné à une infinité

» d'églises et de chapelles. » Ibid. png. 291. Toutefois la plupart

de ces concessions étaient assez limitées. Les unes étaient seu-

lement pour un certain nombre d'années; les autres pour cer-

tains jours; presque toutes enfin étaient données à condition

qu'un nombre déterminé de messes seraient dites chaque jour

dans l'église.

V. Benoît XIII, par un Bref du 20 juillet 1724, accorda aux

églises patriarchalcs, métropolitaines et cathédrales, qui ne

jouissaient pas encore de cet avantage, un autel privilégié

pour chaque jour et à perpétuité. L'Evêque devait le désigner.

La désignation faite, il n'était plus en son pouvoir de le

changer. Tout prêtre, tant séculier que régulier, pouvait ga-

gner l'indulgence en disant à cet autel la messe des défunts

pour l'âme d'un fidèle trépassé. Voici le texte de ce Bref qui

introduisait un grand changement dans cette matière.

Benedictus PP. XIII.

Ad perpetuam rei memoriam.

Omnium saluti paterna charitate intenti, sacra interdum loca spi-

ritualibus Indulgentiarum muneribus decoramus, ut inde fîdelium

defunctorum animœ Domini Nostri Jesu Christi, ejusque Sanctorura

suffragia meritorum consequi, et illis adjutaï ex purgatorii pœnis ad

aeternam salutemperDeimisericordiam perduci valeant. Volenles igitur

omnes, et singulas Patriarchales, Metropolilanas et Cathédrales totius

orbis calholici Ecclesias, in quibus Altare Privilegiatum quotidianum

perpetuum forsan non reperitur concessum, et in eis Altare per Patriar-

chas, Archiepiscopos, et Episcopos respective locorum, gratiam et com-

munionem sedis Apostolicee habentes, semel tantum designandum, hoc

speciali dono illustrare; auctoritate Nobis a Domino tradita, ac de

omnipotenlis Dei misericordia, et Beatorum Pétri et Pauli apostolorum

ejus auctoritate confisi, ut quandocumque sacerdos aliquis saecularis,

vel cujusvis Ordinis, Congregationis, seu Instituti Regularis, Missam

defunctorum pro anima cujuscumque Chrisli-fidelis, quae Deo in chari-
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talc conjuncta ab hac luce raigraverit, ad praediclum Altare celebrabit,

Anima ipsa thesauro Ecclesiai per modum suffragii indulgentiam

consequatur; ita ut ejusdem Domini Nostri Jesu Cbristi, ac Beatissimœ

Virginis Marice, sanctorumque omnium meritis sibi suffragantibus a

purgatorii pœnis liberetur, concedimus et indulgemus : Prœsentibus

perpetuis futuris temporibus valituris. Volumus autem, etc.

Datum Romœ apud S. Mariam Majorem sub annulo Piscatoris die

20 julii 1724, Pontificatus nostri anno primo.

Comme le Bref de Benoît XIII est applicable aux églises

seulement qui n'étaient pas auparavant dotées d'un autel pri-

vilégié pour chaque jour et à perpétuité, il s'ensuit que si

dans une église cathédrale, il existait un autel de ce genre,

il a conservé son privilège; et qu'on doit, d'un autre coté,

observer, pour gagner l'indulgence, les conditions exigées par

l'ancien induit. Ces églises sont donc dans une position moins

favorable que celles qui profitent de la concession de

Benoît XIII, qui ne requiert pas les conditions que l'on avait

coutume d'insérer dans les induits (1).

VI. On peut ici demander si nos églises cathédrales sont

encore en possession de ce privilège. Elles ont été supprimées

lors du concordat avec tous leurs droits, prérogatives et privi-

lèges. « Nous déclarons, dit Pie VII, annuler , supprimer et

«éteindre à perpétuité tout l'état présent des églises archiépis-

copales et episcopales ci-après désignées avec leurs chapitres,

«droits, privilèges et prérogatives de quelque nature qu'ils

«soient... (2).» Doit-on en conclure que l'indulgence de l'autel

privilégié est éteinte pour nos cathédrales; qu'elles en sont

privées?

Pour cellesqui n'ont pas élé rétablies, cela ne souffre pas de

difficulté; il est hors de doute que le privilège a cessé; il élait

attaché à une qualité qu'elles ont perdue.

(1) Voyez ci-dessous § 2, n° XI et suiv.

(2) Bon, Législation des paroisses, 2° édit. pag. 78.



— 97 —
Pour les autres, la question nous paraît fort douteuse. Il est

certain qu'au moment de leur suppression le privilège cessa.

Lorsque les églises cathédrales furent rétablies, ellesne purent
être considérées comme les mêmes églises qu'ayant la sup-

pression. C'était en réalité de nouvelles églises ayant une
nouvelle juridiction, de nouvelles limites. 11 est dès lors diffi-

cile de concevoir comment elles seraient restées en jouissance

du privilège, du moins si l'évêque n'a pas de nouveau désigne
un autel, conformément à la constitution de Benoît XIII.

Mais n'y aurait-il pas encore lieu, même dans ce cas, à
contester la validité du privilège? car le bref de Benoît XIII

s'étendait-il aux églises futures? Rien ne le fait soupçonner,

quoique rien ne dise le contraire. Ensuite ce bref ne permet-
tait aux évêques de désigner l'autel qu'une seule fois— semel

tantum designandum. — Les évêques n'avaient ils pas usé de
cette faculté auparavant, sous l'ancien ordre des choses?

Dans cette incertitude, le parti le plus sûr serait de recourir

à Rome, afin d'obtenir les pouvoirs nécessaires, en cas qu'on

en fût dépourvu.

Tout ce que nous venons de dire ne nous paraît pas appli-

cable aux églises cathédrales qui ne tiendraient pas leur autel

privilégié de la concession deBcnoît XIII, mais d'un privilège

antérieur. Il y a une grande différence eutre les deux cas. Les

églises qui ont un autel privilégié en vertu du bref de

Benoît XIII, le possèdent en leur qualité d'église patriarchale,

métropolitaine ou cathédrale; il n'est pas surprenant que le

privilège soit anéanti par la suppression de ces églises. Il n'en

est pas de même, du moins ordinairement, des privilèges

qu'on accorde séparément . En règle générale, ce n'est pas sur

la qualité de l'église que reposait le privilège. S'il ressortait du
reste des termes de la concession que le privilège fût attaché

à la qualité, on devrait appliquer le même principe que s'il

s'agissait d'une église privilégiée par le bref de Benoît XIII.

VIL Benoît XIV lit un pas de plus que son prédécesseur. H
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accorda le même privilège pour un jour par semaine, mais

pour 25 ans seulement, à toutes les églises cathédrales et

paroissiales des Maronites, qui n'avaient pas d'autel privilégié

soit «à perpétuité, soit pour un temps (1).

VIII. Ce que Benoît XIV avait fait pour les Maronites ne

tarda pas à devenir commun à toutes les églises. Le 19 mai 1759,

le pape Clément XIII révoqua tous les privilèges accordés

antérieurement intuitu parœciœ, et, à partir de ce jour, il

accorda à toutes les églises paroissiales du monde chrétien,

sans aucune charge de messes, un autel privilégié quotidien,

pour le terme de sept ans, à condition toutefois que chaque

évêque en fît la demande pour son diocèse respectif. A l'expi-

ration des sept annés, il est enjoint aux évêques, abbés, et

aux vicaires capitulaires, si le siège est vacant, de demander

la confirmation du privilège pour chaque paroisse du diocèse,

pour un nouveau terme de sept ans. Une seule supplique suffit

pour cette demande, et la grâce est accordée par un seul bref.

Et afin que la crainte de dépenses trop élevées n'empêche point

les curés d'implorer cette faveur, le souverain Pontife défend

aux évêques ou aux abbés, sous peine de nullité du privilège,

de rien exiger, soit à l'occasion de la désignation de l'autel

,

auquel le privilège sera attaché, soit pour la notification du

privilège. Le même décret étend la faveur aux églises collé-

giales et abbatiales.

L'importance decettepièce ne nous permet pas de l'omettre.

La voici :

URBIS ET ORBIS.

Sanctissimus Dominus noster Cleraens papa XIII prœvio volo S. Con-

grégations Indulgentiis el sacrisReliquiis praepositae, revocatis omnibus

hujusmodi privilegiatis altaribus praecedenter inluitu parœciœ, sive in

perpetuum, sive ad tempus jam concessis, induisit die 19 Maii 1759,

(1) Constit.79—iVu/Jcr—§ il. Bullar. Bened. J/F,Tom.I, pag. 1 17.
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omnibus ecclesiis parochialibus orbis cbrisliani, absque ullo onere mis-

sarura, allare privilegiatum quolidianum ad septennium, ea lamen

adjecta lege,ut quilibetepiscopusprosua respectivadiœcesidehujusmodi

gratia supplicet. Expleto vero septeunio, Sanctitas Sua prœcipit omnibus

episcopis, abbatibus, et, sede vacante, vicariis capitularibus, sive in

spiritualibus abbatiarum administratoribus, ut pro unaquaque suarum

diœcesium parœcia suppHcent(i) pro confirmalione ejusdem privilegii ad

aliud septennium. Idque fieri jubet sub unico tantum brevi, atque vult

hoc unicum brève suffragari omnibus uniuscujusque diœcesis ecclesiis

parochialibus. Ne autem parochi expensis graventur, vetat omnibus tum

episcoporum, quum abbalum officialibus sub pœna nullitatis prœfati

privilegii, ne quicquam penitus exigant a parochis, sive pro ipsis certio-

randis, sive in expediendis lilteris pro designatione altaris privilegiati (2)

in eorum parœciis. Prœlerea ne hujusmodi privilegio fraudentur alise

ecclesiœ pollentes speciali prœrogativa, veluti collegiatse, et abbatiales

nullius, etparochialesa se dependentes, Sanctitas Sua pari benevolentia,

modo supra indicato, hoc idem privilcgium mox enunciatis ecclesiis

communicatum voîuit.

Remarquons encore, comme nous l'avons déjà observé pour

les églises cathédrales, que le décret de Clément X11I n'étend

le privilège qu'aux églises paroissiales, qui en étaient dépour-

vues auparavant, ou qui le possédaient, mais en leur qualité

(1) On lit dans l'abbé Pascal (Origine et raison de la liturgie catholique,

Y° Autel, col. 105, Paris, 1844) ; « Le privilège accordé par Clément XIII ne
«peut être appliqué que par les évêques à qui on en fait la demande, tandis

«que pour en obtenir la prorogation, il faut s'adresser directement au Saint-
-Siège. Cette décision est de Pie VII, dans un bref adressé à l'évêque du Mans. »

Ces paroles sont de nature à induire en erreur. On pourrait croire d'après cela

que pour obtenir la prorogation du privilège, chaque curé doit s'adresser direc-

tement à Rome. Si telle est la pensée de 51. Pascal, nous devons dire qu'il se

trompe. Cette décision serait en opposition patente avec le texte de Clément XIII
;

elle est aussi opposée à ce qui se pratique en Belgique, où les évêques seuls

s'adressent à Borne, et notifient à leurs curés l'induit de prorogation. Voyez ci-

après n° IX.

(2) Il suit de ces paroles que l'évêque doit faire la désignation de l'autel qui
sera privilégié; la désignation une fois faite on doit s'y tenir. Cette délégation de
la part du Souverain Pontife se borne à une fois. Ainsi pensent Diana, Résolut,

moral. Tom. IV, Tract. 1, Résolut. 23, n° 2 in fin. Ferrai is, Biblioth. canon.

V» Altare privilegiatum, n° 40. Bouvier, Traité des indulgences , 2e partie,

chap. 1 , G e quest. pag. 85, édit. 1844.

MÉLANGES. 2
f

SÉRIE. 1
er CAH. 9
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d'églises paroissiales, in tut tu parœciœ. Celles qui en avaient

à d'autres titres restent soumises au droit commun, et aux

clauses insérées dans leur induit.

IX. Lorsque le décret de Clément XIII parut, les évêques

Belges s'adressèrent à Rome, pour procurer à leurs diocèses

les avantages qui y étaient assurés. Le diocèse de Gand a encore

aujourd'hui le bonheur d'en profiter. Il en est en possession

au moins depuis 1810, comme il conste par une lettre de

Mgr. de Broglie en date du 29 mars 1817, où il notifie à ses

curés la rénovation du privilège qui était sur le point d'expirer.

«Etiam notificamus altarium Privilégia ad septennium con-

» cessa et expiratura die 19 julii proxime futuri, de speciali

»apostolica gratia, ad aliud septennium a praefata die 19julii

»computandum esse renovata (1). » Dans sa lettre du 26

juillet 1824, en renouvelant une semblable communication,

il désigne l'autel principal comme celui auquel le privilège

sera attaché (2). Les statuts de ce diocèse nous montrent

également que l'Evêquc actuel apporte le même soin à pro-

curer cette faveur aux églises qui sont sous sa juridiction (S).

Le diocèse deBrugcs, distrait plus tard de celui deGand, con-

tinue également à jouir de ce privilège (4). Le diocèse de

Malines a, nous a-ton dit, le même bonheur. L'Evêque de

Liège a aussi doté de cette faveur les églises de son diocèse (5).

(1) Recueil de mandements, lettres pastorales de Mgr. de Broglie,

évêque de Gand, pag. 357, Gand, 1843.

(2)//>trf.,pag. 510.

(3) Statuta diaic. Gandav. Titul. XI, cap. 3. « Âltare in quo Missa

»celebratur sit integrum, ab episcopo consecratum, et, quantum fieri

»polest, fixuiii, prœsertim altare majus quod in privilegiatum designari

»solet. » Pag. 38, Gand, 1847. Nous verrons plus bas § 2, n. XX et

suiv., pourquoi Ton requiert que l'autel soit fixe, et ce que l'on doit

entendre par là.

(4) Collectio epislolarum pasîoralium Brugens. episc. Tom. 111,

pag. 212.

(5) Cf. Epistoîa B. D. Episc. Leod. 12 julii 1845. Journal historique

et littéraire, tom. XII, pag. 160.
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L'Evoque de Tournay vient de notifier à ses curés l'induit

qu'il a obtenu à ce sujet le 29 avril 1 8S0. A Namur, si nos ren-
seignements sont exacts, on ne profiterait plus des avantages
accordés par le décret papal (1). Il est à désirer, dans l'intérêt

des âmes détenues dans les flammes du purgatoire, qu'une
mesure si avantageuse à ces âmes, si efficace pour abréger le

temps de leurs tourments, et pour les mettre en possession du
bonheur éternel, soit rétablie dans tous les diocèses. Que de
grâces, que de bénédictions ces âmes ne feront-elles pas
descendre, par leurs prières, sur les diocèses, dont les pasteurs
auront hâté leur délivrance!

X. Monseigneur Bouvier mentionne, dans son traité des
indulgences (2), un rescrit du Pape Pie Vil, en date du
12 mai 1817, qui déclare privilégiés, pour ces jours-là, tous
les autels de l'église où se fait l'exposition du Saint-Sacrement
pour les prières des XL heures. On éleva des doutes sur l'au-

thenticité du rescrit. C'était à tort, vu que le Raccolta (S),

imprimé à Rome et reconnu comme authentique par la

S. Congrégation des Indulgences, en parlait également. Néan-
moins Son Eminence le cardinal-archevêque de Matines voulut
quelque chose de plus décisif. Il présenta à la Congrégation la

question suivante :

Dub. I... 4°. Quœritur etiam an authenticum sit rescriptum 12 maii

1817, quo Pius VU concessisse dicitur, ut omnia altaria cujuslibet

(1) Nous lisons dans Bouvier (TV. des indulg., 2e part., chap. i,
4e

quest.) : « Il ne paraît pas qu'en France les évoques cherchent à jouir
»de ce privilège, et se mettent en peine d'observer le précepte que paraît
» faire Clément XIII. » Nous en connaissons cependant plusieurs qui
agissent différemment, v. g. Monseigneur l'Evêque de Belley. (Rituel de
Belley

^
tom. III, lit. X, sect. 3, n° 21, pag. 460, édit. Lyon 1843) ;

Mgr. l'Archevêque de Cambray (Ordo divini officii recitandL etc., pro
anno Dom. 1848, pag. XX).

(2) 8« Partie, chap. 3, pag. 97, édit. 1844.
(3) C'est un recueil de prières et de pratiques de piété auxquelles les

souverains Pontifes ont attaché des indulgences. V. pag. 126, édit
Caslerman, 1837.

l ° '
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eccîesicc sint privihgiata tempore orationis XL horarura (quocumque

anni tempore fiant), et indulgenliae concessae applicari valeant fidclibus

defunctis ?

La S. Congrégation répondit :

Ad I Dub... ad 4, Affirmative.

Datum Romae ex secretaria S. Congregationis Indulgentiarum , die

28junii 1841. H. Ginnasi, Secret.

Telles sont les concessions les plus importantes faites par

les souverains Pontifes à l'Eglise universelle. Nous aurions dû,

pour en compléter la série, ajouter le décret de Clément XIII

du 19 mai 1761. Mais comme i! s'y agit plutôt d'un privilège

personnel que d'un privilège réel, nous en parlerons au

n. LXXI, §6 e
, où nous traiterons spécialement de cette sorte

de privilèges.

î 2.

Conditions requises pour un autel privilégié.

XI. Ces conditions sont ordinairement au nombre de trois.

La première est qu'il n'y ait point dans la même église un

autel déjà privilégié. La seconde qu'on célèbre, dans l'église

à laquelle le privilège est concédé, un certain nombre de

messes. La troisième enfin que l'autel soit fixe.

l
re Condition.

Qu'il n'y ait point dans la même église un autel déjà pri-

vilégié.

Cette condition se trouve encore dans les induits ac-

tuels (1) : « Dummodo tamen, » dit l'un d'eux accordé en 18-45,

(1) Mgr. Bouvier (TV. des indulg. 2° part. chap. 1, 7 e quesl. pag. So,

éd. 1844), dit qu'il n'est pas d'usage à Rome d'accorder deux autels pri-

vilégiés pour la môme église, à moins qu'il ne soit question d'une de ces

grandes églises où il y a un nombre prodigieux de prêtres qui y disent la

messe chaque jour. Le terme prodigieux est un peu exagéré. Nous avons

vu de semblables faveurs accordées à des églises où l'on ne célébrait pas

douze messes chaque jour. Le nombre n'est cependant pas prodigieux !
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cl que nous avons sous les yeux, «in ipsa eccîesia nullum aliud

»altare simili indulto jam decoratnm existât. » Nous avons vu

que Benoît XIII (§ 1, n° V) avait inséré cette clause dans le

privilège qu'il accorda aux églises cathédrales, cl Clément XIII

(Ibid. n° VIII) dans celui qu'il donna aux églises paroissiales.

Il est donc nécessaire de rechercher si ces églises étaient déjà

auparavant en possession d'un semblable induit.

Quelque claire que paraisse la clause qui nous occupe, elle

ne laisse pas de soulever plusieurs difficultés que nous allons

examiner.

XII. La première difficulté est celle-ci : Si dans une église il

y a déjà un autel privilégié pour les membres d'une confrérie,

cet autel tombe-t-il sous la clause : Bummodo
}
etc.? Ferait-il

obstacle à la concession, de telle sorte qu'on ne pût la consi-

dérer comme valide?

Nous ne le pensons pas. On doit interpréter cette clause,

d'un autel privilégié pour tous les défunts. C'est ce qu'in-

diquent les termes mêmes de l'induit. Nous supposons un

induit s'élendant aux messes célébrées pour tout défunt quel-

conque; or la clause dit : simili indulto. Peut-on comprendre

sous ces mots un induit tout différent, qui n'a pas pour objet

tous les fidèles, mais une classe seulement de fidèles? Il nous

semble que non. Gobât (l) interprète aussi la clause dans le

même sens que nous, et nous apprend qu'il reçut de Rome la

même explication. Tel est encore l'avis de Collet (2) et de

Sporer (â). S. Alphonse (4) rapporte leur sentiment et paraît

l'approuver.

On devrait donner la même solution, si l'inverse avait lieu
;

c'est-à-dire, si l'on obtenait un privilège pour une confrérie

dans une église où existe déjà un autel privilégié, ou pour

(1) Thesaur. ecclesiast. indulg. Tract. IV, cap. 26, n. 519.

(2) Traité des indulgences, chap. VII, n. 16.

(3) De indulgentiis, n. 133.

{k) Lib. VI, n. 339, quœr. 3.
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tous les défunts, ou pour les membres d'une autre confrérie.

L'induit sortirait ses effets. Rien ne s'y opposerait.

Il n'en serait plus de même, croyons-nous, si les deux

induits ne différaient que quant au temps j v. g. si l'un était

perpétuel, l'autre temporel. Le dernier obtenu resterait sans

effet. Ce serait trop restreindre la clause dum?nodo
}
etc., que de

donner effet aux deux induits.

Quoique nous tenions comme vraie l'opinion de Gobât, nous

conseillons toutefois d'exprimer dans la supplique les autres

privilèges dont jouit déjà l'Eglise. Par là on coupe court à

toute difficulté ; on prévient tout doute, toute inquiétude.

XIII. Voici une autre difficulté. Une église a un autel pri-

vilégié pour sept ans. Avant l'expiration du privilège, on le

fait renouveler, sans mentionner la date du premier qui sub-

siste encore. Le second induit est-il nul en vertu de la clause :

dummodo, etc. ?

Basserinus (1), Théodore du Saint-Esprit (2) et Navarre (S)

croient que dans ce cas la grâce serait nulle. Zypaeus (-4) regarde

la chose comme douteuse; Collet (-4) et Sylvius (6) donnent

comme valide la rénovation du privilège; parce qu'il n'y

aurait pas là obtention d'un second privilège; on ne fait que

prendre des mesures pour continuer la jouissance du premier.

L'opinion de Collet nous paraît préférable. Quelle est en effet

la fin de cette clause? D'empêcher que deux privilèges existent

simultanément dans la même église
; or cela n'est pas à craindre

dans notre cas. Le second induit n'a d'effet qu'à l'expiration

du premier. Il n'y aurait donc jamais deux autels privilégiés

(1) Quaest. 95, n. 720.

(2) Part. 11, cap. I, art. 5, §3.

(3) De pienilent. et remission. Consîl. 35, n. 3.

(4) Responsa de jure canon. Lib. V. De pœnit. et remission. Res-

pons. 5, n. k.

(5) Traité des indulgences, ehap. Vil, n. 16.

(6) Var. résolut. Part. II, Y° Altare privilégiât«m, II, ad quacsit. 1.
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dans la même église (1). Celte opinion étant contestée par de

graves auteurs, nous ajouterons avec Collet, qu'afin d'ôler

tout doute, « il ne faut jamais manquer, lorsqu'on demande

»la rénovation d'une indulgence, de marquer le jour et l'année

»où la précédente doit expirer. » Loc. cit.

XIV. Cette clause a quelque analogie avec celle qui est ordi-

nairement insérée dans les brefs de concession d'indulgences,

et que voici : <r Voiumus autem ut si alias Christi fidclibus

ïdictam ecclesiam visitanlibus aliqua alia indulgentia per-

»pelua, vel ad tempus nondum etapsum duratura, concessa

»fuerit, prsesentes litlerse nullœ sint. » Quel est l'effet de celte

clause par rapport aux autels privilégiés? Un nu tel privilégié

rendrait-il nulle la concession, que l'on obtiendrait d'une

indulgence plénière pour la même église, sans avoir fait men-

tion du privilège?

L'Archevêque de Cambray proposa la question à la S. Con-

grégation des indulgences. La S. Congrégation, le 23 juin 167G,

fut d'avis que l'autel privilégié n'était point compris sous cette

clause, non plus que les indulgences établies dans la même
église pour une classe de personnes, par exemple, une con-

frérie, des religieux, un chapitre (2), ou pour certains

genres de bonnes œuvres qu'on y ferait, v. g. comme assister

aux prières de XL heures, ou enfin qui ne seraient accordées

que pour une seule fois. L'avis de la S. Congrégation fut

approuvé par le décret suivant du Pape Innocent XI.

Cum a S. Congregatione îndulgcntiis, sacrisque Reiiquiis prœposita

Cameracensis Àrchiepiscopus quaosivisset, quee vis et sententia clausulœ

(quœ hodie Brevibus Indulgentiarum apponi solet);— voiumus autem

si alias Chrisli fidclibus dictam ecclesiam quolibet anni die visitantibus

(1) Voyez ci-dessous § V, n. LIV et LV, à partir de quelle époque
commencerait à courir le terme du second induit.

(2) On voit qu'on peut tirer du décret delà S. Congrégation un argu-

ment concluant en faveur du sentiment que nous avons embrassé ci-

dessus, n. XII.
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aliqua alla induîgenlia perpétua, vel ad tempus nondum elapsum dura-

lura, concessa fueril, pressentes Literœ nidlœ sint; — S. Congregatio re

diligentius exarainata, clausulam sic explicandam censuit, si videbilur

Sanclissimo Domino Nostro. Ea minime conlineri Altaria privilegiata

pro defunctis, neque Indulgentias, aut certo personarum generi con-

cessas, ut confraternitati, regularibus, et capitulo, aut certum pium

opus in ipsa ecclesia peragentibus, ut Litanias, aliasve hujusmodi preces

recitantibus, ac iis, qui Christiana doctrina erudiuntur, vel alios

erudiunt, et qui Sanctissimi Eucharistise sacramenti exposilioni cum

oratione quadraginta foorarum intersunt, neque Stationum Urbis, et

septem altarium indulgentias instar septern altarium Basilicae Vatican»

concessas, neque demum quae pro unica vice conceduntur. Cœterum si

alia induîgenlia sive plenaria, sive non plenaria, in perpetuum, vel

ad tempus, tum ab eodem, tum ab alio Romano Pontifice, generalim

Cbristi fidelibusecclesiam, vel aliquod ejus altare, seu capellam visitan-

tibus eodem anni die, vel diverso, concessa fuerit, de qua non fiât in

LiterisApostolicismentio, bas Literasob adjectam clausulam esse prorsus

irritas ac nullas*

Datumdie23junii 1676.

De his autem facta relatione ad Sanclissimum Dominum Nostrum

die 18 martii 1677 sententiamS. Congregationis approbavit.

Loco f Sigilîi. C. Card. Maximus S. C. Praf.

Michael Angélus Riccius. Secret.

Die, même et anno supradictis decrelum aflixum, et publicatum fuit

ad Valvas Curiœ, et in acie Campi Florœ, ut moris esi,ac in aliis ïoeis

solitis et consuetis Urbis per me Franciscum Antonium Simoncellum

SS. D . N. PP. Cursorem.

Pro D. Mag. Curs. Joannes Antonius Scaiola, Apost. Curs.

Ainsi donc une indulgence proposée à tous les fidèles, qu'elle

soit du reste perpétuelle ou temporaire, plénicre ou partielle,

peut seule rendre nulle l'indulgence accordée sous la clause

énoncée dans la question.
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2e Condition.

XV. Qu'on dise chaque jour dans l'église un certain nombre

de messes.

Celle condition se trouve dans le plus grand nombre des

anciens rescrits; il est donc ulile d'en dire un mot pour les

églises qui jouiraient encore de privilèges accordes au temps

où Ton insérait celte clause dans les brefs de concession.

Cette clause ne paraît pas avoir été deslylc sous Grégoire XIII,

qui accorda un grand nombre d'autels privilégiés. Nous ne

l'avons rencontrée dans presqu'aucun des induits de ce Pon-

tife, que nous avons vus. Paul V se montra plus difficile (1),

Il n'accorda le privilège à perpétuité et pour tous les jours

qu'aux églises où l'on disait quarante messes chaque jour.

Dans les églises où l'on disait sept messes, le privilège était

limité à un jour par semaine, à deux jours s'il y avait quatorze

messes, et ainsi de suite. Sous Clément XI ces principes furent

mitigés. La S. Congrégation n'exigea plus que cinq messes par

jour pour un autel privilégié un jour par semaine, dix messes

pour deux jours par semaine (2).

XVI. Monseigneur Bouvier dit que « telles sont encore sur

» celte matière les règles générales auxquelles il faudrait faire

» attention si l'on obtenait une concession sous la forme et

tpositisponendis, ou sous une autre forme équivalente (S). »

Nous ne croyons pas que cela soit certain. Cette clause ne

paraît plus de style, vu qu'on l'omet ordinairement, comme
Mgr. Bouvier lui-même l'avoue, ibid. pag. 82; les induits, que

nous avons vus, accordes pour ce pays ne requièrent nullement

(1) Bellarmin, Liilcr. /ami/j'ar.Epist. 48. — Benediet. XIV, Institut.

ecclesiast. Inst. LVÎ, n° 15.

(2) Bened. XIV, loc. cit. L'abbé André (Cours alphab. etméthod. de

droit canon, V e autel, § 1, tom. I, col. 242) et Mgr. Bouvier (Traité des

indulg part II, ehap. 1, 4 e quest., pag. 81) enseignent que ia règle

établie par Paul V est encore en vigueur. C'est une erreur manifeste On
doit suivre la règle fixée par Clément XL

(3) Tr. des indulg. Part. II, chap. 1, 4 e
quest. pag. 81,
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celte condition. Or, si celle clause a cessé d'être de style, en
vertu de quel principe Mgr Bouvier veut-il qu'elle soil com-
prise sous les termes : et posiiis ponendis? ces termes re-
gardent uniquement, selon nous, les autres conditions qui
sont encore communément exigées.

Toutefois nous conseillons, comme mesure de prudence,
de ne pas s'écarter de l'avis de Mgr Bouvier. « Quand on
«demande à Rome un autel privilégié pour telle ou telle église,

»il faut exprimer le nombre de prêtres qui y sont attachés,
»le faire attester par l'Ordinaire, comme l'a décidé la Con-
«grégation des indulgences, le W janvier 1722, et supplier le

» Saint-Père de ne point avoir égard à la clause accoutumée :

«alors on ne se trouve point dans le doute sur la valeur de ce
«que l'on a obtenu. » Ibid. pag. 81. En fait d'indulgences, on
ne saurait prendre trop de précautions.

XVII. Quelle est la portée de celte clause? Doit-elle être
observée de toute nécessité?

Quelques auteurs avaient prétendu qu'il n'était aucunement
nécessaire que le nombre des messes fixé par l'induit fût dit

réellement. De ce sentiment était Bordonus (1), cité par
Diana, qui ne rejette pas sa manière de voir (î). Zypœus (3)
et Sylvius (-4) enseignèrent une opinion contraire. L'attention
de la S. Congrégation du concile fut attirée sur la controverse.
On lui soumit le doute suivant, qu'elle résolut, le 5 juin 1694,
dans le même sens que nos compatriotes, Zypaîus et Sylvius.
La résolution fut approuvée le 17 juillet de la même année
par le Pape Innocent XII.

Cum,juxlaslyIurnsecretariœbreviumapostolicorum,in Indultis Alta-

rium pro animabus fidelium defunctorum a pœnis Purgatorii liberandis,

ut vocant, privilegialorum, praefiniri solcat cerius numeriis raissarum in

(1) Consil regular.f tom. Iî, résolut. 91, n. 8.

(2) Résolut, moral., tom. IV, tract. 1, résolut. 11, n. % éd. coord.
(3) Responsa de jure canon, lib. V. De pœnit. et remiss. resp. 5, n. 2.
(4) Var. Résolut. Part. Il, v° Allure privilegiatum, II, ad quœsit. 2.
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ecclesiis, in quibus Àltaria bujusmodi sita sunt, quotidie celebrandarum,

adjecta nimirum clausula :
— Dummodo in dictaecclesia totmissœquo-

tidie celebrentur; — fréquenter vero contingat, ejusmodi conditionem

non ita exacte adimpleri, et nihilominus nonnulli favorabililer illam

interprétantes asserant sufficere, quod missae in iisdem indultis, sicut

prœmittitur, prœfinitœ, pluribus saltem diebus cujuslibet hebdomadœ

celebrentur, nec necesse sil, il las singuîis diebus celebrari ; idcirco

exortum fuit dubium de mandato Sanctissimi Domini Noslri in hac sacra

Congregatione disculiendum : — An, attenta clausula supradicta,

necessaria omnino sit singuîis diebus celebratio missarum in indultis

bujusmodi pracfinitarum; vel polius sufficiat aliquibus, licet non om-

nibus, diebus cujuslibet bebdomadee, etc.

Die 5 junii lG9i. S. Congregalio, etc., etc., respondit affirmative

quoad primam partem, négative quoad secundam ; ac proinde celebra-

tionem missarum indultis praefalis, ut prœfertur, prœfinitarum omnino

neccssariam esse singuîis diebus in eadem ecclesia. Et, facta de pra>

missis reiatione Sanctissimo die 17 julii ejusdem anni, Sanctitas Sua

sacra? Congregationis sentenliam benigue approbavit ; et publicari man-

davit. — Die 11 septembris 169i (1).

XVIlî. Quelques années plus tard, la même Congrégation

modifia un pen la rigueur de ces principes. Elle fixa les règles

à suivre dans les cas d'absence des prêtres attaches à l'Eglise,

par suite de laquelle la condition cessait d'êlre remplie. Les

trois questions suivantes lui avaient été proposées :

I. An absentibus religiosis ex causa prœdicationis tempore quadrage-

simae eladventus, vel quando occasione festivitatum, vel funerum, aut

similiura a superioribus ad celebrandum alibi transmitlunlur, indul-

gentiaî concessoc cum certo numéro missarum, qui ob dictas causas

adimpleri non polcst, prorsus cessent, vel pro eo tempore, quo numerus

non fuerit adimpletus, sint suspensœ, vel potius remaneant in suo robore.

Iï. An idem sit statuendum déficiente proefixo numéro missarum ob

infirmitalcm sacerdotum tam rcgularium quam ssecularium.

(1) Lib. kï Décréter. S. Congr. Conc. pag. 467.
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lli. An pariter sit statuendum, dificiente dicto numéro missarum ob

absentiam ab ecclesiis saïcularibus canonicorum, et sacerdotum per

aliquot dies, vel menses.

Die 30 julii 1706, S. Congr. Conc. ïrid. etc., respondit :

Ad I. Quoad primam partempro tempore adventus, etquadragesimse,

remanere suspensas ; non autem in reliquis, dumraodo raro contingat.

Ad II. Non remanere suspensas (1).

Ad III. Satis provisum in primo (2).

De cette déclaration , il suit : 1° Que si les Religieux ou les

Chanoines s'absentent pour aller prêcher le Carême ou l'Avent,

de sorte que la condition de l'Induit, qui exige un certain

nombre de messes, ne soit pas remplie; pendant tout ce

temps, les indulgences sont suspendues (adl).

2° S'il ne s'agit que d'une absence passagère d'un jour ou

deux, pourvu qu'elle ne se répète pas souvent, les indulgences

restent en vigueur dummodo raro contingat (ad I).

8° Si c'est la maladie qui retient éloignés les religieux ou

les prêtres séculiers, les indulgences ne sont pas suspen-

dues (ad II). Collet {%) rapporte une déclaration de 1707 qui

établit la même doctrine. « Si tempore Quadragesimre vel

» Adventus, desit sacerdotum numerus, suspenditur altare pri-

»vilegialum : secus, si desit propter infirmitatem alicujus

»sacerdotis. »

h° Si le nombre des messes prescrit par l'Induit était

diminué, non pour une cause transitoire ou accidentelle, le

privilège serait entièrement éteint. Une décision de la S. Con-

grégation des Indulgences, du 16 juillet 1725, a dissipé tous

les doutes sur ce point : «Altare majus FratrumMin. Conven-

(1) Ferraris (Biblioth. canon. v° Altare prwileg. n. 4) donne la

réponse contradictoire. Le non y est supprimé. C'est une erreur typogra-

phique, car ailleurs (v° indulg. art. 3, n. 44), il donne la même version

que nous.

(2) Bnllar. démentis XI, part. Il, cap. 5.

(3) De indulgent iis
}
cap. VII, n. 14.
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»luaîium Montis Fusculi diœccsis Beneventanse habel perpe-

»fuum privilegium, eum restrictiva ad sacerdolcs ejusdem

secclcsire, concessum a Gregorio XIII. Cura aillera in Brevi

»habeanlur hare verba : in ecclesia duodecim sacerdotibus

•bornata, et nunc tantum existant sex sacerdolcs; quœritur nn

«privilegium adhuc subsistât? Die 16 julii 1725. S. Congr.

»Indulg. respondit : Negalive (1). »

XIX. Dens (2) enseigne que si l'on demeure quatre mois

sans célébrer le nombre de messes fixé par l'induit, le pri-

vilège se perd. Il ne nous a pas fait connaître sur quel motif

repose son opinion ; il renvoie simplement à la déclaration

de la S. Congrégation, que nous avons donnée au n° pré-

cédent (80 juillet 1706). On n'y lit rien de semblable. La

S. Congrégation, sans fixer le nombre de mois, per aliquot

menses, dit qu'elles sont suspendues; elle ne prononce pas

leur extinction. Il y a plus. Une déclaration de la S. Congré-

gation des Indulgences, du 10 juin 1720, rejette formellement

l'opinion de Dens. L'église collégiale de Saint-Charles, à

Modène, avait obtenu à perpétuité un privilège quotidien, à

condition qu'on y célébrerait chaque jour trente messes. La

condition n'était observée que pendant huit mois. Les quatre

autres mois, à peine y disait-on dix ou douze messes. On
demanda ce que l'on devait penser du privilège. « Qu?eritur

»»an cl pro quo tempore concessum privilegium snffragelur ? »

Le 10 juin 1720, la S. Congr. répondit : « Suffragari pro tem-

»pore, quotriginta missre in ecclesia celebrantur (S). » On ne

peut donc admettre avec Dens que le privilège cesse dans ce

cas. Il n'est que suspendu pour le temps où l'on ne satisfait

pas aux conditions imposées.

(i) Ap. Ferraris, Biblioth. canon, v° AUare privileg. n. 24; Amort,
op. cit. Supplément, pag. 31.

(2) Theologia, tom. VI, tr. de indulgmt., n. 248.

(3) Ap. Ferraris, Biblioth. canon. \° AUare privileg. n. 23; À mort,.

op. cit. Supplem., pag. 24.

MÉLANGES. 2° SÈME i" CAU. 10
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3 e CONDITION.

XX. Que l'autel soit fixe.

Lorsque nous disons que la fixité de l'autel est une qualité

requise pour que le privilège y soit atlaché, nous ne nions

pas par là la possibilité d'obtenir un privilège pour un autel

mobile. INous entendons seulement que si l'on n'a point déclaré

dans la supplique la non fixité de l'autel, la concession sera

nulle. Ainsi l'a décidé la S. Congrégation des indulgences. 11

y a quelques années, un professeur de l'université catho-

lique, dont le nom est honorablement connu dans le monde
scientifique, M. Verboeven, interrogea cette Congrégation. Il

demanda si lorsqu'on accorde un privilège pour un autel, la

faveur est validement concédée, quand l'autel est portatif,

et que l'on n'a pas mentionné celte circonstance dans la sup-

plique; la S, Congrégation répondit que l'autel n'est pas pri-

vilégié.

Dub. III. Quœrilur si a S. Sede indultum locale altaris privilegiati

concedilur, neque ulla facla sit mentio nec in supplici libello, nec in

rescripto de qualitale altaris, sitne fixum scilicet, vel portalile; an altare

censeri possil privilegiatum, eliamsi sit portalile?

S. Congregatio Indulgentiis sacrisque Reliquiis pra?posita respon-

dendum censuit :

Ad dub. III. Négative, exceplo casu indulti altaris privilegiati perso-

nalis, quo frui polest sacerdos in quocumque altari sive locali, sive por-

tatili, celebraturus.

Dalum Romae, ex secrelaria S. Congr. etc. , die 15 deccmbris 18-41.

On devait s'attendre à une semblable résolution. En effet,

la S. Congrégation n'attache le privilège qu'avec peine à un

autel mobile; Collet (1), à la suite d'Amort, le prouve par des

faits. Or, dit la règle de droit 81 e in 6 : « In generati conces-

(i) De indulgentiis, cap. VII, n. 22.
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«sione non veniunt ea quae quis non esset verisimiliter in

»specie concessurus. »

XXÏ. Cette décision, publiée dans le Journal historique (1),

jeta le (rouble dans le clergé ; et ce n'était pas sans raison. On
interpréta les mots oltare fixum et altare portatile dans leur

sens naturel, dans leur acception propre. On regarda comme
autels fixes ceux dont la pierre est intimement unie à la partie

inférieure de manière à ne pouvoir en être séparée ; et comme
autels portatifs ceux dont la pierre, n'étant pas unie à la pnrtie

inférieure, peut être transportée à volonté. Celle interpréta-

tion n'était pas arbitraire. Partout où le Pontifical parle des

autels fixes, il l'entend ainsi (2). C'est aussi la signification qu'y

attachent les canonistes et les rubricistes les plus distingués.

«Ratio formalis, dit Gardellini (S), per quam Altare fixum

ointrinsece difFert a portatili, proprie in eo consistit, quod

»Altare fixum habet, ac essentialiter importât conjunclionem

» Tabula? cum sua structura inferiori, seu basi, cui tabula

«proinde necessario débet esse imita : ubi e contra Altare

»portatile de sua natura importât esse a basi sejunctum;

» propter hoc enim portatile est, quia de se habet sejunctionem

»a basi; alias non esset amplius Altare portatile, sed fixum.

»Hinc essentia Allaris fixi vere, ac proprie consistit in dicta

Dconjunctione, hoc est, in mensa, seu tabula unita cum basi,

«fixioneque in tali loco...» Giraldi [h) en donne la même défi-

nition, ainsi que le Rituel de Paris (5). « Duplex altaris genus,

» dit ce Rituel, unum fixum, alterum portatile. Allaris fixi, quod

snoraen altaris simpliciler retinet, pars superior, sive mensa,

(1) Journal historique, tom. IX, pag. 208.

(2) V
r

. Pari. II. De altaris consecratione quœ fil sine ecclesiœ dedica-

tione. — Et De ecclesiœ dedieatione seu consecratione.

(3) Décréta authenlica Congregationis Sacrorum Rituum. Tom. VI,

Part. 1, pag. 124, not. a). Voyez aussi lom. VII, pag. 38 et 39, not.

(4) Expositio juris Pontifiai, Lib. III, lit. XL, Sect. 599, pag. 419,
Ed. Roman. 1829.

(5) De sacrificio Missœ, n. 23»



»ex uno constat lapide,basisuperimposito,cuiomnino adbaerct.

«Altarc porlatilc, quod arn, et lapis altaris, et lapis sacer

»vocatur, racdia solet mensa lignea includi. » Ferraris (1) ne

s'écarte pas de ces définitions. « Hoc allareest duplex, unum
«fixum, seu sfabile, et immobile; et alterum portatile, seu

»viaticum, et mobile. Fixum et stabilc est, quod alicui loco

»affixum immobiliter in eo consistit, ut sunt Altaria
,
qua3

»communi(er in ccclesiis reperiuntur. Portatile, seu mobile

»est, quod pro commoditate, vel necessitafe sacerdotis, aut

»aliorum, de loco in locum moveri, et transferri potest.... »

Et un peu plus bas (2) il ajoute : o Non execratur tamen, si

ftsuperior tabula non est immobiliter affixa structuras inferiori,

»sed commode de loco ad locum una cura scpulcro transferri

« potest; quia lune, ut dicit Sylvester, V° Altare, q. 10, ipsa

«tabula, seu mensa, est Altare portatile.*

On devait croire que la S. Congrégation des Indulgences

avait pris ces mots dans le même sens. Il en résultait que la

majeure partie des privilèges obtenus en Belgique devaient être

considérés comme nuls; cardans presque toutes nos églises,

nous ne voyons que des autels portatifs. Cette conséquence fit

aussitôt prendre des mesures réparatrices. On s'empressa de

différents côtés de demander à Rome la validation des privi-

lèges obtenus jusque là ; faveur qui fut accordée (S).

XXII. Tandis qu'en Belgique on travaillait à réparer ce

désastre, un Vicaire apostolique de Hollande, également

effrayé des tristes conséquences de la décision, s'adressa à la

Propagande pour s'assurer si l'interprétation donnée au rescrit

était bien la véritable. Il est à croire que, selon les usages de

la cour de Rome, la Propagande aura consulté la S. Congré-

gation des Indulgences sur le sens de son décret. Il en reçut

la réponse suivante qui calma toutes les frayeurs:

(1) Biblioth. cononic. v" Altare, n. 2 et 3.

(2) Ibld. n. 24.

(3) Ordinationcs Episc. Gundaven. An. 184-3, artic. 5.
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Exponit humiliter Eminentiae Vestrse Vicarius Apostolicus Limbur-

gensis in Neerlandia, in suo vicariatu, sicut et in omnibus locis vicinis,

altaria in ecclesiis plerumque ita construi, ul fixa et immobilia, alicui

sancto dicata, in eodem loco, vel in eadem cappella remaneant; sed in

raensa altaris cavitatera quadratam habeanl, in qua lapis consecratus

collocatus est, qui, quamvis natura sua porlalis, tamen semper eidem

altari fixo impositus permanet.

Stante hac altaris constructione, agitatur in clero quœstio, an,

quando cuidam allari, determinalo sancto dicato, indultum altaris

privilegiati ad tempus vel in perpetuum conceditur, privilegium con-

cessum censeatur lapidi consecrato qui, licet altari fixo destinatus et

impositus, tamen, cum sit natura sua portatilis, ad aliud altare fixum

transferri, eiqueimponi potest;an vero privilegium censeatur concessum.

altari immobili in loco delerminato constructo et alicui Sancto specia-

Jiler dicato, ita ut, si lapis consecratus propter legitimum molivum ab

altari fixo amovealur, eique alius lapis consecratus substituatur, tamen

altare fix-um priviîegiatum remaneat?

Ut cleri dubium tollatur, et nulla remaneat incertitudo an altaria

eint privilegiata, an non, huraillime orator postulat S. Congregationis

de Propaganda Fide responsum super exposita quaestione.

Respondetur. — Privilegium Altari conceditur, non lapidi, qui unus

alteri pro nccessitate vel opportunitate suffici poterit.

J. Ph. Card. Fransonius.

Prœf. S. Cong. de Prop. Fide,

XXIII. La décision de la Propagande quelque claire qu'elle

fût, ne dissipa point toutes les inquiétudes. On interrogea de

nouveau la S. Congrégation des Indulgences. On voulut savoir

si la Propagande avait bien saisi son sens, avait justement

interprété son décret; en un mot on voulut savoir ce qu'elle

entendait par autel fixe et par autel portatif. On présenta donc

à la S. Congrégation la supplique suivante :

Eminentissimi et Reverendissimi Domini,

Marianus Verboeven, presbyter arcbidiœcesis Mecblinien. in univer-

sitate catbolicaLovanien. in Belgio SS. Canonum professor publicus
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ordinarius, Vobis, Eminenlissimi et Reverendissimi Principes, humililer

cxponit, S. Congregationem ïndulgentiis sacrisque Reliquiis prœpositam

die 15 decembris 18H resolutionem dédisse super dubioquod his verbis

proposuit orator : «Quecritur, si a S. Sede indultum locale altaris pri-

»vilegiati conceditur, neque ulla facta sit mentio nec in supplici libello,

»nec in rescripto de qualitate altaris, sitne fixum scilicet, vel portatile;

»an altare censeri possit privilegiatura, etiamsi sit portatile? » Res-

ponsum fuit : « Négative, excepto casu indulti altaris privilegiati per-

»sonalis, quo frui potest sacerdos in quocumque altari sive locali, sive

»portalili celebraturus. »

Ex hac resolutione confecit orator, verba : altare fixum seu locale,

elportatile altare a S. Congregationelndulgentiarum intellecta fuisse eo

sensu, quo a Scriptoribus de rébus liturgicis passim intelligi videntur;

scilicet, ad propriam fixi seu localis altaris rationem non sufficere firmura

terreeque affixum fundamentura, nisi ita stabiliter pars inferior cum

superiore mensa connectatur, ut unum simul compositum efficiant; sed

illam esse formam altaris fixi seu localis quam libri Pontificales et

Ceeremoniarii supponunt, duna altaris immobilis consecrationem descri-

bunt ; altare autcm illud portatile haberi et esse, quod licet stabilem

parieti, terrœque affixam structuram exhibeat, ejus tamen mensa unum

corpus non constituit cum subjecta lapidum strue, et cujus superposita

mensa seorsim a reliquo eedificio consecralur, et si mensa ista amo-

vetur a sustentaculo, cui aptatur, consecrationem non amittiL

Dubitat vero orator, an boc et non alio sensu verba ; altare fixum

seu locale et portatile intelligenda sint in prœdicti resolutione dubii,

cum non ita pridem a Rmo. et Emo. Prscfecto S. Congregationis de

Propaganda fide data fuerit resolutio, quae difficuller componi potest

cum resolutione praelaudata S. Congregationis Indulgentiarum, si verba

ista intelligi debeant, prout supra ex Scriptoribus liturgicis definita

sunt : Sinant Emincntiœ Vestrae, ut orator hic adjiciat apographum

litterarum, quae in hanc rem ad S. Congregationem de Propaganda

fide datoe fuerunt una cum apographo responsi ab Emo. et Rmo. Prœ-

feclo ejusdem S. Congregationis subscripti. Litterae sunt :

Exponit, etc. (Comme ci-dessus p. 115).

Hurailiter itaque proponit orator dubium :
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I. An in resolutione, de qua supra, data a S. Congregationc Indul-

gentiis Sacrisque Reliquiis praeposita, die 15 decembris 1841, per

verba : altare fixum seu locale intellexit altare fixum, prouti supra ex

scriptoribus de rébus liturgicis definitum est.

Et quatenus affirmative :

II. An vox : altare portatile in eadem resolutione babet eamdem

significationera, quam ex iisdem scriptoribus superius indicavit orator.

Le 20 mars 1846 fut rendue la réponse suivante :

S. Congregatio Indulgentiis sacrisque Reliquiis praeposita ad praefata

dubia respondit ut infra :

Ad I. — S. Congregationem intellexisse altare fixum quidem quod a

loco dimoveri non possit, sed non tamen cujus superior pars, sive mensa

sit ex integro lapide, vel adeo calce conjuncta, ut lapis consecratus

amoveri non possit; secus enim diruto altari, quod privilegiatum con-

cessum erat ob alieujus Sancti imaginem, post novam constructionem,

novo indigeret privilegio.

Ad IL— Intellexisse altare, ut dicitur, viaticum, quod constat tantum

ex unico lapide integro tantae magnitudinis, ut calicis pedcm cum

patena saltem quoad majorem partem capere possit, vel quod de uno in

alium locum transfertur.

In quorum fidem,etc. Datum Romœ ex Sacrse ejusdem Congregalionis

Indulgentiarum secrelaria, die 20 martii 1846.

Loco f Sigilli. Gabriel Card. Ferretti, Prœfeclus.

Jacobus Gallo, Secretarius.

Il est donc maintenant certain qu'on avait donne aux mots

autel fixe une autre signification que celle qu'y attachait la

sainte Congrégation des Indulgences. Ce n'est donc pas la

pierre, la table de l'autel que considère la Congrégation. Peu

importe qu'elle soit unie à la partie inférieure de l'autel d'une

manière fixe et stable, ou qu'elle ne le soit pas, si le corps

de l'autel lui-même est fixe, l'induit est valide. Il en serait

autrement si l'autel lui-même était mobile ; s'il s'agissait, par
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exemple, d'un de ces autels, comme on en élève quelquefois

au milieu de l'église pour le mois de Marie, pour la fête d'un

Saint, etc., etc. Ces autels ne sont pas fixes ; ils peuvent être

(et ils le sont réellement), transportes d'un lieu à un autre.

Si la supplique ne spécifiait cette qualité, l'induit obtenu

pour un semblable autel serait nul.

Portée de l'Indulgence attachée aux autels privilégiés.

XXIV. Ce qui nous engage à traiter cette question spécu-

lative, est la fausse idée que l'on pourrait concevoir de

l'indulgence de l'autel privilégié à la vue de certaines ins-

criptions qui figurent sur ces autels. Nous en avons vu d'ainsi

conçues : Liberatio animœ unius a Purgatorio ; ou encore :

Le Souverain Pontife JY. a accordé la délivrance d'une âme

du Purgatoire à chaque messe qui sera dite à cet autel. De

telles incriptions sont de nature à faire regarder comme cer-

taines des opinions, qui n'ont cependant point le degré de

certitude requis pour franchir les limites de simples opinions.

Nul particulier ne peut s'arroger le droit de décider ces ques-

tions; nul ne peut non plus enseigner aux fidèles ses opinions

comme autant de vérités; ce serait abuser de leur foi ; ce serait

les tromper. Nous exposerons les différentes opinions, il y en

n d'exagérées; il y en a d'erronées. Nous les signalerons, afin

que nos lecteurs connaissent les écueils, et puissent les éviter.

XXV. Des auteurs imbus des erreurs du Jansénisme ont nié

à l'Eglise le pouvoir d'appliquer des indulgences aux morts.

Le synode de Pisloie, entr'autres, s'exprime sur ce point

d'une manière scandaleuse : « Et ce qui est encore plus déplo-

»rable, on voulut étendre jusqu'aux morts cette chimérique

» application de mérites; et c'est sur un fondement aussi rui-

»neux, qu'on se livra ù cette fureur de multiplier les indul-

gences pour les morts, et qu'on vil exposer ces ridicules
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«tableaux d'indulgences applicables aux âmes des défunts,

» d'autels privilégiés, etc. (1). » La conclusion pratique suivit

de près les principes, « En attendant, nous ordonnons, par

»un règlement provisoire, qu'on enlève absolument tous les

«tableaux d'indulgences affichés aux portes des églises, et sin-

«gulièrement ceux qui regardent les indulgences pour les

«morts, et les autels privilégiés (2). » Ce n'est pas ici le lieu

d'examiner le pouvoir de l'Eglise en matière d'indulgences.

Nous en parlerons, quand nous traiterons des indulgences en

général (SB). Qu'il nous suffise de savoir que les propositions

du synode de Pistoie ont été proscrites par l'Eglise. La pre-

mière fut déclarée « falsa, termeraria, piarum aurium offen-

«siva, in Itornanos Ponlifices, et in praxim et sensum uni-

«versalis Ecclesiœ injuriosa, inducens in errorem hœre-

«ticalinofa in Petro de Osma confixum, iterum damnatum
«inarticulé vigesimo secundo Lutheri. « Et la seconde : «Te-

«meraria, piarum aurium offensiva, scandalosa, in summos
«Ponlifices, atquc in praxim tota in Ecclesia frequentatam

«contumeliosa (4). »

XXVI. D'un autre côlé, Major rapporte que le frère Jean

d'Angeli prêcha en 1-476 dans la cathédrale de Tournay la

proposition suivante : « Les âmes qui sont en purgatoire, sont

»de la juridiction du Pape (5). » La conséquence, c'est que le

Pape pourrait accorder aux défunts des indulgences per ?no-

(1) Actes el décrets du concile diocésain de Pistoie, Session V, 1
er dé-

cret sur la Pénitence, § 16, lom. 1, pag. 405, édit. Paris, 1789. Ce
synode avait été assemblé conformément aux désirs du grand duc de
Toscane, pour procéder aux réformes qu'il voulait, comme son frère

Joseph II, empereur d'Autriche, introduire dans la discipline ecclésias-

tique. Il fut présidé par Scipion Ricci, évêque de Pistoie. Ricci abjura

depuis ses erreurs, et mourut dans la communion de l'Eglise en 1810.

(2)/Wd.,§18, p. 407.

(3) Nous examinerons un jour cette matière. Les auteurs qui en
traitent laissent encore beaucoup à désirer.

(4) Bull. Auctorem fidei, V Kalend. Seplemb. 1791, <S 39, n" s XLH
et XLIIÏ.

(5) Major, In IV Sent. Dist. XX, queest. 2. « Animac in purgalorio

»delentœsunt de jurisdictione Papœ. »
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dum absolution Is et judicii. Celte opinion n'a trouvé que fort

peu de défenseurs. Elle est combattue par tous les grands
théologiens; par S. Thomas (1), S.Bonaventure(2), Cajctau(B),

Bellarmin (A), Sylvius (5), Suarez (6) , elc., efc. Elle est abso-

lument insoutenable, dit Collet (7). La faculté de Paris la

réprouva comme « suspecte, scandaleuse et ne pouvant être

«prêchée en public (8). » En effet, pour que les indulgences
pussent être appliquées aux âmes du purgatoire par voie

d'absolution, l'Eglise devrait conserver sa juridiction sur ces

âmes. Car accorder une indulgence par voie d'absolution est

exercer un acte de l'autorité judiciaire; c'est user du droit de
grâce; c'est remettre de sa propre autorité la peine du con-
damné

;
acte qui ne peut être posé que par un supérieur à

l'égard de ses subordonnés. Or lésâmes du purgatoire ne sont

pas soumises à la juridiction du Souverain Pontife. La mort les

a soustraites à sa puissance. Il ne peut donc user de son auto-
rité judiciaire pour les délivrer de leurs peines. Impossible en
conséquence qu'il leur applique des indulgences per modum
ohsolutiotiis.

L autorité vient au secours de la raison pour appuyer notre

sentiment. Comment connaissons-nous le pouvoir de l'Eglise

sinon par l'usage qu'en font ses chefs? Or quel usage les

souverains Pontifes ont-ils fait de leur pouvoir dans cette

malièrePLorsqu'ilsaccordentuneindulgencepour les défunts,
lis y mettent toujours la clause per modum suffragii. Les
diplômes d'Alexandre VI, Clément VII, Jules III, Grégoire XIII,

Léon X, Sixte IV, etc., en sont une preuve incontestable.

(1) In IV Sent. Disf. XLV, qugest. 2, art. 3, quaîstiunc. 2.
(2) In IV Sent. Dist. XX, quœsi. 2.

(3) Opuscul. Tom. I, Tract. 16, quœst. 5.

(4) Conlrovers. Tom. II, Opuscul. De indulgent. Lib. I, cap. 14.
(5) Commcntar. in Summam D. Thomœ, In Supplem. qusest. 7i,

art. 10.

(6) Tom. IV in 3 part. Disp. LUI, Sect. 2.

(7) Traité des indulgences, chap. 2, <S 5.
(S) Major, he. cit.

P ,S
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N'esl-on pas autorisé à conclure de là qu'ils ne se reconnaissent

pas le droit d'appliquer des indulgences aux défunts per

tnodum absolutionis?\\ nous semble donc qu'on ne peut guère

contester ce point.

XXVII. Mais là ne gît pas la principale difficulté, celle qui

partage surtout les théologiens. Comme nous l'avons dit, ils

sont assez d'accord pour admettre que le Pape ne peut accorder

d'indulgences aux défunts que per modum suffragii. Mais les

indulgences obtiennent-elles leur effet aussi infailliblement

pour les morts que pour les vivants? Dieu accepte-l-il toujours

la satisfaction qui lui est offerte? En un mot, l'indulgence

applicable aux défunts opère-t-elle infailliblement ou non?

Des auteurs très-respectables enseignent la négative. Noël

Alexandre (1) Cajetan (2), Melcbior Canus (3), Estius {h), et

S. Alphonse de Liguori (5) sont d'avis qu'elles ne profitent

qu'autant que les défunts ont mérité pendant leur vie de rece-

voir l'application des indulgences. « Id suffragiorum genus,

«dit Noël Alexandre, illis solis prodest, qui in hac vita ut

ssibi prodessent, meruerunt. » Et Gajetan : « Dicendum ergo

jvidetur quod omnes qui in purgatorio sont, possunt Ecclesiœ

• suffragiis et indulgentiis juvari, sed de facto specialibus

• suffragiis et indulgentiis non omnes juvantur, sed illi soli

• qui hic meruerunt ut juvarentur. » Le principe de ces au-

teurs est donc que les défunts ne profitent des indulgences

que si. et pour autant qu'ils l'ont mérité. Ils font valoir en

(1) Theologia dogmalica et mordis, Lib. II, Tract, de indulg. Cap. 3,

Régula 16.

(2) OpuscuL Tom. I, Trac!. 16, De indulg. quœsl. 5.

(3) De locis theologicis, Lib. XII, cap. 12, resp. ad 9.

(4) In IV Sent. Dist. XX, §11, circa finem. Il admet cependant
que le sentiment contraire est probable. « Satie probabilis est responsio,

»semper prodessc, quandoquidem et de aliis Ecclesiee suffragiis quœ pro
• defunctis fiunl, idem dicendum videtur. » Mais il rejette celle opinion
en tant que ses partisans veulent que l'indulgence opère toujours tout

son effet. Cela dépend, d'après Estius, du degré de mérite que l'âme
avait ici bas.

(5) Theologia moralis, Lib. VI, n. 53V, § 10.
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leur faveur l'autorité de Sainl Augustin. « Neque negandum

»esf, dit le Saint Docteur, defunctorum animas pietale suorura

»vivenlium relevari, cum pro illis sacrificium Mediatoris

• offerfur, vel elecmosynse in Ecclesia fiunt. Sed eis hœc pro-

»snnt, qui cum viverent, ut hase sibi postea possent prodesse,

«meruerunt (1). » En outre si l'on admet que l'indulgence pour

les défunts produit infailliblement son effet, il n'y aura plus

aucune différence entre elle et l'indulgence accordée aux

vivants. De plus, où trouve-l-on que Dieu se soit engagé à

accorder un effet infaillible à cette indulgence? Enfin la pra-

tique confirme ce sentiment. Pourquoi, si l'effet est infaillible,

répéter la messe pour une même personne lorsqu'on la dit

à un autel privilégié? Si l'indulgence opère infailliblement,

l'âme est certainement délivrée du purgatoire après la pre-

mière messe; inutile dès lors d'en célébrer d'autres.

XXVIII. À ces autorités et à ces raisons on peut opposer des

autorités plus imposantes, des arguments plus solides. Aussi

la majeure partie des théologiens at-elle abandonné l'opinion

de Gajétan. On voit figurer parmi eux S. Thomas (2), S. Bona-

venture (3), Suarez (-4), Sylvius (5), et le cardinal De Lugo (6).

(1) Enchiridion de fide, spe et Charitate, Cap. 110, Oper. Tom. VI,.

Col. 238, Edit. Bencdict. Paris. 1685. Voyez aussi sa lettre 164 à

Evode, n. 5, Ibid. Tom. II, col. 575.

(2) In supplemenlo, quœst. XXV, art. 2; et qusesl. LXXI, art. 10.

(3) In IV Sent. Dist. XX, quaest. 2.

(4) Tom. IV in 3 part. Disp. LUI, sect. 3, n. 3.

(5) In supplément, quœst. LXXI, art. 10, Conclus. 4. Bouvier

(Tr. des indukj l
rc part. chap. 4, art. 2, § 2), range Sylvius parmi

les partisans de la première opinion. C'est à tort; Bouvier confond deux

questions que Sylvius a très-bien distinguées; à savoir : a) L'indulgence

profite-t-elle aux défunts par pure miséricorde de Dieu, ou bien produit-

elle son effet ex eondigno, par une certaine justice? b) Produit-elle

infailliblement son effet ? Il n'y a que la première question que Sylvius

résoud comme les défenseurs de la première opinion. Sur la seconde

question, voici comment il se prononce. « Indulgentiae, positis omnibus

wrequisitis, prosunt défunclis infallibiliter. » Sylvius s'appuie pour le

prouver sur l'autorité de S. Augustin et de S. Thomas.
(G) De Sacvam. pœniient. Disp. XXVII, n. 59.
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Pour prouver ce sentiment on invoque d'abord l'autorité de

Léon X. Dans une lettre dogmatique, le Pape s'exprime ainsi :

«Omnes tam vivos quam defunctos, qui veraciler omnes indul-

»gcntias hujusmodi consecuti fuerint a tanta temporali pœna,

asecundumdivinamjustitiam pro peccalissuis débita, liberari,

«quanta conccssre et acquisitse indulgentiae œquivalet (1). «Ces

paroles prouvent évidemment que les indulgences pour les

morts obtiennent leur effet infailliblement. Le Souverain Pon-

tife ne met aucune différence quant à l'effet entre les indul-

gences pour les vivants et les indulgences pour les défunts.

Il place les deux catégories sur la même ligne. Elles opèrent

tout ce qu'elles annoncent. Tantnm valent, quantum prœdi-

vantur, comme dit saint Thomas (2). C'est le même principe

qu'émet ici le Pape Léon X. Les défunts sont délivrés d'une

peine équivalente à l'indulgence concédée et acquise. A tanta

temporali pœna... liberari, quanta concessœ et acquisitœ

indulgentiœ œquivalet. Donc si l'indulgence est plénière,

l'âme et délivrée de toute la peine. Vouloir que les indul-

gence ne profitent aux morts que dans la mesure de leurs

mérites, n'est-ce passe mettre en contradiction avec Léon X?
Les indultsdesautels privilégiés nous fournissent une autorité

non moins remarquable. Voici comme y parle Pie Vï dans un

bref de concession du SO août 1779 {%). «Ut quandocumque
Dsacerclos aliquis saecularis, velregularis,missam defunctorum

(t) Dccretalis Leonis X ad Cajelanam contra Lulkerum, ap. Cajet. 3
p. q. kS, a. 5.Ferraris (Bibliolh. v° Indulgentia, art. 3, n. 17), en citant

ce passage, renvoie à la Bulle de Léon X, Exurge Domine, contre

Luther. Il se trompe. Ce n'est pas dans la Bulle Exurge, que Léon X
s'exprime ainsi. C'est d'une décrétale qu'il adressa à Cajetan, son légat

en Allemagne, que le passage est extrait. Comme cette lettre ne se

trouve pas dans le Bullaire, ni dans les auteurs, nous croyons rendre
service à nos lecteurs en ia publiant. On la trouvera à la fin de l'article.

(2) 3 p. supplem. q. XXV, a. 2.

(3) C'est la formule d'usage, comme on peut s'en assurer par celles

que rapportent Gobât, Oper. moral., tom. I, tract. 3, n. 639; et

Ferraris, Bibliolh. v° Altarc privilcgiatum, n. 2.
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»pro anima cnjnscumque fidelium defunclorum ad praefalum

»a!lare celcbrabit , anima ipsa de Ihesauro Ecclesise, per

»modum suffragii, indulgentiam consequatur; ita utD.N. J.C.

sac B. Virginis Mariae, Sanctorumque omnium meritis sibi

«suffragantibus, a purgaforii pœnis liberetur, concedimus el

sindulgemus. » Les Souverains Pontifes ne supposent-ils pas

encore que l'indulgence produit tout son effet, sans aucun

égard aux mérites de celui à qui elle est appliquée, pro anima

cujuscumque?

Ce sentiment non-seulement repose sur l'autorité
; mais il

est aussi plus conforme à la raison et aux principes admis par

les plus grands théologiens. S.Thomas avance que : « Tantum

«•valent indulgentise quantum prœdicantur , dummodo ex

«parte dantis sit aucforitas, et ex parte recipientis cliaritas, et

»ex parte causa? pietas (1). » Or, toutes ces conditions ne se

trouvent-elles pas ici réunies? Quant à la première, on ne

peut en douter. C'est un point ad fidem pertinens , dit

Sy!vius(2). C'est une vérité si constante, dit Suarez, qu'on ne

peut la nier sans erreur (S). 11 n'est pas moins certain que la

seconde condition se vérifie dans notre cas. Les âmes, qui sont

en purgatoire, sont dans l'amitié de Dieu ; elles ont la chariié;

elles sont confirmées en grâce : in gratia confirma/i, dit

Sylvius (-4). La troisième est supposée exister. C'est dans cette

hypothèse que nous raisonnons. Aucun motif donc de nier

l'infaillibilité de ces indulgences.

XXIX. On demande une promesse de la part de Dieu. Mais

ne peut-on pas trouver cette promesse dans les paroles que

Notre Seigneur adresse à saint Pierre : « Quodcumquc solvcris

«super terram, erit solutum et in cœlo(5)? » Ces paroles ne

(1) 3 p. supplem. q. XXV, a. % in corp.

(2) In 3 p. supplem. quœsl. LXXI, art. 10, concl. 1.

(3) Tom. IV in 3 p., disp. LUI, sect. 1 , n. 5. « Hes est adeo conitans

»ut sine errore negari non possit.»

(4) Loc. sup. cit., concl. 4.

(5) S. Matth.XVI, 19.
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Sont pas restreintes à l'absolution judiciaire; elles com-

prennent en outre toute grâce faite en vertu de l'autorité

Apostolique, comme sont les dispenses et autres faveurs sem-

blables. C'est le sentiment de tous les théologiens (1). Or, ces

concessions sont valables, lorsque la cause en est juste. S'il en

était autrement, le pouvoir accordé au Souverain Pontife

serait superflu, serait illusoire. Notre Seigneur aurait promis

à Pierre que toutes les fois qu'il ferait usage de son pouvoir,

la sentence serait ratifiée dans le ciel; et cependant l'on

admettrait qu'à l'égard des morts cette même sentence serait

souvent rejelée dans le ciel! Non, cela n'est pas possible.

Pour le prétendre, il faudrait soutenir que les indulgences ne

sont pas un acte dérivant du pouvoir des clefs, Ex potestate

clavium. Mais Léon X ne nous permet pas le moindre doute

sur ce point. Les indulgences sont accordées, dit-il, en -vertu

du pouvoir des clefs, en vertu de l'autorité apostolique (-2).

Nous pouvons donc conclure que les indulgences applicables

aux défunts sont aussi infaillibles que celles qui ne peuvent

être gagnées que par les vivants.

Au principe de Cajetan, nous répondons avec Sylvius, loc.

cit., que les défunts ont mérité l'application des indulgences

en mourant dans l'amitié de Dieu. Saint Augustin ne requiert

pas, pour ce mérite, autre chose que de persévérer jusqu'à la

mort dans la grâce, qui est la base, le fondement de la com-

munion entre les membres de l'Eglise. D'où le saint Docteur

n'exclut de la participation aux suffrages que les qmes coiv

damnées aux peines éternelles. Voyez S. Augustin à l'endroit

cité.

(i) Voyez entr'autres Suarez, loc. cit. sect. 3, n. 3; Collet, Tr. de

Indulgentiis, cap. 2, n. 23; Sylv., loc. cit. concl. 2. « Sciendum autem,

«écrit ce dernier, quod per solutionem non inlelligitur solus actus abso-

»lutionis proprie dictœ ; sed generaliter quaecumque remissio, dispen-

»salio, relaxatio, absolutio, sicut etiam per actum ligandi generaliter

» inlelligitur ligatio per legem, per decretum fidei aut raorum, per

»excommunicationem, per pœnitentise injunctionera, etc.»

(2j Voyez sa lettre à la fin de l'article.
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11 est inexact de dire que la seconde opinion fait disparaître

tout différence entre les indulgences pour les vivants, et

celles pour les morts. La différence essentielle, et que signale

saint Thomas (1), subsiste toujours. Les indulgences pour les

vivants sont accordées directement et immédiatement à la

personne qui doit en recevoir le fruit. L'indulgence au con-

traire pour les morts n'est pas accordée directement et immé-

diatement au défunt, mais à une personne vivante qui peut

l'appliquer au défunt. Celte explication est aussi admise par

le cardinal deLugo (%). Elle a son fondement dans la lettre de

Léon X. Le Pape se sert, en parlant des indulgences appli-

cables aux défunts, du mot transferre; tandis que quand il

parle des indulgences pour les vivants, il emploie le terme

concedere. Le mot transferre emporte le gain de l'indulgence

par une autre personne, qui la transmet ensuite au défunt,

auquel le souverain Pontife ne peut l'accorder directement

et immédiatement ; car il n'a plus de pouvoir sur lui. Si cette

explication ne paraît pas satisfaisante, on peut recourir à

celle de Suarez, d'après lequel la différence consiste dans le

mode dont l'indulgence opère son effet. <$ In mo !o causandi

«moraliter illum effeelum (S).»

Enfin s'ensuit-il qu'on ne doive pas dire plus d'une messe

pour le même défunt à un autel privilégié? Quand même
notresentiment serait certain, cela nes'ensuivrait aucunement.

Il serait superflu de dire une seconde messe pour le défunt,

s'il était certain que l'indulgence a été gagnée. Mais quand

pourra-t-on avoir cette certitude? Rarement
; car on sait qu'il

doit y avoir proportion entre l'indulgence et la cause pour la

(I) In IVscnt. Disî.XLV, q. 2, a. 3,quaesliuncul. %
(5) De sacram. pœnit. Disp. 27, n. 64.

(3) Tom. !V in 3 part. Disp. L1H, Scct. 3, n. 4 5. « Quando indul-

»gcnlia est per modum absolulionis, qui earn coneedit, proxime et

» immédiate remilli pœnam tanquam minisler Dei, et judex locnm cjus

»lenens : quando vero solum est per mouuin suffrage, concedens non
»rcmittil pœnam, sed offert Dco prelium sequivalens, ut ipse remillal,»



— 127 —
validité de l'indulgence, du moins dans toule son étendue (1),

Or, peut-on êlre assuré que celle proportion existe ? D'un

autre côlé, comme nous le verrons par la suite, il faut, de la

part de celui qui célèbre, l'application de la messe et de

l'indulgence a la personne du défunt. Le célébrant doit même,

selon quelques auteurs, être en état de grâce; or, nous le

demandons, quand pourra-ton être certain qu'on a satisfait

à ces différentes conditions ? ces considérations réfutent suf-

fisamment l'argument qu'on tire de la pratique des fidèles et

des pasteurs de l'Eglise; argument d'autant plus faible que

celle pratique peut n'être qu'une mesure de précaution.

Avouons donc, tout en reconnaissant que la seconde opinion

l'emporte en probabilité sur la première, et se rapproche

beaucoup plus de la vérité, qu'il est toujours utile et avan-

tageux de répéter plusieurs fois le saint sacrifice de la messe

pour la même âme, quoique l'autel où l'on célèbre soit pri-

vilégié.

XXX. Pour terminer ce paragraphe, nous ajouterons trois

réflexions. 1° C'est le sentiment de plusieurs auteurs que les

personnes qui auront porté plus d'intérêt aux âmes du pur-

gatoire, qui les auront assistées davantage étant sur la terre,

auront en retour une plus large part aux suffrages des vivants,

si elles vont un jour elles-mêmes en purgatoire. Il est donc de

la plus haute importance pour nous d'employer tous les

moyens qui sont en notre pouvoir de soulager ces pauvres

âmes. Le même motif doit nous portera appliquer l'indulgence

autant de fois que nous le pouvons.

2° La seconde opinion est bien propre à exciter notre 7Àie,

notre charité envers les âmes du purgatoire. On peut faci-

(1) « Christum Ècelesiœ (liesaurum per suos vicarios reliquissedispcn-

«sandumsalubriter, el propriisrationabilibuscausis.» Extravag. commun.
De pœnis et remission. Et S. Thomas (in IV sent. dist. 45, q. 2):« Non
«quantum voluerit pontifex defunclis polest concedere remissionem;sed

«quantum postulat ratio.» Voyez aussi Bellarmin, à l'endroit déjà cité.
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ïcment obtenir dans chaque paroisse un autel privilégié (I).

Que MM. les curés qui n'en jouissent pas, veuillent prier

•NN. SS. lesEvêques de leur procurer de nouveau le privilège

de Clément XIII. Que d'âmes délivrées par là des flammes du

purgatoire î A quelle reconnaissance ne doivent-ils pas s'at-

tendre de leur part !

S Gomme le second sentiment n'est pas tout-à-fait certain,

ce n'est pas sans raison que Maldonal (2) s'élève contre les

inscriptions des autels privilégiés, qui assurent la délivrance

d'une âme du purgatoire à chaque messe. C'est trancher une

question fort agitée en théologie, c'est induire les fidèles en

erreur en leur donnant comme indubitable une chose qui ne

l'est point. Notons aussi qu'il existe un décret de la S. Congré-

gation des Rites défendant de mettre des annonces d'autels

privilégiés sur la porte des Eglises (S).

EPISTOLA DECRETAIS LEONIS X AD CAJETANUM-

Per présentes sibi significandum duximusRomanara Ecclesiam, quam

reliquat lamquam matrera sequi tenentur, tradidisse Romanum Ponti-

ficem Pétri Clavigeri suceessorem et Jesu Christi in terris vicariura,

polestale clavium, quarum est aperire regnum cœlorum, tollendo illius

in Christi fidelibus impedimenta (culpam scilicet et pœnam pro actua-

iibus peccatis debitam, culpam quidem mediante sacramento pœnitentigc;

pœnam vero temporalem, pro aclualibus peccatis secundum divinam

(î) Voyez ci-dessus, § 1, n. VIII et IX.

(2) Tract, de indulg. quœst. 6.

(3) Elle est rapportée par Mérati, Index decrelorwn, n. 432. « Inluitu

»alicujus altaris privilcgiati in aliqua ecclesia non licet exponere

»tabcllam super januam ipsius ecclcsiœ cum inscriptione : Indulgenza

»per li morti (Indulgenlia pro mortuis); sed lantum super ipso altari

«privilegiato consuetis verbis : altare privilegiatum pro defunctis. »

S. Rit. Congr. 13 augusti 1G67 in Romana.
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juslitiam debitam, mediante ecclesiastica indulgentia); posse pro ratio-

nalibus causis concedere eisdem christi fidelibus, qui charilate jungente

raembra sunt Christi, sive in bac vita sint, sive in purgatorio, indul-

;entiam ex superabundantia meritorum Chrisli et Sanclorum, et lam pro

vivisquam prodefunctis apostolicaauctoritateindulgenliamconcedendo,

thesaurum meritorum Jesu Christi et sanctorum dispensare,et per modum

absolutionis indulgenliam ipsam conferre, vel per modum suffragii illain

transferre consuevisse; ac propterea omnes tam vivos quam dcfunctos,

qui veraciter omnes indulgentias hujusmodi consecuti fuerint, a tanta

temporali pœna, secundum divinam justitiam pro peccatis suis débita,

liberari, quanta concessœ et acquisitae indulgentiœ eequivalet. Et ita ab

omnibus teneri et praedicari debere sub excommunicationis lata3 sen-

lentiœ pœna; a qua illam incurrentes ab alio quam a Romano PontiOce,

nisi in mortis articulo, nequeant absolutionis beneficium obtinere, au-

ctoritate Apostolica earumdem tenore prœsentium decernimus.
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RUBRIQUES ET INDULGENCES.

Eclaircissements sur quelques doutes soumis à la Rédaction des

MÉLANGES TllÉoLOGIQLES.

I. Un de nos abonnés du diocèse de Tournay, lequel se livre

à l'étude de la liturgie, nous a proposé, en date du 1
er février

dernier, quelques difficultés qu'il nous prie de résoudre. Nous

nous faisons un plaisir de répondre à sa confiance, d'autant

plus que ses doutes ont un intérêt assez général pour trouver

naturellement leur place ici.

1° En quel jour doit-on fixer l'office et la solennité du patron

titulairej lorsqu'il est en occurrence acec un dimanche privi-

légié de l re classe, et qu'il riy a pas de jour libre dans la

semaine $

Ce doute renferme deux parties distinctes dont l'une se

rapporte a l'office, l'autre à la solennité.

Quant à l'office, il est certain qu'il doit être remis au premier

jour libre. «Transfertur in primam diem festo duplici vel semi-

»duplici non impeditam (1); » sur quoi nous ferons observer :

A. Que le patron a la préférence sur tout autre double

transféré qui ne serait pas de première classe (2). B. Qu'il n'y a

pas fériation, c'est-à-dire fêle dans le peuple, au jour où se fait

l'office. Cette fériation n'est que tout à fait exceptionnelle (3).

(1) Rubr. Erev. tit. X, De iranslatione festorum, n. 1.

(2) Ibidem, n. 7. Et fût-il môme de l
re

classe, le patron l'emportera,

si les jours de son octave ne sont pas écoulés (13 marlii 1804)*

(3) L'Annonciation se transfère avec fériation au lundi de Quasimodo,
lorsqu'elle tombe le vendredi ou le samedi saint. Décret des I i février et

11 mars 1690, approuvé par Alexandre VIll.Nous n'avons pasd'exemple

de semblable privilège accordé à d'autres fêtes. Le Directoire de Malines,

1818, enseigne aussi que le patron transféré n'a pas de fériation au jour

de l'office. Pag. 91, n. 1. « Soleranilas festi fit die quo cadit, licet trans-

»fcratur officium. » lia S. R. C« 15 sept. 1668, in jàmjen. ad 10.
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II. Il est un peu plus difficile cle régler, dans tous les cas, la

solennité. En principe général, lorsqu'elle n'a pu avoir lieu,

en son temps, il faul la remellre au dimanche suivant, et

celui-ci étant occupé, encore au dimanche après. C'est ce qui

aura lieu cette année : pour les endroits où le patron est

S. Jean-Baptiste, la solennité des saints apôtres Pierre et Paul

sera remise au 9 juillet. Nous avons déjà indiqué ces solutions

dans l'article sur les fêtes transférées (1). Le Directoire de

Malines de la présente année dit aussi que là où S. Georges est

patron (il coïncide avec le jour de Pâques), on doit en faire

la solennité au dimanche in albis. Il n'y a que les premiers

dimanches de l'Avent ou du Carême où il soit permis d'unir

sous une seule conclusion l'oraison du palron à la collecte du

jour (2). La Congrégation a permis en outre de retenir la pra-

tique adoptée à Malines d'unir, sous une conclusion, les

collectes de S. Rombaut et des SS. apôtres Pierre et Paul.

III. Toutefois, nous ne pouvons admeltre que la solennité de

S. Georges puisse se faire au dimanche in albis qui est privi-

légié et de première classe. On ne peut pas faire du patron,

s'il tombe au dimanche in albis, ainsi que le fait remarquer,

après le Bréviaire, le Directoire romain inprimé à Lyon (3);

par conséquent, dirons-nous, la solennité devra être transférée

au deuxième dimanche après Pâques, car la solennité ne

peut jouir d'un privilège plus grand que le palron lui-

même (-4).

Mais voici un cas qui peut se présenter.

(1) Mélanges théologiques ; l
rc

série, 2 e cahier, pag. 260 seq. (133).

(2) V. Ibidem, pag. 261 (134), le décret du 12 sept. 1840, in

MECHLINIEN.

(3) Ordo divini ofjicn.... Lugduni, apud Pelagaud, 1848, pag. 15,

n. 22; Item Kalendarium Brugensc, pag. 21 ; Gandavense, p. 28.

(4) Le Directoire de Malines, 1838, p. 81, reconnaît notre opinion

conforme à une réponse du cardinal-légat du 8nov.i803; mais il attend

sur ee point une décision de la S. Congrégation, parce qu'on pratique le

contraire dans ce diocèse.



IV. Le patron d'une église est saint Isidore (4 avril); quand

en pourra-t-on célebrerla solennité?

Tous les dimanches sont privilégiés ou de première classe

depuis celui de la Passion (9 avril) jusqu'au deuxième dimanche

après Pâques(7 mai). Voilà donc la solennité éloignée de plus

d'un mois de la fête. La même chose arriverait encore cette

année pour S. Norbert (6 juin), là où il est patron. N'y a-t-il

aucun moyen d'obvier à ces inconvénients?

Il en est un que nous indiquerons après la Congrégation

des Rites, c'est de célébrer la solennité du patron le dimanche

précédent. On avait donné en 1822 pour patron à la ville de

Sainte-Anastasie, dans le diocèse de Noie, S. François Xavier,

dont la fête tombe au troisdéccmbre ; et selon l'induit du 10 avril

1818 pour la réduction des fêtes, le patron devait être remis

au dimanche comme en son jour propre. Qu'arriva-t-il? Il

fut impossible de suivre cette règle, puisque tous les di-

manches de l'Avent étaient privilégiés, d'après le Bref. On
recourut donc à la Congrégation des Rites qui ordonna de

fixer à perpétuité la fête au dernier dimanche après la Pen-

tecôte (1). Pie VI adopta la même marche pour les pays

soumis à la domination du roi de Prusse; il désigna pour

5. Laurent le dimanche précédent, parce que le suivant

était réservé à la solennité de l'Assomption, et de même en

certaines occurrences pour S. Jean-Baptiste, la Nativité de la

Ste Vierge, etc. (2). Gardellini avoue que tous ces exemples lui

dicteraient suffisamment la conduite à tenir, dans les circons-

tances analogues.

V. 2° Dans le diocèse de Tournai/, lorsque S. Marc tombe

dans la semaine de Pâques, il est transfère au premier jour

après le Quasimodo, qui ne soit pas occupé par une fête solen-

nelle ; lequel du Patron ou de S. Marc sera transféré le

premier?

(1) 12 aprilis 1823, in Nolana. V. Gardellini, n. kMG, et 4403 ad

6, nota.

(2) V. Gardell. n. 4295.
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Nous croirions devoir donner la préférence à S. Marc qui,

dans l'ancienne province de Cambray (1), jouit du privilège

dé déplacer même un double majeur; tandis que le patron

ne peut même déplacer un semirdouble. Et cela ne changera

en rien le jour de la solennité patronale, qui resle fixée au

premier dimanche qui n'est pas de première classe.

VI. Mais il y a un cas plus difficile dont ne fait pas mention

notre respectable abonné. Que faire si le jour fixé dans le

diocèse pour la fête transférée de S. Marc avec l'abstinence

et ta procession, est le jour même de la fête patronale?

Nous avons une réponse toute récente de la Congrégation

des Rites qui résout la difficulté.

Brugen. Juxla decrelum 2» (*) Concilii Provincialis Mechlinicnsis à

S. S. approbali, lit. XIII, cap. 6, habetur.

«Si festum S. Marci transferendum sit post Pascha, fit de eo cnm

«lilaniis et abstinentia a carnibus feria quarta post dominicain in A Ibis.

»Quod si in dictam feriam quartam incidat feslum SS. Apostolornm

«Philippi et Jacobi, vel SSœ Crucis, processio et abstinentia transfe-?

»rentur in feriam quinlam immédiate sequentem. »Hisce positis Reve-

rendissimus Episcopus Brugensis humillime declarari efflagitat.

1. Si alicubi in prœfata feria quinta occurrat festum patroni, an

officium S. Marci cum processione et abstinentia a carnibus Iransferri

ulterius possit, nimirum ad sequentem feriam sexlam, quamvis in illa

occurrat ahud officium inferioris ritus et dignitalis?

R. Affirmative, sed quoad processionem et abstinentiam. Die 11 sep-

tembris 184-7.

Conformément à cette décision, le directoire de Bruges qui,

au 3 Mai, le premier mercredi après Quasimodo, annonce

une fête de première classe (le Saint-Sang), a remis au lendc-

(1) Le même privilège existe dans l'ancienne province de Malines.

(*) Ce n'est pas le 2« concile provincial qui a porté ce décret, mais le troisième.

V. Synodicum Belgic. Tom. 1, pag. 386. Le second concile provincial de Malino»

n'a pas été approuvé par le S. Siège. V. Synod. Belg. Tom. I., pag. 223.
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main jeudi l'abstinence et la procession. La même pratique

eût été adoptée si le Saint-Sang avait élé fixé au h mai; on

aurait remis l'abstinence avec la procession au Vendredi 5

mai, et célébré solennellement l'office diocésain ou patronal.

VII. %° Si le Patron coïncide avec les Rogations et si Ton ne

-célèbre qu'une messe dans la paroisse, quelle messe favdrat-il

chanter?

Il est certain que lorsqu'on fait la procession, on est obligé

de chanter la messe des Rogations, quelle que soit la solennité

de la fête célébrée; ainsi l'a décidé la S. Congrégation des

Rilcs, le S mai 17&8, in Einsidleïv (1). Pareillement elle a

répondu, le 12 novembre 1831, que même dans les églises où

l'pn n'a coutume de chanter qu'une messe par jour, si fiât

processio legenda est missa Rogationum, secus de Festo cum
commemoralione earumdem. In Marsorum, dub. 17.

Cette restriction, que n'omet jamais la Congrégation dans

ses réponses si fiât processio, nous fait penser qu'il serait

mieux, en de telles circonstances, d'omettre la procession.

Nous avons vainement cherché des dispositions nettes et pré-

cises, touchant les processions, dans les synodes de la Bel-

gique, spécialement de Cambray et deïournay; les Rogations

y sont supposées obligatoires, mais rien n'est bien déterminé

sur ce point. Pour nous, nous prendrions le parti de recourir

à l'Evêque, et c'est ce que nous conseillons à ceux que la chose

peut concerner.

VIII. 4° A-ton bien fait de transférer S. Philippe et

S. Jacques pour placer S. Marc au 1
er mai?

Telle est la disposition adoptée par le directoire dcTournay

pour la présente année, fondé sur les décrets des anciens

synodes. LeRituel de ce diocèse porte que si la fête de S.Marc

tombe dans la semaine de Pâques, il faut la remettre après le

Quasimodo au premier jour non empêché par une fête qui se

(1) V. Gardellini, n. 38%, ad 3, Alia dubia.
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célèbre dans le peuple; et le synode de Cambrny de 1G3Î,

par une fête solennelle. Or, a dit le Rubriciste, SS. Philippe

et Jacques n'est pas une fête solennelle, une fêle qui se célèbre

dans le peuple, el par conséquent il faut remettre S. Marc au

lundi de Quasimodo, premier mai.

11 nous semble néanmoins que cet argument n'est pas-solide.

D'abord on peut lu i opposer un décret du synode provincial

de Cambray, de 1604 (1), qui porte : « Si festum S. Marci in

ndie Paschee vel ejus octava evenerit, celebretur cum jejunio,

«litaniis et processione in proxima feria post Quasimodo non

» impeditafesloSS. Philippi el Jacobi, velInventionisS. Crucis;»

dans lequel le fête des SS. Philippe et Jacques est nommément

exceptée. Mais ce décret ne suffit pas pour décider la question.

Voici donc ce que nous dirons.

Aux temps cii ces diverses dispositions ont été sanctionnées,

les termes festo solemni, festo quod celebretur a populo, festo

SS. Philippi et Jacobi. ces termes, disons-nous, étaient

synonymes, et l'on ne peut rien conclure de plus de l'une que

«le l'autre expression. Toute la difficulté revient à ceci : Les

synodes ont-ils voulu qu'au cas où la fériation des SS. Philippe

et Jacques fût supprimée, cette fête dût céder à S. Marc

transféré? Quelle a été sur ce point leur intention, sinon cer-

taine, du moins probable et apparente?

VIII. 1° Si l'on suppose qu'ilsout exclu ce cas, ou qu'ils n'ont

rien prétendu juger à ce sujet, en laissant le soin à leurs suc-

cesseurs de prendre les dispositions qu'ils jugeraient plus con-

venables, il est certain que les saints Apôtres doivent conserver

leur place; car là où aucune disposition particulière n'a été

adoptée, on rentre dans le droit commun, on est soumis aux

rubriques générales qui s'opposent à un pareil arrangement.

1° Les synodes, au contraire, ont-ils voulu régler la chose à

perpétuité, c'est une affaire d'interprétation des lois; or il

(1) Part. \, tit. IV. c. S.

MÉLANGES. 2 e SÉRIE. 1
er CAH. 12
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nous paraît qu'on doit interpréter les décrets cités, aujourd'hui

comme autrefois. Voici nos raisons.

A. Le Rituel de Cambray (édit. 1779) rapporte deux avertis-

sements de VArchevêque, qui déclarent la fête des SS. Philippe

et Jacques supprimée quant au travail, en 1757, et en 1771 pour

l'obligation d'entendre la messe. Néanmoins il rapporte encore

dans son intégrité le décret du synode de 1604, cité plus

haut. Par conséquent, en 1779, après la suppression pro-

mulguée des fêtes, celle des deux Apôtres était privilégiée

de même qu'autrefois ;
et c'est la décision que donne comme

hors de litige YOrdo de Cambray (1848) : il remet S. Marc

au 1 Mai.

B. Le Rituel de Tournay est aussi opposé que le précédent

à la pratique ordonnée dans le Directoire. Dans le calendrier,

nous lisons à la fête de S. Marc qu'il faut, lorsqu'elle tombe

dans la semaine de Pâques, la transférer au premier jour non

empêché par une fête qui se célèbre dans le peuple. Or la fêle

des SS. Philippe et Jacques est mise au nombre de celles là (1),

comme dans les plus anciennes éditions (2). Rien n'a donc été

changé par la suppression des fêtes.

ÏX. C. Une disposition analogue avait été adoptée par le âc

synode provincial de Matines (26 juin-20 juillet 1607), et elle

est interprétée par tous les directoires belges, contrairement

à ce qui a éié fait à Tournay : « Si la fête de S. Marc, y était-

il dit (3), tombe dans la semaine de Pâques ou au Quasimodo,

elle sera célébrée le mercredi suivant, tant par le peuple que

par le clergé.... Que si en ce mercredi, on célébrait la fête

de la S lc Croix ou des SS. Philippe et Jacques, on remettra la

procession au lendemain avec l'abstinence.

En ce temps la S" Croix aussi bien que les Saints Apôtres

(1) L'édition que nousavons consultée est de 178k, revue par l'évêque

Guillaume Florentin.

m Do 1625.

(3)Tit. XlU,c. Vi.
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avaient fériation dans le peuple (1). Aujourd'hui la foliation

est supprimée et néanmoins les Directoires do Maiines, Gand,

retiennent la S lc Croix au mercredi après Quasimodo et ne

font la procession que le lendemain (2).

Il nous semble que tontes ces.preuves suffisent pour montrer

combien peu est fondée l'interprétation du Directoire de

Tournay. On rapporte aussi en confirmation un décret de 1706

qui déclare les apôtres et les évangélisles de môme dignité;

mais qu'est-ce que ce décret peut faire à la question?

X. 5° On nous demande une table d'occurrence et de concur-

rence du patron, S. Martin, par exemple, avec la dédicace

des églises.

Voici d'abord pour la concurrence :

Mechlimen. Dub. V. Anniversarium dedicationis omnium eccle-

siarum.... celebralur rilu duplicis l œ classis cum octava juxta Rubricas.

Quœritur quomodo ordinari debeant vesperce quando festum patroni

principalis ecclesis vel loci, v. g. S. Martini episcopi, occurrit pridie

vel postridie anniversarii prœdicli : an scilicet intégra? persolvend;c sint

de Festo dedicationis cum sola commemoratione patroni, vel an sint

dimidiandaBJuxla décréta S. R, C. 13 Martii 1804 et 28 septembris 1806 ?

R. Intégras esse persolvendas de dedicatione juxta alias décréta.

S. R. C. 7 decembris 1844.

An concurrente die octava dedicationis ecclesiee.... cum alio duplici

minoriejusdemritus(3),sedinferiorisdignitatisvespersesintdimidiandse?

R. Vesperas esse dimidiandas. S. R. C. die 12 aprilis 1823. In panor-

MITANA.

(4) Synod. I prov. Mechl. 1570, De festis, cap. I.

(2) Directorium Mechl. p. 30; Kalend. Gandav. p. 28 et 30; à Bruges

ils font du Saint-Sang; V. supra, n. VI; à Liège et à Namur on observe

la rubrique du Missel, c'est-à-dire qu'on y fait la procession au mardi de

Pâques et S. Marc est transféré sans privilège spécial.

(3) Nous ne savons à quel titre l'octave de la dédicace des églises est

un double majeur dans le diocèse de Tournay ; l'erreur paraît cependant

remonter assez baut.
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Ce décret se trouve observé dans tous les directoires belges-,

à l'exception de celui de Tournay, et spécialement pour la

concurrence d'un semidouble avec un jour infra octavam,

dans ceux de Cambray, Liège, oii le cas se présente cl dans le

directoire romain imprimé à Lyon.

Pour l'occurrence, nous avons des réponses tout au moins

aussi claires. Le cardinal Caprara avait, disait-on, répondu à

la consultation d'un évoque : « Si in unam eamdemque domi-

«nicam incidat solemnitas translata tu m- anniversarii dedi-

aeatîonis, tum patroni, ea solemnitas celebranda erit de

«digniori, scilicet de dedicatione, translato minus digno,

»id est festo patroni ad primam dominicain non impeditam

DJuxlarubricas. » L'évêquedeINamur demanda si cette réponse

était authentique et applicable : la Congrégation tint l'affir-

mative, le2S mai 1835.

Il nous semble qu'après cela le doute n'est plus possible.

XI. 6° La messe de mariage conserve-t-elle son privilège, si

elle se chante après le mariage contracté et bénit f

On comprend que celte question ne peut en être une peur

ceux qui suivent le Rituel romain, selon lequel la bénédiction

nuptiale ne peut être séparée de la messe ; a Benedietio con-

jugalis non potest nisi inter missarum solem-nia fieri. » Ainsi

l'a décidé la Congrégation du Concile (1).

La messe de mariage peut être chantée en un jour de

double, même majeur, excepté les dimanches et les jours qui

excluent les doubles.

Aux dimanches, et aux fêtes de l
ro ou 2e classe, on dit la

messe de la fête avec mémoire de la messepro sponso et sponset.

(Décret du 20 décembre 1788). On fait de même aux jours

qui excluent les doubles, mais toujours la mémoire de la

(I) In Pesaurien. 13 juli 1630. V. Barbosa, Summa decis. coll.

L1X, n. 16; Baruftaldi, in rit. rom. Culalogus decretorum, n. 327.

Cependant la Congrégation des Rites a naguère donné une décision con-

îraire. v. Mélanges, tom. 5, p. 93.
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messe de mariage se fait sous une conclusion distincte (Décret

du 20 avril 182:2). Celte messe de mariage a toujours trois

oraisons, et sans Gloria niCredo. (Décret du S mars 1818) (1).

Ces privilèges sont assez étendus , mais puisqu'ils sont

accordés en vue de la bénédiction solennelle des noces, il

nous paraît qu'ils n'ont plus lieu, lorsque le mariage a déjà

été bénit. Et ce qui confirme notre sentiment c'est que le

rituel romain ne sépare point la bénédiction nuptiale de la

messe : si benedicendœ sunt nuptiœ, missam pro sponso et

sponsa celebrabit, ut in missali romano.

XII. 7° Peut-on donner la bénédiction nuptiale lorsqu'on

marie pendant le temps clos?

Selon le Rituel romain, c'est tout-à-fait défendu, et

Benoît XIV (2) doute même si un Evêque pourrait dispenser

en ce point, puisque c'esl une loi générale de l'Eglise qui

interdit les solennités nuptiales au temps clos. Au reste nous

voyons par les rituels que les évêques de Cambray et de

Tournay ne dispensent que pour la célébration : a Tempo-
»ribus a jure prohibilis non fiant nuptiarum benedictio,

»publica sporisre traditio, publica nuptiarum convivia

»nec iisdem temporibus matrimonium ipsum sine dispen-

nsatione contrahatur ,» dit le rituel de Cambray (g). Celui

de Tournay s'exprime de même : « A Dominica prima
BÀdventus soleumitates nuptiarum prohibentur (4). Tem-
»poribus a jure prohibais matrimonium sine dispensa-

«lione non contrahatur (5). » Les solennités des noces, parmi

lesquelles vient en première ligue la bénédiction nuptiale,

sont toujours prohibées en temps clos; et même le mariage

proprement dit, nudum, ne peut être contracté sans la dis-

(i) V. Cardcllini, Coll. aulhent. n. H37.
(2) Institut. LXXX, n. 12.

(3) De Matrimonio, n. 1.

(4) In principio ante calendarium.

(5) De sacr. Matrim. n. 16.
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pense épiscopale. Les rituels susnommés indiquent clairement

la différence du mariage solennisé et du mariage simple; ils-

défendent absolument les premiers en temps clos et déclarent

que les autres ne sont licites qu'avec dispense.

Xilï. Mais ici se présente une question pratique d'une haute

importance et qui a échappé à notre respectable abonné.

Les auteurs enseignent communément qu'il y a obligation

pour les époux de recevoir la bénédiction nuptiale (1). Celte

bénédiction, d'après le Rituel romain , est inséparable de la

messe, nous l'avons montré plus haut; comment sera-t-il pos-

sible de se conformer à ces deux obligations, lorsque tes époux

ne peuvent ou ne veulent pas faire célébrer la messe à leur

intention? Serait-il permis, par exemple, d'appliquer la messe

suivant l'intention d'une autre personne qui a donné l'hono-

raire, et de lire néanmoins la messe pro sponso et sponsa

avec les bénédictions y contenues?

Nous croyons que cela est permis, puisque la personne qui

a donné l'honoraire n'est nullement frustrée du fruit spécial

du sacrifice auquel elle a droit. En effet, le fruit ex opère-

operato du sacrifice ne dépend que de l'existence et de l'es-

sence même du sacrifice, et quant à l'application, le fruit

spécial dépend de l'intention du célébrant (2). Or, l'existence

ou l'essence du sacrifice ne consiste pas en tels rits
?
en telles

cérémonies, dans un tel nombre d'oraisons; mais dans la

consécration du pain et du vin, peut-être encore clans la

communion du prêlre. Que le prêtre célèbre donc une messe

pro sponso et sponsa, ou une autre, pourvu qu'il applique le

fruit spécial à la personne qui y a droit, celle-ci ne sera frus-

trée en aucune façon {%).

(1) Saltemsub veniali. Sanchez, de Matrim. lib. VU, disp,82, n. 6;
Schmalzgruebcr, Jus eccles. univ. tora. IV, p. IV, lit. 21, § 2, n. 35
et 36; S. Ligor. lib. VI, tr. 6, n. 988.

(2) Lacroix, lib. VI, p. 2, n. 50.

(3) F. Lugo, De sacrum, lib 5^ De Misso
T c. 3, q. 3, n. 24.



FI n'y a aucune loi, aucune rubrique qui le défende. Beau-

coup d'auteurs vont plus loin encore, ils permettent de célé-

brer (privatim) une messe de Requiem à l'intention d'une

personne en vie. On peut voir les arguments et les exemples

qu'ils font valoir dans Théophile Raynaud (1), Lugo et

Tctum (2).

Et qu'on ne dise pas que nous voulons introduire des nou-

veautés sans raison
,
puisque nous avons à faire valoir un

motif très-grave, la soumission aux lois de l'Eglise qui ordonne

de bénir les premières noecs pendant la messe. Il y aurait

toutefois une exception a faire pour le cas où l'on aurait

demandé une messe votive spéciale, au jour où elle est per-

mise par les rubriques; car alors le prêtre serait tenu de se

conformer au désir exprimé par celui qui donne la rétribution,

selon renseignement des auteurs (3) et les décrets de la

Congrégation des Rites (4), parmi lesquels nous choisissons le

plus clair (*) : « In futurum non recipiatur obligatio ad Missas

» votivas celebrandas, nisi pro diebus in quibus secundum

(1) lleter spir., part. 2, sect. 3, p. k, n. 39.

(2) Diarium, notanda in 2 nov. n. 50 et ss.

(3) Layman, Theol. mor. lib. V, tr. 5, De sacrif. Missœ. cl, n. 15;
(javantns, Jnrubr. missalis, pari. 3, til. 12, n. 19.

(V) V.Gardellini, Colleclio authentica décret, n. 3^2,862,2880, ad G.

(*) En voici un beaucoup plus récent donné sur la demande de l'E\êque de
Bruges. « VII. In \ariisdiœcesibus Bclgii,juxta doetrinam in seminariis fraditam,
»usus invaluit, ut lus diebus, quibus per Rubricas licet Missas de Requiem et
>i Votivas celebrare, sacerdotes Missas privatas, oblato manuali stipendio, pro uno
>vel pluribus defunctis^ vel votivas in honorem alicujus Hlysterii vel Sancti

»habentes célèbrent conformes Officio, quoi! i 1 la die recitarunt ad satisfacienduni

«susceptte obligalioni, dummodo fiJeîes expresse non rogweiint dici Missas de
^Requiem vel Votivas. Usus iste nititur in primis Rubriea Missalis Romani
»(Tilul. IV, de Missis Votivis, n. 3), qi-ae praescribit ut, quoad fieri polest , Missa
•»cum officio conveniat; deinde auctoritate S. Alpbonsi de Ligoiio, qui in Tbco-
«logia morali, Lib. VI, Tract. 3, n. 422, dicit communissimam et probabilem esse

«liane sententiam : petitur ergo an prœfati sacerdotes satisfaciant suae obligationi
;

«et qualenus négative, ut dignentur Eminentissimi Patres eondonalionem imper-
»tiri pro Missis tali modo exoncratis. — Die 12 septembris 1840, S. R. C. resp.
»Ad VII. Affirmative quoad Missas pro defunctis

,
juxta decretum générale

odiei 5 Augusti 1662; in reliquis négative, et quoad piî«?teritum unusquisquo
^consulat conscientiœ suée. » Colleclio epistolarum rjasloralium,,. Brun, episc.

Tom. HI, pag, 210.



» regalas Missalis celebrari possunt. De Missis vero jam

»acceptatis SS. dixil, ut transferalur earura cclebratio in dies

»in quibus liceat secundum rubricas Missalis illas celebrare,

»et in hoc dispensare solum voluit, ut celebrari possint in alio

»die non impedito, quando Missa? dicendae relictae vel legatœ

»sint in die impedito.... » Die 19 maii 1614, in Turritana.

XIV. Ce sentiment que nous \enons d'embrasser a reçu la

sanction de la plus haute des autorités, La Congrégation de

l'Inquisition a décidé qu'on pouvait lire la messe pro sponso

et sponsa pour plusieurs mariages, ou à l'intention d'une

autre personne.

Feria IV, 1 septembris 1841.

In Congregatione gcnerali S. Roraanae et univcrsalis Inquisitionis

habita in conventu S. Mariae supra Minervam, eorarn EE. et RR. DD.

S. R. E. cardinalibus contra hsereticam pravitatem generalibus inquisi-

toribus; propositis suprascriplis dubiis, iidem EE. et RR. DD. rescri-

pserunt :

1° Licite Matrimenium contractum coram Parocho benedici ab alio

sacerdole de consensu Parochi vel ordinarii.

2°.... 3° Sacerdotem non teneri Missam applicare pro sponsis, nisi

ab iisdem elemosynam accipiat.

4° In eadem Missa possc sacerdotem plures sponsos benedicere.

5° Ab eodem sacerdote célébrante aspergendos esse aqua benedicta

sponsos ante altare genuflexos, non autem ab alio sacerdole.

6° Non licere sponsos benedicere in Missa defunclorum, sed potins

transferendam esse Renedictionera ad aliam diem (1).

ANGELUS ÀRGENTI,

S. R. et Univ. Inquis notarius (2).

(1) La bénédiction nuptiale peut toujours être remise, quand on a une raison.

(2) Voici une autre décision de la même date qui n'est pas sans importance :

1 septembris 1841 . Iidem EE.et RR. DD. dixerunt : Accepto primum singulorum
consensu et rite celcbratis singulis matrimoniis, dictaque pro singulis a Parocho
formula Ego vos conjungo, ele,, nihil obstare quominus benedictiones annuloruin
et reliquat benedictiones fiant in communi per verba gcneralia.

Angélus Argenti,

S. îi. Univ. Inq. Not,
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XV. 8° En quels jours est-il permis de chanter la messe

totive des Anges, pour les funérailles des enfants ?

Le directoire de Cambray (1) enseigne que celle messe

imprimée dans le supplément du missel, jouit des mômes pri-

vilèges que la messe des noces, et qu'elle doit toujours avoir

trois oraisons (la 8 e De Spiritu S.), avec gloria et sans credo.

11 ne nous apprend point sur quel décret est fondée cette dis-

position. Cependant la Congrégation des Rites s'oppose à une

telle pratique : « An in funeribus, etiamsi defunctus parvultis

»sil, possit fieri officium de adultis et missa voliva de angelis

vcum unica orationc celebrari in duplicibus et dominicis ?

»S. R. C. respondit : Négative, et episcopi dehent tollereom-

nnino consuetudines, et ut melius dicam abusus omnes, ut

» répugnantes rubricis. Non sunt enim laudabiles , imo scan-

x> dalosœ Us maxime qui amant observantiam sacrorum Rituum.

»16jan. 1677, in Hispalen, »

Comme ce décret est complexe et que l'abus peut tomber

sur la récitation de l'office des morts, aux funérailles des

enfants, nous en rapportons un autre, afin d'oter toute

ambiguïté.

«EpiscopusBarchinonensispetiit declarari;an permit tendus

»sit usus inveteratus in sua dicscesi quod, présente cadaverc,

»locoMisssede requiem dicatur mis&aangeîoruminparamentis

walbis ?Et S. R. C. respondit : nulle modo permittendum sed

hO?nnino prohibendum. Die 21 junii 16B^, in BARCHmoNEN. »

XVI. Puisque nous avons eu occasion de parler rubriques,

nous ne terminerons pas cet article sans faire quelques

réflexions sur des fêles particulières.

ComiÉMORAisofl de St. Paul. Lorsque cette fête coïncide avec

l'octave du S. Sacrement, il faut d'après la rubrique, la trans-

férer au premier jour libre. Dans celte translation, elle a le

pas sur les autres doubles mineurs qui eussent du être trans-

it) 1848, p. XII.
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férés avant elle. Eu outre elie retient son privilège, si la

translation a lieu, comme cette année, par suite de l'occur-

rence du Sacré-Cœur. Ainsi l'a décidé la Congrégation des

Rites, le 11 septembre 1847, in Rrugeiv (1); parce qu'elle est

comme une partie intégrante et un appendix de la fête des

SS. Pierre et Paul.

Il y aurait donc quelques changements à introduire dans les

directoires de Liège et Namur. S. Paul serait remis au

3 juillet.

XVII. Sacré-Coeur. Dans les diocèses où cette fête est fixée

au dimanche qui suit l'octave du S. Sacrement, elle doit être

transférée parce qu'elle est en occurrence avec la Visitation de

la Ste. Vierge. Nous l'avons établi précédemment (2), et la

Congrégation des Rites a confirmé notre sentiment par le

décret suivant qui alors nous était inconnu : « An festuni

»SS. Cordis Jesu sit prœferendum tanquam dignius, si cum co

»occurrat festum S. Barnabre aposloli quod est ejusdem ritus?

» Négative in occurrentia quia est festum secundarium.

»S. R. G. in Mechlikien. 22 maii 18-41. »

(1) InRubrica Breviarii,dieXXXJunii, legitur: «SiCommemoratio
S. Pauli venerit in die Octava Corporis Christi, extra propriam Eccle-

siam Iransferatur ad priraam diem infra Octavam Dorainica vel Festo

non impeditam. » Quaeritur
1° An hœc Rubrica ita intelligenda sit, quod Commemoratio S. Pauli

in prircam diem infra Octavam Dominica vel Festo non impeditam sit

transferenda, quamvis supersint festa, etiam altioris ritus, quee prius

forent transferenda? et quatenus négative, quaeritur

2° An in translatione, Commemoratio S. Pauli preeferri debeat aliis

saltem Duplicibus minoribus, quœ prius transferri deberent?

3Û An idem servari debeat, si Commemoratio S. Pauli transferenda

sit ob Festum Sacratissimi Cordis, quod cum illa coincidat, vel ob

quameumque aliam causam, quum prcefala Rubrica non agat nisi de

casu ubi haec Commemoratio concidit cum Octava Corporis Christi?

S. R. C... Rescribendum censuit '.Négative quoad pripuim. Affirma-

tive quoad secundum et tertium. Die 1 1 septembris 1847.

(2) V. Mélanges théol. l
re

série, 2 e
cahier, pag. 219(122), et 253

(126), note.
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Le directoire de Malines a suivi cetfe décision, mais relui

de Cambray aura besoin d'un léger changement.

XVIII. S. Georges. Celte fête n'a, dans le bréviaire, d'of-

fice que pour le temps pascal. Les leçons du 2e Nocturne se

tirent du commun 2° loco ; celles du 8 e Nocturne sont prises de

l'évangile 1° loco, et l'oraison est propre. Comment faudra-t-il

donc disposer les matines et la messe de cette fêle, lorsqu'elle

c:U transférée hors du temps pascal ?

Quelques Directoires ont pris le parti de ne rien dire : ceux

de ïournay (9 août) et Cambray (9 août). D'aulres ont combine

l'office hors du temps pascal, de la même manière qu'il l'est

au temps pascal, c'est-à-dire qu'ils ont tiré les leçons du

2 e Nocl. de 2° loco et celles du S e de 1° loco. Ainsi ont fait Liège

(24 juillet) et Gand ($0 octobre). Au contraire, à Malines

(1 septembre), à Bruges (24 juillet) et à Namur (27 juillet), on

prend les leçons tant du IIe que du III e Nocturne du commun
1° loco.

Namur, Malines cl Bruges ont raison, selon un décret rendu

pour Namur le 11 septembre 1841, lequel décide que lorsqu'il

n'y a rien de déterminé dans le Bréviaire, il faut suivre pour

règle l'Evangile qui indique si l'on doit prendre les leçons dans

la l
re ou la 2e série. Voici les réponses, pour le cas général

d'un martyr transféré hors le temps pascal.

« Ad VI. Ofïïcium sumatur de communi Martyrum extra

ulempnspaschale, retentis leclionibus, orationeetsi quidaliud

fthabet in proprio. »

Pour la messe, l'Evangile et les leçons :

« Ad VII. llegulam sumendam esse ex ipso Evajigelio vel

Dorationc si sil de communi, quse indicanl utrum sumpta sint

»ex 1° an 2° loco. »

Or, S. Georges a l'oraison propre et l'Evangile tirés du

commun 1° loco ; par conséquent le second Nocturne aura ses

leçons tirées également du commun 1° loco.

XfX. S. Georges étant martyr non pontife, on devra dire la
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messe in virlute, mais prendre l'évangile de la messe statuit,

afin qu'il corresponde à l'homélie du bréviaire.

C'est aussi ce que marque le Misse) imprimé à Rome en 1845.

XX. Bénédiction bu S. Sacremewt. Le même Directoire de

Cambray (1), rapporte l'explication d'un décret delà Congré-

gation des ïliles,d'aprèsRomsée,explication qui peut facilement

induire en erreur les prêtres qui ne font pas usage du Rituel

de Rome, a Bcnedictio cum SS. Sacramento danda est in fine

»hymni Pange lingua, non vero ad versum, sit et benedictio,

»(S. R. C. 5 febr. 16S9). » «Et cela, ajoute Romsée, pour ôter

»toute ambiguïté sur les mots, sit et benedictio..*. ainsi la

«bénédiction avec le S. Sacrement ne doit commencer qu'aux

«mots : Procedenti ah utroque. »

Mais il se trouve que la conclusion que tire Romsée est du

tout au tout contraire à ce que veut le décret. Le Rituel Romain

porte (2) : « Peracta processione et SS. Sacramento ad ecclc-

«siam reportalo, et super altare deposito, omnes Ecclesiastiei,

«qui adsunt, hinc inde ordine genuflexi, illud reverenter

«adorantes, dum sacerdos de more inccnsaf,sequentem hymni

y>Pa?ige lingua concluant (c'est-à-dire, Tantam ergo). Postea

«duo Clerici dicant : v. Panem de cœlo , etc. Diendc sacerdos

»slans dicit Oremus, etc, Tune sacerdos, facta genuflexione,

»cum sacramento semeî benedicat populum in modum crucis,

«nihil dicens... »

Le cérémonial des évêques est en tous points conforme au

Rituel. Après le chant du Tantum ergo, et le verset Panem,

l'Evêque se lève, chante l'oraison Deus qui nobis ; ensuite il

monte à l'autel pour donner la bénédiction en silence (S).

XXI. Nous ajouterons en outre, pour écarter tout doute,

M) Pag, XV. La même explication se trouve déjà dans le Directoire

de'Uégede 1802.

(2) De Process in. festo Corp. Christi, lit. LXXX ; Item. Process.

Rom. Anlv. 1629.

(3) Lib. II, cap. 33.
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les dispositions de l'instruction de Clément XI, sur les prières

des XL heures (1) : « Le diacre remet le S. Sacrement sur le

corporal, au milieu de l'autel, et descend à sa place. Au chant

du Genitori, Genitoque, le célébrant se lève avec tes ministres,

met l'encens sans le bénir et encense le S. Sacrement. Les

chantres disent le verset Panem de cœlo. Le célébrant se lève,

sans faire de nouvelle génuflexion, et les ministres tenant le

livre (sans dire Domimis vobiscum, selon la déclaration de la

S. C. 1761), il chante l'oraison les mains jointes : après cela

étant agenouillé, il reçoit l'humerai, monte à l'autel, fait la

génuflexion, et prend l'ostensoir de ses mains recouvertes

avec l'extrémité de l'huméral, et donne avec le S. Sacrement

la bénédiction au peuple; ensuite il le remet sur le corporal,

descend et reste à genoux à sa place. »

Gardcllini ajoute : « Dum benedictio populo datur, ip«e

»sacerdos nihil dicere débet, nequelicet aliquid intérim canere;

apossunl tamen organa puîsari suavi ac gravi sonitu, qui sit

»aptus ad conciliandam devolionem, sicuti fit ad elevationem

»sanclissimi Sacramenti in Missa (2). » C'est aussi ce qu'a

déclaré la Congrégation des Rites et elle défend aux chantres

de rien chanter pendant la bénédiction avec le Vénérable,

nonobstant toute coutume contraire (S).

Tout ce qui précède n'a pas été écrit dans l'intention de

blâmer la pratique adoptée en Belgique, dans la bénédiction

avec le S. Sacrement
; mais uniquement pour rétablir la vérité

(i)N.XVI.
(2) Tom. VI, part. 2, lit XXXI, n. 12, p. 208.
(3)«Audito per S. Congr. voto unius ex Magistris caeremoniarum

«respondendnm censuit : In benedicendo populo cnm SS. Sacrumenio,

»celebra7is nihil dicere, Cantoresel Musici nihil quoque intérim cancre

»debent, adprœscriptum Ritualis romani et Cœremonialis Episccporum,
»non obstante quacumque coNSUETUDiNE. » Et ita deelaravit et servari

mandavit, die 9 fcbr. 1762, in caputaquensi. » V. Gardcllini, n. 4159.

MELANGES. 2° SÉRIE. l
rr
"tAH. 13
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des décisions et réclamer contre l'interprétation donnée par

Romsée au décret rapporté dans le Directoire deCambray (1).

XXII. Pour terminer, nous ajouterons quelques décrets peu

connus, de la Congrégation des Rites et qu'on est souvent dans

le besoin d'appliquer.

1. La récitation de l'office divin avec un compagnon n'est

pas assimilée à la récitation en chœur et par conséquent ou

n'est pas obligé de dire deux fois le Confiteor et le Misereatur à

prime et aux complics : c'est ce qui paraît résulter de la

déclaration suivante :

Cum duo vel plures officium divinum privatim recitent, debent-ne

ad confiteor omittere verba illa vobis fralres, et vos fratres : misereatur

tui et misereatur veslri, sicul quando unus tantum illud récitât. R. Pos-

sunt et non debent. In una marsorum. ad dub. 42. 12. Nov. 1831.

2. Dans les répons, lorsqu'il y a deux astérisques, la pre-

mière répétition se fait depuis le premier astérisque jusqu'au

second, et la seconde répétition, après le Gloria Patri, com-

mence au second astérisque jusqu'au verset (*).

In responsoriis post lectiones quando duplex apponilur asteriscus,

utrum prima repetiliopost versumprosequi debeat a primo adsecundum

asteriscum, servatis verbis a secundo asterisco ad versum usque pro

secunda repetitione, veluti rubrica ad praxim redacta prarscribit in res-

ponsoriis Dominicœ primée S. Advenlus, et in responsorio, Libéra me

Domine, officii defunctorum, uti fieri solet in Ecclesiis urbis ac servan-

dum prœcepit orator in Basilica Lauratena, cujus sanctionis veluti

praxi conformis, confîrmalionem exposcit.

(1) Nous avons trouvé dans le Directoire de Cambray quelques docu-

ments intéressants et utiles, entre autres celui qui renferme les pouvoirs

spéciaux de dispenser ou de revalider les dispenses de mariage. Nous

appelons de tous nos vœux une semblable publication pour la Belgique;

elle ne pourrait que diminuer les difficultés déjà si nombreuses du minis-

tère pastoral.

(*) V. sur cette question la consultation insérée au Tom. V. des Mélanges

,

pag. 151-138.
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R. Dividatur et recilelur Responsorium, proul in precibus. Die 6 sept.

1834-. In Lauretana.

Le même doute fut de nouveau présenté à la sainte Congré-

gation par S. E. le cardinal-archevêque de Matines : elle

répondit :

Prima vice intègre legendum Responsorium; post versum, usque ad

secundum asteriscum; posl Gloria Palri, etc., a secundo asterisco ad

finem, juxta alias décréta et ut notatur in Breviario. Die 7 decembris

1844. In Mechlinien. (1).

3. An sacerdos ponere debeat manus intra corporale, dum dicit ora-

tionem supplices te rogamus, et orationes ante communionem ?

R. Servandas esse Rubricas quœ jubent manus ponendas esse super

Altare, non intra corporale. 7 Sept. 1816. la Tudensj, ad 35.

4. An sacerdos pergens ad celebrandum et calicem manu sinistra por-

tans, possit ad januam sacristise accipere aquam benedictam, eaque se

signarc?

R. Si commode fieri potest, se signet; sin minus abstineat. Die 27 aug.

1779. Ord. Min. ad 14.

5. An sacerdos dicere debeat in Missa solemni Ite Missa est, Bene-

dicamus Domino, et Requiescant in pace, vel dicantur tantum a

Diacono?

R. Quoad Ite Missa est, négative, quoad Benedicamus Domino et

Requiescant in pace, affirmative. Die 7 sept. 4816, in Tuden, ad 36.

6. An sacerdos in Missa de Requiem debeat ponere manum sinistram

super Allare, dum facit dextera signum crucis ad Introïtum ?

R. Affirmative, In eadem ad 42.

Voilà quelques décisions que nous avons cru devoir com-
muniquer à nos lecteurs et nous avons la conviction qu'ils ne

les regarderont pas comme des hors-d'œuvre.

(1) Romsée, après Mérati, avait enseigné le contraire. Tom. 3, Praxis
div. o(f.
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XXIII. Par une lettre en date du 3 avril 1848, on nous a

demandé, du diocèse de Bruges, comment il fallait entendre

le décret de la S. Congrégation des indulgences du SO

août 1847, que nous avons publié dans le quatrième cahier de

la î
ro série des Mélanges, page 578 (140). On lui donne trois

interprétations différentes.

1° Les uns pensent que par une seule communion on peut

gagner plusieurs indulgences, même en des jours différents

;

par exemple, supposons que deux indulgences plénières sont

accordées aux membres de la confrérie du Très-Saint Sacre-

ment, l'une le jour de la fête du Saint-Sacrement, et l'autre le

Dimanche pendant l'octave. Dans cetleopinion, la communion,

faite le jour de la Fête suffirait aussi pour gagner l'indulgence

fixée au Dimanche; il ne serait pas nécessaire de communier

deux fois. La raison sur laquelle on veut baser cette opinion, est

que le décret du 30 août 1847 se réfère à un autre décret du 1&

décembre 1841. On suppose que c'est le même que celui que

nous avons inséré dans notre quatrième cahier, page 582 (144).

Mais le décret que nous donnons à cet endroit est différent

de celui auquel renvoie la S. Congrégation des Indulgences.

Le premier s'occupe de tout autre chose que de la communion.

II y est uniquement question de la confession. Si la S. Con-

grégation avait voulu étendre à la communion les dispositions

prises dans ce décret pour la confession, elle l'eût dit entérines

formels; ou plutôt elle eût porté un décret général, ainsi

qu'elle l'a fait pour la confession. Décret du 9 décembre 176&

Mélanges théolog. IV cahier, pag. 579 (141), et du 12 juin 1822

J&K/.,pag. 581 (14*).

Les deux décrets portent à la vérité la même date. Mais

cette circonstanccs'expliqueparla pratique des Congrégations.

Elles ne se réunissent qu'à certaines époques, et décident dans

la même séance toutes les questions qui y sont présentées.

Ainsi, il est tout naturel que plusieurs décrets, quoique statuant

sur des matières diverses, portent h même date. Nous espérons



— 151 —
pouvoir publier plus tard les deux décrets cités dans la réponse

de la S. Congrégation. En attendant voici comment un

recueil (1), reconnu et approuvé comme authentique par la

S. Congrégation des Indulgences, le 29 avril 1844, rend le

premier des deux, le décret du 19 mai 1841. o La même Con-

grégation a aussi déclaré que plusieurs indulgences plénières

«peuvent être gagnées le même jour, quand même pour

» chacune d'elles la communion serait prescrite, pourvu que

«l'on communie en ce jour, et que l'on ait d'ailleurs satisfait à

«toutes les conditions propres à chaque indulgence (2). » Nous

ne voyons doncaucune raison solideen faveur de cette première

interprétation.

2° La seconde opinion, qui nousparaît la véritable, est que,

par cette communion on peut gagner plusieurs indulgences,

mais le même jour, eadem die. Le décret du &0 août 1847 ne

déroge point à la législation antérieure ; il laisse les choses dans

l'état où elles étaient ; or, d'après les lois préexistantes, la

communion était requise le jour même auquel l'indulgence

était attachée. Le décret du 12 juin 1822 a modifié ce principe

en déclarant que la communion faite la veille suffisait. Nous

ne pouvons étendre cette disposition. Nous avons aussi vu

ci-dessus que le décret du 19 mai 1841 ne parle que des indul-

gences à gagner en un même jour, et qu'il requiert la com-

munion ce jour là. Si une confession suffit pour gagner plusieurs

indulgences pendant la semaine, cela résulte dune concession

spéciale; faveur dont nous ne trouvons aucune trace pour la

communion. La communion est une condition requise pour

gagner l'indulgence. Si elle n'est pas posée, l'indulgence est

perdue. Quand les indulgences sont attachées à des jours

différents, il y a un jour où la condition est omise; l'indulgence

ne peut donc être gagnée ce jour là. lien est autrement quand

(1) Manuel des principales dévotions et confréries auxquelles sont

attachées des indulgences, par l'Abbé Giraud. Lille, 1344.

(2) Manuel, etc., part. I, cbap. 2, page 35.



les indulgences sont attachées au même jour; la condition

prescrite est remplie; l'indulgence est obtenue.

La troisième opinion, en adoptant le principe de la seconde,

le restreint au cas où deux indulgences sont attachées au même
jour, mais de telle sorte que l'une d'elles ne puisse être trans-

férée à un autre jour; car alors on ne la gagnerait pas. Sur

quel fondement repose cette restriction au principe émis par

la S. Congrégation? Nous ne le savons pas. La S. Congrégation

des indulgences a décidé en général qu'on pouvait gagner

plusieurs indulgences le même jour par une seule communion.

Elle n'a fait aucune distinction
; et nulle part on ne trouve

nu principe qui exige cette restriction. Nous pensons en con-

séquence qu'on ne doit point admettre cette troisième opinion;

mais qu'il faut s'en tenir à la seconde.

XXIV. Nous avons reçu une autre lettre, datée du 5 avril

1848. Un abonné du diocèse de Gand nous demande notre avis

sur une difficulté, née du décret du 12 juin 1822, Mélanges

IV e Cahier, pag. 581 (1-48). Adoptant entièrement le sentiment

de l'auteur de la lettre, sentiment qui nous y paraît solidement

établi, nous croyons ne pouvoir mieux faire que de reproduire

la lettre elle-même, en y ajoutant toutefois quelques notes.

« Messieurs les Rédacteurs des Mélanges thëologiques.

»Mc trouvant dernièrement en réunion de conférence avec

quelques confrères, la question suivante y fut proposée : An
communie- facta sahbato mane ante dominicainprimam cnjusvis

mensis sufficiat ad lucrandam indulgentiam plenariam confira-

tribus SS. Rosarii concessam? La réponse à celte quesion ne

fut pas unanime, pour le motif que les dimanches ne sont pas,

rigorose loquendo, des jours de fêtes, et que c'est pour les fêtes
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qcte l'induit s eu lieu, au moins si on le prend à la lettre (1).

J'ignore si le pape Pie VU qui a permis de communier la veille

des fêtes, auxquelles une indulgence est attachée, y a compris

les dimanches. J'ai parcouru quelques auteurs; mais je n'ai

trouvé nulle part une réponse nëlte à la question. Cependant,

s'il m'est permis d'exprimer mon opinion, je dirai que j'incline

pour l'affirmative. D'abord, parce qu'à mon avis, tous les

premiers dimanches de chaque mois sont quasi des fêles de

l'archiconfréric du St-Rosaire (2). 2° Parce que l'intention du

Saint-Père en accordant ce privilège, a élé bien sûrement

celle de favoriser la communion fréquente; or les privilèges

(1) On pourrait, pour corroborer cette opinion, prétendre que le motif

de la concession est le même que celui du décret du 9 décembre 1763; à

savoir la difficulté d'aller à confesse le jour même de la fête. Il en est de

même, pourrait-on dire, de la communion; mais cette difficulté se pré-

sente surtout aux jours de fêles solennelles, où Ton doit se confesser plu-

sieurs jours à l'avance, à raison du grand concours des fidèles; motif qui

ne peut valoir pour les dimanches ordinaires.

(2) Nous ne regardons pas cet argument comme fort concluant ; c'est

ici une question d'intention. Nous savons qu'ordinairement le mot festi-

vitas reçoit une signification qui diffère de celle de dimanche. 11 a ainsi

un sens exclusif. Mais est-ce là le sens que le Souverain Ponlifey a attaché

dans le décret du 12 juin 1822? Voilà toute la question. Si l'on répond
oui, on aura beau dire que le premier dimanche est quasi une fête. En
réalité, ce n'en est pas une. C'est tout simplement un jour auquel le

Souverain Pontife a attaché des indulgences en faveur des confrères du
St-Rosaire. Nous croyons que l'intention du Saint-Père n'a pas été de
prendre le mot festivilas dans le sens strict et rigoureux. On s'était servi

decc terme dans la supplique. Le Pape n'a considéré que l'objet principal

de la demande, sans s'arrêter aux termes dans lesquels elle était formulée;

or l'objet principal était desavoir si la communion faite la veille du jour

auquel esi attachée l'indulgence, suffisait pour la gagner. Le Souverain

Pontife s'est prononcé pour l'affirmative. Ce qui autorise encore notre

interprétation, ce qui la rend très-vraisemblable, c'est que souvent dans

le langage des Congrégations Romaines le dimanche est compris sous la

dénomination de fêles. Ce n'est pas une pure allégation de notre part.

V
r
oici ce que dit la S. Congrégation des Rites, dans un décretdu 12 mars

1618, in Conchen: Appellalionc Festi novem Icctionum ventre etintelligi

etiam cliem dominicain (Gardellini, Décret, authent. S. Cong. Sacr.Rit.

Tom. I. num. 40G.) Voyez aussi Rarbosa, Summa decis. apostoi. V.Fes-
tum, n. 9.
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accordés pour le bien de la religion, de la foi el du salut des

âmes, doivent être étendus, ou interprétés largement. C'est là

l'avis, si je ne me troupe, de tous les canonistes. S Enfin,

parce que suivant l'auteur anonyme d'un manuel du St-Rosaire,

récemment édité à Gand en langue flamande, il est permis de

communier la veille, lorsque l'indulgence commence aux

premières vêpres (1). Or, dit-il, le temps pour accomplir les

œuvres prescrites à l'effet de gagner une indulgence plénière,

commence pour les fêles et les dimanches, la veille de ces

jours aux premières vêpres (2). Par conséquent, si l'auteur

précité est dans le vrai, comme je le suppose, la communion

faite la veille du premier dimanche de chaque mois, suffit

pour gagner l'indulgence plénière du St-Rosairc. Toutefois,

Messieurs les Rédacteurs, comme je ne suis pas trop sûr de

tout ce que j'avance, je prends la respectueuse liberté de

recourir à vos lumières, pour vous prier de bien vouloir

résoudre la question précitée dans votre prochain numéro du

mois de mai. »

(1) Telle est aussi la doctrine du livre intitulé: Recueil de prières et de

pratiques de piété auxquelles les Souverains Pontifes ont attaché des

indulgences. On sait que ce recueil a été publié à Home par un membre
de la S. Congrégation des Indulgences, et que cette congrégation lui a

donné une approbation magnifique. «Eadem S. Congregatio, y lit-on,

• praelaudatum opus haud dubie perutile probat, ac uti aulhenticum

»publicari posse censet.» Décret du 30 avril 1831. Voici comment y est

interprété le mot fête, du décret du 12 juin 1822. « Les jours de fêtes,

«c'est-à-dire, lorsque l'indulgence commence aux premières vêpres, on

» peut faire cette communion la veille de la fête au lieu du jour même. »

Pag. 43. Ed. Casterman, 1837.

(2) Ferraris enseignait aussi la même chose comme une doctrine com-
munément reçue. Biblioth. canon. V. Indulgentia, artic. 3. N. 37. et s.

Gobatégalement. Thesaur. eccles. indulg. Tract. IV. cap. 36. Quœst.95.

IN. 650etsuiv.



— ih'D —

RÉPONSES DE LA CONGRÉGATION DU CONCILE,

Sur la Messe Paroissiale.

M. le professeur Verhoeven a obtenu de nouvelles décisions

sur la question qui a été examinée dans la l re série des

Mélanges Thëologiques (1). Nous les publions d'après la Revue

catholique, nous proposant d'y revenir quand la seconde

édition de la dissertation du savant Professeur aura paru.

Mechlinien. Missœ pro populo. Cum aliquœ controversiœ super prœ-

ceplo offerendi pro populo Missœ sacrificium inter plerosque Belgicœ

ditionis parochos excitatœ fuissent, Marianus Verhoeven, SS. Canonum
in universitale Lovaniensi Antecessor, canonicam lucubrationem lypis

edidit, qua suborta quœslionurn capita dirimenda suscepit. Et quamvis

Apostolicarum Constilutionum auctoritate, et hujus S. Congregationis

declarationibus innixus propositum argumenlum doctrina et eruditione

surama demonstrasset, nihilominus haud levia dubitationum gerraina

superfuerunt, quœ casum, de quo agilur, peculiariter afficere visa sunt.

Itaque egregius ille vir, ut in inierpretandis Constitutionibus Apostolicis>

quas post Concilium Tridentinum de gravissima hac te Summi Ponti-

fices ediderunt , ne lalum quidcm unguem a mente S. Congregationis

Interpretum Concilii Tridentini recédât , laudabili ductus obsequio,

sapienlissimam Ordinis vestri senlentiam rogavit hisce, quœ sequuntur,.

propositis dubiis.

Dubium 1. An parochi debeant SS. Missse sacrificium pro populo
oflerre diebus Dominicis, et iis cliam festis diebus qui pcr indultum

apostolicum die 9 aprilis 1802 suppressi sunt, licet hujus obligations

nova promulgalio ab Episcopo Diœcesano non fiât.

Dcbium lï. An consuetudo umquam légitima haberi possit, vi cujus

Parochi non applicant pro populo SS. Missœ sacrificium aut Dominicis
aut saltem prœdictis festis diebus suppressis.

Dubium lîj. An parochi ipsi SS. Missœ sacrificium pro populo offerre

debeant, si légitima causa non impediantur; an vero per alium, exempli

(1) 1 er cahier, p. 49 seq.; 4e cah. p. 439 (1).
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gratia, sacellanum aut presbyterum advenam huic officio satisfacere

possint.

Dubium IV. Quid censeri debeat de consuetudine, vi cujus parochus

diebus Dominicis et festis Missam privalam pro pio aliquo benefactore

applicat, et nullo legitimo impedimento detentus, onuscelebrandi Mis-

sam pro populo in aliura sacerdotem transfert*»

Die 25 septembris 1847, Sacra Congregatio Eminentissiraorum

S. Romanœ Ecclesise Cardinalium Concilii ïridentini Interpretum een-

suit rescribendum. Ad Primum, Affirmative. Ad Secundum, Négative.

Ad Tertium, Affirmative ad primam parlera ; Négative ad secundam,
excepto casu verae necessitatis, et concurrente causa canonica. Ad Quar-
tum, Consuetudinem, de qua agitur, non esse altendendam.

f Locus sigilli. P. Card. Ostinius, Prœf,

H. Archiepiscopus liïelitenus, Secr.
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INSTRUCTION SUR LES INDULGENCES ACCORDÉES

FAR

SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX.

1NDULGENZE che la santita' INDULGENCES que S. S. LE
die nostro signore PAPA PIO IX PAPE PIE IX accorde aux fidèles

concède ai fideli che ritenendo ap- qui possédant des Couronnes, Ro-

presso di se alcune délie Corone, saires , Croix, Crucifix, Statuettes

Rosarj , Croci, Crocefissi, Sla- ou Médailles bénites par S. S. (1),

tuette, o Medaglie benedette dalla accomplissent les œuvres prescrites,

stessa santita' sua, adempiranno comme suit :

le rispettive opère pie prescritte,

1. Si avvertono in primo luogo i. S. S. avertit en premier lieu

tuti i fedeli dell' uno, e Y altro sesso tous les fidèles de l'un et de l'autre

in nome délia Santità di Nostro Si- sexe, que pour gagner les Indul-

gnore PIO PAPA IX che per ac- gences attachées par sa Bénédiction

quistare le Indulgenze, délie quali Apostolique aux Couronnes, Ro-

colla sua Aposlolica Benedizione saires, Croix, Crucifix, Statuettes et

Egli arrichisce le Corone, Rosarj

,

Médailles, il est nécessaire de porter

Croci, Crocefissi, Statuette, e Me- ces objets, ou de les avoir par devers

daglie , è necessario, che le porlino soi.

indosso, o presso di se ritengano

alcune délie sudette Corone ec.

2. In secondo luogo, che le Ora- 2. En second lieu, que les prières,

zioni, o divote Preghiere qui sotto ou les oraisons indiquées comme

clcscritte, come condizioni richieste conditions requises pour gagner les

aU'acquisto délie Indulgenze, do- indulgences, doivent être récitées,

(.1) Ou par un prêtre qui en a reçu le pouvoir spécial (Trad.).
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vranno recilarsi, o pc : iando indosso lorsqu'on porte sur soi quelqu'un de

alcuna délie dette Corone, Croce- ces Rosaires, Crucifix, etc.; ou si

fissi, ec, o, non portandole indosso, on ne les porte pas sur soi, on doit

dovranno ritenerlenella propria ca- réciter ces prières devant les dits

mera, o in altro décente luogo del- objets, ou du moins les conserver

la casa, dove abitano, o inuanzi dans sa propre chambre, ou dans un

aile medesime recitare le rispeltive lieu décent de son habitation.

Orazioni.

3. Inoltre SUA SANTITA* non 3. En outre, S. S. n'admet pas à

ammette a taie oggetto le ïmmagini la bénédiction, les estampes ou pein-

di slampa, o pittura, ne le Croei

,

tures, ni les croix, crucifix, sta-

Crocefissi, Statuette, e Medaglie di luettes et médailles qui sont de fer,

Ferro, Stagno, Piombo o di altra d'étain, de plomb ou de toute autre

materia facile a frangersi, o consu- matière facile à briser ou à consu-

marsi. mer (1).

4. Di più vuole, che le ïmmagini 4. De plus, Elle veut que les

de' Sanli siano de' già canonizzati, images représentent des saints ou

o di altri descritti nel Martirologio canonisés, ou inscrits au Martyro-

Romano. loge romain.

5. Premessi per maggior chia- 5. Ces remarques étant faites

rezza questi avvertimenti, le Indul- pour plus de clarté, les indulgences

genze, che si possono acquistare da que chacun peut gagner, et les

chi riliene alcuna délie suddette œuvres à faire sont les suivantes :

cose benedette, e le opère pie, che

debbonsi pratticare, sono "le se-

guenli :

6. Chiunque récitera almeno una 6. Quiconque récitera, une fois

voîta la settimana la Corona del par semaine, la Couronne du Sau-

Signore, o délia Beata Vergine Ma- veur, ou de la Sainte Vierge, ou le

ria, o il Rosario, o la sua lerza Rosaire, ou la troisième partie du

parte, o l'Uffizio Divino, o quello Rosaire, ou l'office canonial, ou le

délia Beata Vergine, e de' Morti, petit office de la Vierge, ou celui

(1) Mgr. Bouvier {Traité des indulgences , 2e paîtie, cliap. 6, art. 2, § 3, pag.

133, éd. Casterman. 1844) pense que « on peut bénir avec application d'indu!-

»gences, des chapelets et des rosaires de verre ou de cristal, pourvu que les grains

«soient compactes et solides. » Le Rituel du Diocèse de lielley, toru. 1, part. 3,

tit. 5, sect. 7, p. 279, cite à l'appui de cette distinction une décision do la

S. Congr., en date du 1er %[ats 1820. Le traducteur du Jiaccoîta adopte le Riêmfl

sentiment (Pag. 259, note 1, édit. Casterman 1837).
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ovvero i selle Salmi Penilenziali, o des morts, ou bien les sept PsauJiiejs

Graduali, oppure avrà per costume soit pénilentiaux, soit graduels; ou

insegnare la Doltrina Cristiana, o qui aura accoutumé d'enseigner la

visitare i Garcerali, o gl' Infermi Doctrine Chrétienne, de visiter les

di qualche Spedale, e di sovvenire prisonniers, ou les hôpitaux, ou de

li Poveri, o d'ascoltare la S. Messa, secourir les pauvres, ou d'entendre

o dirla essendo Sacerdote, se vera- ou bien de réciter la messe, s'il est

mente pentito, o confessato da un prêtre ;
pourvu qu'il soit vraiment

Confessore approvato d'ail' Ordi- contrit
,
qu'il se soit confessé à un

nario si communicherà in qualsivo- prêtre approuvé par l'Ordinaire, et

glia degl' infrascritti giorni , cioé qu'il ait communié en l'un des jours

Natale del Signore, Epifania, Re- ci-dessous marqués, savoir Noël,

zurrezione, Ascensione, Pentecoste, l'Epiphanie, Pâques, Ascension,

Feste délia SSma Trinità, del Cor- Pentecôte, Stc. Trinité, St. Sacre-

pus Domini, délia Purificazione, ment , à la Purification, Annoncia-

Annunciazione, Assunzione, eNati- tion, Assomption et Nativité de la

vità délia BeatissimaVergine Maria, Ste. Vierge, à la Nativité de Saint

délia Natività di S. Giov. Batlista, Jeau-Baptiste, aux fêtes des Saints

e de' Santi Apostoli Pietro e Paolo, Apôtres, Pierre et Paul, André,

Andréa, Giacomo, Giovanni, Tom- Jacques, Jean, Thomas, Philippe

maso, Filippo e Giacomo, Barlolo- et Jacques, Barthélemi , Matthieu ,

meo, Matteo, Simone e Giuda , Simon et Jude, Mathias, de Saint

Mattia, di S. Giuseppe Sposo délia Joseph , époux de la Sainte Vierge,

Bealissiraa Vergine, e di tulti i et de la Toussaint; pourvu encore

Santi; e contemporaneamente preg- qu'il ait en même temps prié Dieu

herà Iddio per 1' estirpazione dell* pour l'extirpation des hérésies et des

Eresie, e degli Scismi, per la pro- schismes, pour la propagation de la

pagazione délia Fede Caltolica, per foi catholique, pour la paix et la

la pace,e concordia fra Principi concorde entre les princes chrétiens,

Cristiani , e per altri bisogni délia et les autres besoins de la sainte

S. Romana Chiesa, acquisterà in Eglise; gagnera une indulgence

qualunque de' suddetti giorni In- plénière aux jours susdits,

dulgenza Plenaria.

7. Chi farà le stesse opère in- 7. Celui qui fera les œuvres men-

giunlenellealtre Feste del Signore, lionnées aux autres fêtes du Sei-

e délia Beatissima Vergine Maria, gneur ou de la Vierge, gagnera,

in ciascuno di detti giorni conse- en chacun de ces jours , une indul-

MÉLANGES. 2e
SÉRIE. 1

er CAHIER. 14
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guirà l'Indulgenza di selle anni, ed gence de sept ans et de sept quaran-

altrettante quaranlene : corne al- laines; s'il les fait un dimanche ou

tresi facendole in qualunqueDome- une fête de l'année, il gagnera

nica, o Festa delT anno guadagnerà cinq ans d'indulgences et cinq qua-

in ogni volta cinque anni,ed allret- rantaines. En tout autre jour de

tante quarantene d'Indulgenza : e l'année, on gagne cent jours d'in-

praticandole in ogni altro giorno dulgences.

dell' anno, acquisterà cento giorni

d'Indulgenza.

8. Chi sarà solito almeno una 8. Quiconque a accoutumé de

volta la seltimana di recitare la réciter, une fois par semaine, la

Corona, o il Rosario, o l'Uffizio Couronne, ou le Rosaire, ou l'office

délia Beala Vergine Maria; o de' de la Ste. Vierge, ou des morts,

Morti, o i Vesperi , o un Notturno ou l'office, ou les Vêpres, ou un

almeno colle Laudi,o li sette Salmi nocturne avec les Laudes, ou les

Penitenziali colle Litanie, e sue sept Psaumes de la pénitence avec

Preci, in quel giorno, cui ciô pra- les Litanies et les prières, gagnera,

licherà, guadagnerà cento giorni le jour qu'il le fera, une indulgence

d'Indulgenza. de cent jours.

9. Chiunque nell' articolo délia 9. Quiconque, à l'article de la

morte raccomanderà divotamente à mort, recommandera dévotement

Dio 1' anima sua , e secondo l'i- son âme à Dieu , et selon l'instruc-

slruzione délia felice memoria di lion de Renoît XIV, d'heureuse

Benedetto XIV, espressa nella sua mémoire, contenue dans sa consti-

Costituzione de 5 Aprili 1747, tution du 5 avril 1747, qui com-

che incomincia Pia Mater , sarà mence Pia Mater, sera bien disposé

ben disposto a ricevere con animo à recevoir la mort des mains du

sereno, e rassegnalo dalle mani del Seigneur, avec un esprit calme et

Signore la morte, qualora sia vera- résigné, pourvu qu'il soit contrit,

mente pentilo, confessato, e cornu- confessé et qu'il ait communié; ou

nicato; e non potendo, almeno con- si cela n'a pas été possible, qu'au

trito invocherà il Santissimo Nome moins il invoque avec repentir le

di Gesù col cuore, non potendo nom de Jésus de bouche, ou, s'il

colla bocca,conseguirà l'Indulgenza ne le peut, de cœur; gagnera l'in-

Plenaria. dulgence plénière.

10. Chi farà qualunque sorta 10. Quiconque, avant la célé-

di Orazionc preparatoria avanti la bration de la messe, ou la commu-

celebrazione délia Messa,o avanti nion, ou la récitation de l'office
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la Coninnione, o la recita del Di- ou canonial ou de la Vierge, aura

vino Offizio , o délia Beata Vergine fait quelque préparation, gagnera,

Maria, acquisterà in ogni vol ta cin- chaque fois, cinquante jours d'in-

quanta giorni d'Indulgenza. duîgences.

11. Chi visitera li Carcerali, o 11. Celui qui visitera les prison-

gl' Infermi degli Spedali, ajutan- niers, ou les malades dans les hôpi-

doli con qualche opéra pia, ovvero taux, les assistant de quelque bonne

in Cbiesa insegnerà la Dottrina œuvre, ou qui enseignera le caté-

Cristiana, o 1' insegnerà in Casa chisme à l'Eglise, ou dans sa maison

ai proprj Figliuoli, Parenti, e Ser- à ses enfants, ou proches ou domes-

vitori ogni volta guadagnerà due- tiques, gagnera, chaque fois, deux

cento giorni d'Indulgenza. cents jours d'indulgence.

12. Chi al suono délia Campana 12. Celui qui, au son delà cloche

di qualcho Chiesa la mattina, o al d'une Eglise, le matin, ou à raidi,

mezzo giorno , o la sera récitera le ou le soir, récitera la prière accou-

solite Preci Angélus Domini, etc. tumée Angélus Domini , ou s'il

o, ciô non sapendo, dira un Pater l'ignore, dira un Pater et un Ave;

noster , ed un Ave Maria, o pari- ou bien au signal donné le soir (1),

menti suonando ad un' ora di nolte de prier pour les morts, récitera le

il segno per li Morti, dira il Salmo Psaume De Profundis , ou s'il

De Profundis, etc., o non sapen- l'ignore, un Pater et un Ave, ga-

dolo, récitera un Pater noster, ed gnera, chaque fois, une indulgence

un' Ave Maria, conseguirà ogni de cent jours.

volta cento giorni d' Indulgenza.

13. Chi nel giorno di Venerdi 13. Celui qui, le vendredi, pen-

penserà divotamente alla Passione, sera dévotement à la passion et

cMortediNostroSIGNOREGESU' mort de N. S. J.-C, et dira trois

CRISTO, e dira tre Pater noster, Pater et trois Ave, gagnera cent

c tre Ave Maria, lucrerà cento jours d'indulgences.

giorni d'Indulgenza.

14. Chi veramente pentito de' 14. Celui qui vraiment contrit

suoi peccati con fermo proposito de ses péchés et fermement résolu

d'emendarsene farà i' esame délia de s'amender , fera l'examen de sa

coscienza e récitera con divozione conscience et dira trois Pater et

tre volte il Pater noster, e 1' Ave Ave, en l'honneur de la très-

(1) Ce signal se donne en Italie à la première heure de la nuit, une heure après
Angélus du soir. (Trad.)
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Maria in onore délia SSma TRÏ- Sainte Trinité, on cinq Pater et

NiTA' owcro in memoria délie Ave, en mémoire des cinq plaies de

cinque Piaghc di Gesù Gristo dira J.-C, gagnera pareillement une

cinque volte il Pater nosier, e indulgence de cent jours.

Y Ave Maria acquisterà parimenti

Y Indulgenza di cento giorni.

15. Chi prcgherà divotamente 15. Celui qui priera dévotement

per li Fedeli infermi prossimi alla pour les agonisants, ou au moins

morte, o almeno per essi dira un récitera pour eux un Pater et nu

Pater noster, cd un' Ave Maria, Ave, gagnera cinquante jours d'in-

conseguirà cinquanta giorni d'In- dulgences.

dulgenza.

16. Tulte, e singole le Indul- 16. On peut, aux jours désignés,

genze di sopra espresse potrà cia- gagner pour soi toutes les Indul-

scheduno ne' giorni suddetli lucrare gences ci-dessus mentionnées et cha-

per se, oppure applicare per modo cune d'elles, ou les appliquer aux

di suffragio aile anime del Purga- fidèles trépassés.

torio.

17. Dichiara inoltre SUA SAN- 17. Sa Sainteté déclare en outre

T1TA' cbe colla concessione délie que, par ces concessions, Elle

sopraddetle Indulgcnze non intende n'entend aucunement déroger aux

resti in verun modo derogato aile Indulgences que les S. P. ses pré-

Indulgenze già concesse da diversi décesseurs ont déjà accordées à

Sommi Ponlefici suoi Predecessori quelques-unes des œuvres susmen-

peralcune opère pie sopra espresse; lionnées; mais Elle veut qu'elles

volendo, cbe restino tutte nel loro conservent toute leur force,

pieno vigore.

18. Comanda di più SUA SAN- 18. Déplus, Sa Sainteté recoin-

TITA' che nella distribuzione, ed mande que dans la distribution et

uso délie Corone, Rosarj , ecc. come l'usage des Couronnes, Croix, etc.,

sopra benedetti, siosservi il Decreto qui ont été bénites, on observe le

délia sa. me. di Alcssandro VII
,

décret d'Alexandre VII, d'heureuse

emanato il di 6 Febbrajo 1657, mémoire, porté le 6 février 1657,

cioè che le Indulgenze annesse aile savoir : que les indulgences aUa-

suddette cose non passino ad altri chées à ces objets ne peuvent se

fuori délia persona di quelli, a' gagner que par la personne à la-

quali le dette cose saranno conce- quelle ils ont été donnés ou dis'.ri-
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dute, o a' quali da questi saranno bues par celle-ci la première fois (i,\

dislribuile per la prima volta , e que si l'un de ces objets vienl à être

perdendosene una, non se ne possa perdu , on ne peut le remplacer par

sostituire un' altra a proprio arbi- un autre à sa guise, nonobstant

trio, non ostante qualunque con- toute concession, tout privilège con-

cessione, o privilegio in contrario : traire
;
qu'ils ne peuvent être prêtés

che non possano prestarsi , o darsi ou donnés même précairement, à

ad altri precariamente, ad effelto l'effet de communiquer les Indul-

di communicare le Indulgenze , al- gences, sans perdre par là même les

trimenti perdano le stesse Indul- dites Indulgences ; en outre ces

genze : corne altresi le suddette objets après avoir reçu la bénédic-

cose, ricevuta cbe abbiano la Pon- tiou apostolique, ne peuvent plus

tificia Benedizione, non possano être vendus, selon le décret de la

vendersi, a tenore del Décréta délia S. Congrégation des Indulgences,

S, Congregazione delï Indulgenze publié le 5 juin 1721 (2).

pubblicato il dï 5 Giugno 1721.

19. Di più SUA SANTITA' 19. Sa Sainteté confirme encore

conferma il Décréta délia sa : me : le décret du 19 août 175 v
2, porté

(i) Voici trois doutes proposés par Mgr. l'Evêque de Bruges à la S.Congrégatiou.
des Indulgences, qui se rapportent à ce paragraphe.

I. An ille qui habet Rosarium S. Brigitse, illud moriendo cedere possit alleri

in ordine ad ei cornmunicandas indulgenlias.

II. Si ita, an ille tria Rosaria recitare débet ut possit lucrari indulgentias.

III. An practice tutum est, non stricto sensu vendere Rosaria preevie benedicta,
sed simpliciter recipere in eorura distributîone solutas in acquisitione expensas,
sine ullo prorsus lucro.

Le 31 janvier 4837, la S. Congrégation répondit :

Ad I. Négative juxta plurima generalia décréta.
Ad II. Négative pariter ut supra. ,

Ad III, Négative pariter ut supra.

(2) Mgr. Bouvier (Tr. des Indulg. 2« part. ebap. G, art. 2, § 3, pag. 134)
dit : « Cependant celui qui achète plusieurs de ces objets pour les faire bénir et

«les distribuer ensuite à différentes personnes, peut en retirer le prix qu'ils lui

«ont coûté
; car, en les distribuant ainsi, il est moins censé les vendre que faire

«une commission pour ceux à qui il les procure. » A ne considérer que le texte du
décret que nous publions, ce sentiment de Mgr. Bouvier paraît très-raisonnable;
mais en présence de la réponse de la S. Congr. au troisième doute de Mgr. de
Bruges, lu prudence veut que nous abandonnions l'opinion de Mgr. Bouvier. La
S. Congrégation l'a déclarée non sûre en pratique. Non practice tutum est. Ne
confondons toutefois pas ce cas avec celui d'une personne chargée par une autre
d'acheter et de faire bénir des chapelets pour elle. Dans ce cas, il n'y a pas de
doute qu'on puisse répéter l'argent déboursé. La personne qui a acheté les cha-
pelets, n'en a jamais été propriétaire; elle ne les a pas achetés pour elle; elle n'en
a été que la dépositaire

;
elle a prêté son argent : elle peut légitimement le rede-

mander sans aucun préjudice des chapelets.



— 164 —
di Benedetto XIV, emanato il di par Benoit XIV, d'heureuse mé-

19 Agosto 1752, col quale espres- moire, par lequel il est déclaré

samente dichiara, che in vigore expressément, que par la vertu de

de' Crocefissi, Medaglie ecc. corne ces Crucifix, Médailles, etc., aucun

sopra benedetle non si rendano pri- privilège n'est attaché aux messes

vilegiate le Messe dette a quell' soit dites à un Autel, où l'un de ces

Âltare, ove tali Crocefissi , Meda- objets aurait été placé, soit celé-

glie ecc. siano collocate, o celebrate brées par un Prêtre qui en porterait

da quel Sacerdote, che seco le porti. quelqu'un sur lui.

20. Inoltre si proibisce a qua- 20. Défense est faite en outre à

lunque Persona, che assiste ai Mo- toute personne qui assiste un mori-

ribondi, di dare ai medesimi con bond, de lui donner avec un tel

tali Crocefissi, o Medaglie la Bene- crucifix, médailles, etc. , la Béné-

dizione coîl' Indulgenza in articolo diction avec l'indulgence Plénière

di morte senza spéciale facoltà otte- à l'article de la mort , sans une

nuta in iscrifto, giacchè ha bastan- faculté spéciale écrite, parce qu'il

temente a cio provveduto lo stesso y a été suffisamment pourvu par le

Sommo Ponlefice col' accennata même S. P., dans sa constitution

Costituzione Pia Mater, Pia Mater.

21. Inerendo finalraente al De- 21. Enfin, conformément au

creto délia fel. me. di Clémente décret porté le 10 juin 1597 par

VIII, emanato sotto il di 10 Giu- Clément VIII, d'heureuse mémoire,

gno 1597, vuole, e comanda la Sa Sainteté veut et ordonne que le

SANTITA' SUA, che il présente présent recueil d'indulgences soit

,

Elenco d' îndulgenze si dia aile pour la plus grande commodité des

stampc per maggior comodo de' fidèles, imprimé en Latin et en

Fedeli, si in lingua Latina che Ita- Italien, et Elle en prohibe l'impres-

îiana
r

proibendone l'impressione sion hors de Rome (1).

dovunque fuori di Roma.

Dato dalla Segretaria délia S. Donné à la Secrélairerie de la

Congregazione delT Indulgenze, e Congrégation des Indulgences

SS. Reliquie il 17 Giugno 1846. Reliques, le 17 juin 1846.

GIACOMO GALLO, Segre- JACQUES GALLO , Secré-

tario délie Sagra Congregazione taire de la S. Congrég. des Indidg.

délie Indulgenze e Sagre Beliquie. et des Reliques.

(\) Cette défense se rapporte aux Etats Romain*.
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RÉPONSE A M. TERWECOREN,

Licencié en Théologie de l'Université Catholique de Louvain.

La livraison du mois de février dernier du Journal historique

et littéraire contient à notre adresse un article d'un licencié

en théologie de l'Université catholique, de M. Terwecoren.

Quoique l'auteur n'ait pas nommé notre publication, on voit

cependant bien que c'est elle qu'il attaque. Il lui fait quatre

reproches capitaux. 1° Elle paraît sans nom d'auteur, ce qui

est défendu parle concile de Trente [Sess. IV, Décret, de edit.

et usu ss. libr.) sous peine d'anathème. â° Elle n'a pas l'ap-

probation requise par le même concile, et sous la même peine.

3° Elle est écrite en langue vulgaire. 4° Enfin, elle ne respecte

pas assez l'autorité épiscopale,niles chapitres des cathédrales,

ni les professeurs de l'Université catholique, ni ceux des

séminaires, ni les religieux. L'auteur renvoie à cette occasion

à la sixième règle de YIndex , sans doute pour appeler sur

notre œuvre l'interdiction épiscopale. Examinons brièvement

chacun de ces griefs.

1° Les Mélanges paraissent sans nom d'auteur.

Il nous semble que, lorsqu'on veut écrire sur la législation

ecclésiastique, on devrait assez l'étudier, pour ne pas donner

comme actuellement en vigueur des lois qui ont été modifiées

par des dispositions ultérieures. M. Terwecoren nous oppose

le concile de Trente et la dixième règle de XIndex, qui

exigent, sans exception aucune, que chaque publication sur

des matières sacrées porte le nom de son auteur. Mais il a

perdu de vue que Clément VIII a déroge à ce principe dans

une instruction spéciale qu'il a donnée touchant l'approbation

des livres (1). Il permet dans certains cas que te livre pa-

(1) Elle a été insérée dans l'édition de YIndex publiée à Malincs en

4838, pag. XIX.
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raisse sans le nom de Fauteur « Quod si de auctore non

»constet, aut justam aliquam ob causam, tacilo ejus nomine,

»episcopo et inquisitori liber edi posse videatur, nomen illius

Domnino describatur, qui librum examinaverit, atque appro-

abaverit (1). » Il n'est donc pas toujours nécessaire que le

nom de l'auteur figure sur l'ouvrage. Et de fait, partout,

dans la ville de Rome elle-même, on voit imprimer des

ouvrages anonymes traitant de matières théologiques. Bien

plus, l'opinion commune aujourd'hui est, d'après Scavini (2),

que celte loi a cessé d'obliger. « Hic recensenda quoque esset

sillorum librorum classis, qui prodeunf sine nomine auctoris

s ex régula indicis : aiunt tamen nunc illos non prohiber],

snisi doctrinam pravam coniineant. »

1° Les Mélanges ne sont pas revêtus de l'approbation èpis~

copale.

Le cinquième concile de Latran a établi le principe que

l'approbation de l'Ordinaire serait dorénavant nécessaire pour

l'impression d'un ouvrage. Son décret a été renouvelé par !e

concile de Trente, et confirmé par les papes postérieurs (8).

On ne peut dire que ces lois n'ont jamais été en vigueur chez

nous. Les conciles provinciaux de Malines et de Cambray

donneraient à une semblable assertion le démenti le plus

solennel, a Ipsis eiiam typographis, dit le troisième concile

«provincial de Malincs(1607),bibliopolis aclibrariis non liceat

»vel alios libros imprimere, quam qui ab ordinario vel aliquo

aapprobato censore examinati et approbati fuerint (4). » Et le

troisième concile provincial de Cambray (1681 ) : « lidem nec

»alios libros impriment, quam qui ab ordinario vel a censure

»ab eodem ordinario approbato examinati et approbati

(1) Index, éd. cit. pag. XXIV. De impressione librorum, § t.

(2) Theologia moralis universa, tom. 11, tract. VIII, disp. 1, cap. 5,

art. 5, qusest. 5, pag. 459, éd. Bruxell. 1848.

(3) Voyez le décret d'Alexandre VII, dans Yindex, éd. cit. pag. XVII,
et l'instruction de Clément VIII, ibid. pag. 19.

(4) Tit. 1, cap. 5, Synodic. Belgic. Tom. 1, pag. 36*7.
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afuerinl (t).»L'édit du prince Ernest, évêque de Liège, publié

le 30 mars 1589 contenait des dispositions analogues pour le

diocèse de Liège (2). Il fut renouvelé et confirmé par l'évêque

Joseph-Clément, le 29 janvier 1715 (S). Or, nous ne nous

sommes pas soumis à ces lois. Voilà le seul grief sérieux qui

puisse nous être reproché. Mais appartient-il à M. ïerwecoren

de nous l'adresser? Lui, qui sait si bien que tout écrit sur des

matières théologiques doit être approuvé, a-t-il rempli cette

formalité? Où est l'approbation qui, d'après le concile de

Trente , devait être mise en tête de son article? Pour avoir le

droit de reprocher aux autres la violation d'une loi, ne doit-on

pas l'observer soi-même? M. Terwecoren répondra-t-il que le

concile de Trente ne parle que de livres , et que son article

n'est pas un livre? Si le concile de Trente ne parle que de

livres, le décret du concile de Lalran, cité par les pères de

Trente, comprend tout écrit quelconque, et par conséquent

l'article de M. Terwecoren : « Librum attquem, seu aliam

quamcumque scripturam{h). » La dixième règle de l'Index

n'est pas moins expresse : « In librorum aliarumve scripta-

nrarum impressione servetur quod in concilio Luteranensi sub

«Leone X, sess. X, statulum est (5).» Nous répondrons

donc d'abord à M. Terwecoren : « Medice, cura teipsum. »

Nous avons une autre réponse à lui donner. Avant de con-

damner quelqu'un, l'équité veut qu'on examine s'il y a une loi

obligatoire qu'il ait violée. Le juge serait mauvais juge, s'il se

contentait, pour porter une sentence de condamnation, de

(1) Tit. I, cap. 10, Stat. synod. eccl. Camer. Part. II, pag. 267. Nous
nç citons pas le second concile provincial, quoiqu'il décrète la même
chdS€L(Tit. 1, cap. 3, pag. 14*2), parce que ce concile n'ayant pas reçu

l'approbation du Souverain Pontife, n'a, par là même, selon l'opinion

d'un grand nombre d'auteurs, aucune force obligatoire.

(2) Il est rapporté parManigart, Praxis pastoralis, Tom. III, pag. 224.

(3) tbid., pag. 150.

(*) Labb. collect. concil. Tom. XIV, col. 257.

(5) Index, édit. cit. pag. XII.
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savoir qu'il y a autrefois eu une loi sur ce point, sans rechercher

si la coutume contraire qui existe, est ou n'est pas légitime, et

par conséquent si elle n'excuse pas delà violation delà loi.

Nous croyons que personne ne contestera ce principe. Cepen-

dant que fait M. ïerwecoren ? Il ne veut pas examiner si (a

coutume est investie des conditions requises pour qu'elle soit

légitime; il laisse cet examen aux supérieurs. En attendant,

il prononce : Excusatos habere v'xx possum. A quel principe

de théologie un tel jugement est-il conforme?

Mais enfin, sans examiner la question au fond, de fortes

raisons ne s'élevaient-elles pas pour notre justification? Les

conseils dont nous nous étions entourés, les exemples que nous

avions sous les yeux ne parlaient-ils pas en notre faveur? Et

qu'on ne cherche pas à établir entre la Revue catholique ou le

Journal historique, et notre recueil une différence essentielle

qui les justifie et nous condamne. Qu'on ne dise pas que ce sont

des Revues qui s'occupent principalement des sciences pro-

fanes, qu'elles ne traitent des choses sacrées qu'exception-

nellement. Cela fût-il, le concile de Latran ne fait aucune

distinction; il exige l'approbation pour tout livre, tout écrit

quelconque : librum aliquem, seu aliam quameumque scri-

pturam. Les conciles de Malinesetde Cambray, cités ci dessus,

sont également opposés à une semblable distinction, ainsi que

les édits des Evêques de Liège. «8. Ne sera permis, disait

ol'Evêque Ferdinand, dans son édit du S mai 16&S, à aucuns

«libraires, et imprimeurs, tant en notre cité de Liège, que es

«nos Villes, et dans notre Pays, de vendre ou imprimer livres

» de quelle matière que ce soit, ou écrits, sans l'approbation de

«notre Vicaire (1).» Ainsi nulle différence, quant à ce point,

entre les revues de Louvain et de Liège, et notre recueil. Cette

doctrine est confirmée par une décision de la Congrégation

(1) Manigart, op. cit., tom. III, pag. 274.
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fie i'îndex, que Kersten a publiée dans son journal (1). Nous

reproduisons les trois derniers doutes.

«Vu le décret de Léon X, et les règles de l'Index, on

demande :

»1° Les Ephémérides elles journaux doivent-ils être soumis

»à la censure de l'Ordinaire; le doivent-ils même quant aux

» opinions politiques ?

»2°Sont-ce non-seulement les articles doctrinaux, mais aussi

nies articles où l'on raconte des faits, qui sont soumis à cette

• censure?

»â° La décision qui aura été donnée, quant aux questions

» précédentes, sera-l-elle applicable à des écrits quelconques?»

La S. Congrégation répondit comme suit :

« Ad I. Affirmative quoad utramque parlem.

»Ad IL Ut in primo.

»Ad III. Affirmative.

»F. Alex. Aug. Bardani. Ord t Prœdic.

S. Cong. Indicis secret.»

Depuis tant d'années que le Journal historique et la Revue

catholique existent, personne ne leur avait jusqu'ici fait un

crime de paraître sans l'approbation de l'Ordinaire; devions-

nous nous attendre à être traités plus défavorablement

qu'eux? Du reste nous avons fait tout ce qui était en notre

pouvoir pour remplir cette formalité (*).

Passons maintenant au troisième grief.

3° Les Mélanges sont écrits en langue vulgaire ;

Ce qui, d'après M. Terwecoren, constitue un nouvel abus,

une témérité. Nous demandons tout simplement s'il n'y a pas

abus, s'il n'y a pas témérité à donner de semblables qualifica-

(1) Tome V, p. 508.

(I) Nos lecteurs savent que depuis que cet article a été écrit, les Mélanges
paraissent avec YImprimatur de l'Ordinaire, sans excepter la réimpression des

trois premières séries.
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lions à des actes posés par les saints eux mêmes, par un saint

Alphonse, par un saint Charles Borromée (1)? Jamais nous ne

dirons qu'ils se sont rendus coupables d'un abus, d'une

témérité. Gela nous semble plus que téméraire.

4° Nous manquons de respect à toutes les dignités ecclésias-

tiques; non-seulement aux Evêques, aux Chapitres des Cathé-

drales, aux ordres Religieux, mais encore aux Professeurs

tant de l'Université que des Séminaires.

Quant aux premiers, nous nous sommes bornés à rappeler,

selon les principes et les règles canoniques, quelques-uns de

leurs droits ou de leurs devoirs. Où trouver en cela une

irrévérence?

Pour les autres, nous n'avons jamais eu à parler d'un corps

de professeurs soit d'université, soit de séminaire ; et l'accu-

sation sur ce point est évidemment trop généralisée. Mais

depuis quand n'est-il plus permis de différer de sentiment avec

quelqu'un sans lui manquer de respect? Si M. Terwecoren

trouve trop dures quelques expressions qui ont passé dans l'un

ou l'autre article, et qu'il les blâme, c'est fort bien ;
mais qu'il

ne vienne pas insinuer que nous avons peu d'égard pour les

professeurs. La controverse ne brise pas l'amitié, n'éteint pas

les sentiments de vénération : et nous pouvons nous flatter

d'avoir beaucoup d'amis parmi ceux dont les principes ne sont

pas en tout conformes aux nôtres.

(1) Nous renvoyons sur ce point aux quelques mots que nous avons

adressés aux lecteurs avec notre quatrième cahier, l rc série, p. 588.

;<4*'

Nihil obstat : Imprimatur

.

Lee

H.-J. JACQUEMOTTE, Vie G**.

Leodii 9 U Augusti 1851.
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DES AUTELS PRIVILÉGIÉS.

DEUXIÈME ARTICLE (1).

Conditions requises pour gagner Findulgence de l'autel

privilégié,

XXXI. Avant d'examiner ces conditions, rapportons d'abord

la formule ordinaire des induits d'autels privilégiés; il nous

sera alors plus facile de résoudre les difficultés qu'elle peut

soulever.

AD FUTURAM REI MEMORIAM.

Omnium saluti paterna charitate intenti sacra interdum Iocaspcciali-

buslndulgentiarum muneribus decoramus,ulindendeliumdefunctorum

animae D. N. J. C. ejusque Sanctorum suffragia meritorum consequi,

et illisadjutœ ex purgatorii pœnis ad eeternam salutem per Dei miseri-

cordiam perduci valcant. Volentes igitur ecclesiam N.N. in civitate N.,

diœcesis N., in qua aliud altare privilegiatum non reperitur conces-

sum (2), dummodo in ea sit altare per Ordinarium designandum (3), hoc

(1) Voir 1" cari. 2e série, p. 88.
(2) S'il y a déjà un autel privilégié, dont la supplique fait mentiun, cette clauso

est changée. Voyez son efficacité, § 2, no XI et suiv. Cotte clause était ordinaire-
ment suivie de celle-ci : dummodo in ea septem (vel quinque) missœ relebrentur.
Nous en avons aussi parlé au § 2, n° XV et suiv.

(3) Si le privilège est accordé à raison d'un Saint, ou d'une Image, etc., la clause
est alors : et in ea sit altare Suncii (vel Sanctœ) N. nuncupatum.

MÉLANGES. 2' SÉRIF. 2 e CAH. 15
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speciali dono illustrare, de omnipolentis Dei misericordia, ac BB. Pétri

et Pauli apostolorum ejus auclorilale eonfisi,ut quandocumque sacerdos

aliquis ssecularis, vcl rcgularis, missam defunctorum in die commemo-

ralionis defunctorum, et singulis diebus infra octavam illius, ac in una

feria cujuslibet hebdomadee per eumdem Ordinarium specificanda (1),

pro anima cujuscumque Christi fidelis, quse Deo charilate conjuncta ab

hac luce migraverit, ad prœfatum altare celebrabit, anima ipsa de

thesauro Ecclesise per modum suffragii indulgentiam. consequatur; ita

ut D. N. J. C. ac B. Virginis Mariée, Sanctorumque omnium merilis

sibi suffragantibus, a Purgatorii pœnis iiberetur, coneedimus et indul-

gemus; In conlrarium facientibus non obstantibus quibuscumque.

Preesenlibus ad septennium valituris (2). Datum Bornas, etc. (3).

XXXÏL La première condition requise pour que l'indul-

gence de l'autel privilégié profile au défunt est l'application

de l'indulgence. Le célébrant doit déterminer la personne à

laquelle il veut que l'indulgence soit appliquée. « In lucrante

«indulgentiam pro dcfunclo, dit le cardinal de Lugo, requiri

»inlentionem determinatam lucrandi illam pro defuncto :

»sicut enim requiritur intentio determinata ad applicandum

» proprium suîTragium defuncto ;
sic requiritur ad applicandam

»ei indulgentiam, quae solum potest ei advenire per modum
«suffragii (-4). » Il ne suffit pas, d'après de graves auteurs,

(1) Cette clause est omise, si le privilège est quotidien.

(2) Quand le privilège est concède à perpétuité, la clause porte : Prœscntibus in

perpétuant valituris.

(3) Telle cU la formule ordinaire des privilèges accordés par Bref. Aujourd'hui

ils s'obtiennent aussi de la S. Congrégation des Indulgences. Quoique la formule

diffère dans la rédaction, les conditions restent cependant les mêmes. Voici un de

ces resci its que nous avons entre les mains.

Ex audientia SS^',

SSmus])ominus NosterGregoriusPP.XVI. in supradicta ecclesia î)enignedeclaravit

privilegiatum quotidianum Altare Majns, licet lapide tantum portatili munitum

pro misais, quse in eodem a quoeumque sacerdote in suflïagium Fidelium

defunctorum eclebrabuntur ; dummodo tamen in ipsa ecclesia nuHum aliud

allare simili indullo jam decoratum existât. Prœscnti in perpetuum valituro

absque ulla Brevis expéditions

Datum Romœ ex Secretaria S. Congregationis Indulgentiarum die

(4) De sacrant, pœnitent. Disp. XXYIl. n° 74; Voyez aussi Suarcz. Tom. IV,

in 3, p. Disp. LUI. Sect. 4, n° 3.
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d'une détermination vague ; elle doit être pour une personne

spéciale. « Nous avons peine à croire, dit Monseigneur

«Bouvier, qu'on puisse validement appliquer une indulgence

raccordée pour les morts, aux fidèles trépassés en général, à

»ceux de telle paroisse ou de telle famille, ni môme aux âmes

»les plus abandonnées du purgatoire; cette détermination

«paraît trop vague On pourrait sans difficulté se pro-

» poser le soulagement de l'âme la plus abandonnée, de celui

«pour qui l'on est le plus obligé de prier, parce que Dieu les

«connaît, et qu'on les détermine suffisamment de cette ma-

anière (1). » Comme en matière d'indulgences on doit

toujours prendre le parti le plus sûr, nous conseillons de

toujours spécifier la personne pour laquelle on veut gagner

l'indulgence.

XXXIil. Il n'est pas nécessaire du reste que cette intention

soit actuelle. L'intention virtuelle suffit. Le cardinal de

Lugo (2) enseigne qu'il en est de même de l'intention habi-

tuelle; et Gobât (S) adopte son opinion, qui est aussi celle de

Suarez (4). S. Alphonse la donne comme commune et plus

vraie (15). Ainsi que le remarquent Lugo et Gobât, elle est

appuyée de la pratique journalière des ecclésiastiques. La
raison fondamentale en est qu'il y intervient une véritable

donation, qui doit sortir ses effets jusqu'à sa révocation. D'où

il suit que si quelqu'un au commencement du mois forme son

intention de la manière suivante : Toutes les indulgences que

je gagnerai pendant ce mois en vertu du privilège, je les

applique à tel défunt, pourvu que cette volonté n'ait pas été

révoquée, elle suffit, quoique, le reste du mois, on ne pense

plus à l'application de l'indulgence.

(1) TV. desindulg. l
rc

part. chap. 4, art. 2, §3,pag. 30, édit. 1844.

(2) De sacr. punit. Disp. XXVI, n° 29; et De sacram. in génère.

Disp. VIII, sect. 6, n° 90 ss.

(3) Thesaur. eccles. indulg. Tract. IV, cap. 23, n° 494.

(4) Tom. III. in 3, p. Disp. XIII, sect. 3, vers. Dico secundo.

(5) Theolog. moral. Lib. VI, n° 335, quœr. 1

.
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Vasquez (t) soutient l'opinion opposée. Selon lui , la même

intention est aussi nécessaire pour l'application du sacrifice que

pour la confection d'un sacrement; or, dans le dernier cas,

l'intention habituelle est certainement insuffisante; il faut au

moins l'intention virtuelle; il en sera donc de même dans le

premier cas. Mais Vasquez confond deux choses qui doivent

rester distinctes : la validité du sacrifice lui-même, et la

validité de l'application du fruit du sacrifice. Pour que le

sacrifice soit valide, nous requérons aussi, comme Vasquez,

l'intention actuelle ou virtuelle. Mais on doit raisonner autre-

ment, quand il ne s'agit plus que de l'application du fruit de

la sainte messe. En effet , comme nous le disions, il y a une

véritable donation. Je m'engage à laisser percevoir les fruits

du sacrifice que j'offre chaque jour, par tel ou tel défunt

jusqu'à révocation. N'y a-t-il pas là une véritable convention ?

Cet acte n'a-t-il pas la nature , les qualités d'une vraie dona-

tion ? Et par suite n'esl-il pas soumis aux mêmes règles ?

L'opinion de Vasquez nous paraît tout-à-fait insoutenable.

Aussi a-t-elle rencontré fort peu de partisans, et S. Alphonse

n'ose la regarder comme probable.

XXXIV. Il peut se faire que la personne, pour qui on

gagne l'indulgence, soit incapable d'en profiter, soit parce

qu'elle est du nombre des réprouvés, soit parce qu'elle est

déjà en possession de la récompense et de la gloire céleste :

à qui dans ce cas est dévolue l'indulgence ? S. Thomas (2) est

d'avis que le fruit en est donné aux âmes les plus abandonnées

du purgatoire. D'autres pensent que si le défunt, à qui l'in-

dulgence est appliquée, est déjà dans le séjour des bienheu-

reux, les âmes dont il souhaite le plus la délivrance , succé-

deront dans ses droits à l'indulgence. Une troisième opinion

enseigne que l'indulgence profite aux parents ou amis du

(l)Tom. II in 3, part. Disp. CXXXVI1I, cap. 6, n° 74. ss.

(2) In IV, sent. Disp. XLV, q. 8, a. 2.
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célébrant, ou à d'autres qui en ont besoin, selon l'intention

tacite et interprétative de celui qui l'offre. Si toutefois l'indul-

gence était appliquée à deux -défunts, et que l'un d'eux fût

incapable d'en profiter, nous croyons qu'il est hors de doute

que le second seul en profiterait. Mais, hors ce cas, on doit

avouer qu'il n'y a rien de certain. D'où nous concluons qu'il

est très-prudent de former secondairement son intention

d'une manière déterminée en faveur des personnes que l'on

désire aider, au cas que l'intention première n'ait pas d'effet.

Voici une manière de former son intention que nous avons vu

pratiquer par de savants et pieux ecclésiastiques. — Si ma
messe ne profite pas à celui pour qui je l'offre, je l'applique

avec l'indulgence à tel autre, v. g., à mon plus proche parent,

ou à l'âme la plus abandonnée du purgatoire, ou à celle qui

est le plus près d'en sortir, etc., etc. —Ce mode nous paraît

excellent, et propre à prévenir toute difficulté.

XXXV. On s'est ensuite demandé s'il est nécessaire que le

prêtre, qui dit la messe à un autel privilégié, applique à

celui pour qui il célèbre/ non seulement l'indulgence, mais

encore le saint sacrifice ?

Le cardinal de Lugo (1), Suarez (2), Diana (g), Castro

Palao (4) tiennent que cela n'est nécessaire que quand l'induit

le prescrit. Si le Bref de concession ne l'exige pas, on peut

gagner le privilège pour une autre âme que pour celle à

laquelle on applique le saint sacrifice. Ils avouent cependant

qu'il est plus sur, et mieux de suivre le sentiment opposé :

(f Sœpe autem non constat quibus verbis lalis gratia concessa

»sit, et tune securius est sacrificium pro defuncto ofTerre,

«semperque est optimum consilium : quia fortasse hoc modo

(1) Desacram. pœnit. Disp. XXVII, n° 78.

(2) Tom. IV, in 3, part. Disp. LUI, sect. 4, n° 3.

(3) Résolut, moral. Tom. IV, tract. 1. Resol. 6, éd. coord.

(4) Opus morale. Tom. IV. Tract. 24. De su/jfrag., indulej., et jubil.

Disp. unie. Punct, 10, n° 9.
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»crit sufficiens causa ad lucrandam integram indulgentiam,

»quse alias non esset. » Ainsi parle Suarez. /. c. La raison

alléguée par Diana est la suivante : lorsque pour une indul-

gence on requiert une œuvre quelconque, celle œuvre n'est

pas nécessairement exigée comme satisfactoirej mais comme
une œuvre pieuse et conduisant au culte de Dieu. C'est donc

une œuvre qui peut êlre accomplie^ sans que le mérite en soit

appliqué au défunt pour qui Ton gagne l'indulgence.

Nous croyons la distinction de ces auteurs non fondée.

D'abord l'induit, tel qu'on l'accorde ordinairement, exige que

le saint sacrifice soit appliqué au défunt, pour qui on gagne

l'indulgence. Les paroles du Souverain Pontife sont assez

claires. « Ut quandocumque sacerdos aliquis missam defun-

»ctorum pro anima cujuscumqne fidelium defunctorum , ad

spraefatum altarecelebrabit, anima ipsa de thesauro Ecclesiae

»per modum suffragii indulgentiam consequatur... » Voilà

donc le principe ; or on sait que quand une clause a coutume

d'être insérée dans les induits, c'est d'après celte clause qu'on

doit interpréter les rescrits des Souverains Pontifes, a Stylus

«déclarât menlem Papse, comme dit très-bien De Justis (I),....

»et ab ipso stylo rescripia Papas recipiunt interpretalionem.»

La clause est toujours supposée, à moins qu'il ne conste de

l'intention contraire du Souverain Pontife. Peut-on dire que

dans notre cas l'intention contraire du Souverain Pontife soit

suffisamment connue? Nous ne voyons pas sur quoi reposerait

cette assertion. Ne pourrait-on pas prétendre à plus juste titre

que l'intention du Saint Père est conforme à notreprincipe?Et

pourquoi en effet exige-t-il une messe de Requiem (les jours

où les Rubriques le permettent), s'il ne veut pas qu'elle soit

appliquée au défunt, pour qui l'on gagne l'indulgence?

Collet (2) atteste que telle est l'opinion commune. Mgr. Bouvier

(1) De dispensât, matrim. Lib. I, cap. 6, n° 20 cl 21

$) Traité des indulg. Cbap. VII, n° 3.
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îa donne comme indubitable (1); et l'abbé Giraud (2), dans un

Manuel approuvé par la S. Congrégation des Indulgences,

enseigne le même sentiment. « Il est essentiel que celte messe

»soit dite à l'intention même du fidèle défunt
r
auquel on veul

©appliquer l'indulgence. » Cette opinion nous paraît avoir

acquis une nouvelle force d'une déclaration de la S. Congré-

gation des Rites rapportée par Ferraris (3). La Congrégation

statue que pour satisfaire à l'obligation, on doit dire la messe

de Requiem, quand même l'induit n'en ferait pas mention.

Ce qui nous montre que quand une clause est communément
insérée dans les formules, elle est censée obligatoire, bien

qu'elle soit omise dans l'un ou l'autre induit ; il faut cependant

excepter le cas où l'intention contraire du Souverain Pontife

serait suffisamment exprimée. Peu importe donc que l'œuvre

soit exigée comme satisfactoire, ou non; il s'agit ici d'une

chose positive. Le législateur requiert-il cette condition

oui ou non? Nous avons montré qu'il la prescrit ; il faut donc

la poser, et appliquer la messe et l'indulgence à la même
personne.

XXXVI. Le troisième doute concerne la qualité de la messe.

Doit-on dire la messe des défunts, ou suffit-il de dire la messe

du jour?

Autrefois on ne pouvait gagner l'indulgence de l'autel pri-

vilégié, qu'en disant une messe de Requiem. Elle était exigée

par les Brefs de concession ; et ne l'eussenl-ils pas exigée, il y
avait néanmoins nécessité d'observer cette règle. Ferraris (-4)

et Diana (5) citent deux décrets de la Congrégation des Rites

qui en font une obligation. Cependant un peu plus lard, en

1627, la même Congrégation établit des exceptions, ou plutôt

(1) Traité des indulg. Part. Il, chap. 1, l re quest. pag. 79, édit.1844.

(2) Manuel des principales [dévotions et confréries auxquelles sont
attachées des indulgences. Part, II, chap. 1, § 10, pag. 60.

(3) Biblioth. canonic. v° Altare privilegiatum. n° J7.

(4) Ibid., no 17.

( >) Resol. moral. Tora. IV, Tri 1, Résolut. 9. Ed. coord;
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exceptions à la règle observée jusque-là. La coulume avait

prévalu de dire aux autels privilégiés la messe des défunts

même aux jours où les Rubriques s'y opposent. Le 24 avril

1627 la Congrégation des Rites interdit cet usage, au moins

pour les dimanches et les fêles de précepte. Voici le décret tel

que Merati (1) le rapporte: « In alfari pro certis diebusprivi-

aiegiafo, non potest dici missa de Requiem in festo duplici de

»prseceplo, neque in die dominico. » Le 25 septembre 1649

elle rendit un nouveau décret pour le diocèse de Tournay.

Elle défendait de dire une messe de Requiem aux fêtes de

première et de seconde classe, nonobstant toute coutume

contraire, fût-elle même immémoriale (2).

XXXVII. Jusque-là il était bien défendu de dire la messe

des défunts à certains jours aux autels privilégiés; mais en y

célébrant la messe du jour, gagnait-on l'indulgence? La

S. Congrégation avait gardé le silence sur ce point; elle

n'avait rien changé aux dispositions antérieures; il en résul-

tait qu'on ne pouvait gagner l'indulgence ces jours-là.

Alexandre VU apporta des modifications à cette discipline.

Le 22 janvier 1(507, il permit de gagner l'indulgence en

disant la messe du jour, aux jours où les Rubriques s'oppose-

raient à ce qu'on dît la messe des morts.

ALEXANDER PAPA VII.

Credilœ Nobis cœlilus dispensationis officiura salubriler exequi

,

adjuvante Domino, jugiter satagentes et quamplurima dubia in diversis

mundi partibus orta , et in Congregatione Venerabilium Fralrum

Nostrorum S. R. E. Cardinalium Sacris Ritibus prsepositorum deducla,

occasione Decreti ejusdern Congregalionis die 5. Augusti 1662editi,ac a

(1) Index dccrelorum, n° 206.

(2) Ap. Merati. Jbid., n° 298. «Non licet in altari privilegiato dicere

«Missarn de Requiem in diebus, quibns occurrit Festum primœ vel

»sccundK elassis non obslante consuetudine immemorabili.»
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Nobisprobatide non celebrandismissis de Requiem in duplicibustolIeref

atque dirimere cupientes, de memoratornm Cardinalium consilio,

Auctoritate Apostolica : tenore prsesentium, approbamus in primis

aliud decretum in una Novarien. die 22 Novembres 1664, quo declara-

tum fuit Anniversaria, et Missas Cantatas de Requiem relictas ex dispo-

sitione Testatorum quotannis in die ipsorum obitus, etiam in duplici

majori contingentis, non comprehendi in dicto decreto.

Ulterius quoad Altaria perpetuo privilegiala, et in quibus proinde

quotidie etiam in duplicibus celebrandae sint Missa3 de Requiem ex

obligatione, auctoritate, et tenore prsedictis, declaramus, per celebra-

tionem Missarum de Festo currenti satisfieri dictis obligationibus, et

suffragari cum eisdem indulgentiis, perinde ac si essent celebratae Miss»

de Requiem ad formam privilegiorum, salva tamen semper in prsemissis

auctoritate Congregationis. Decernentes easdem présentes Literas sem-

per firmas, validas, et efficaces existere, et fore, suosque plenarios et

inlegros effeclus sortiri et obtinere. Non obstantibus, etc.

Dalum Romae apud S. Mariam Majorera sub annulo Piscatoris, die

22 Januarii 1667. Ponlificalus nostri anno duodecimo.

XXXVIII. Alexandre VII ne faisait mention dans son

décret que des fêles doubles , des autels privilégiés à perpé-

tuité, et des messes d'obligation, c'est-à-dire, de fondation,

qui devaient être déchargées à ces autels. On douta si le décret

était applicable 1° aux autels privilégiés pour un temps, et

non à perpétuité; ^° aux autels privilégiés non pour chaque

jour, mais pour quelques jours seulement de chaque semaine -

t

8° aux autres messes que celles de fondation , aux messes

demandées par la dévotion des fidèles. Clément IX leva les

doutes en étendant le décret d'Alexandre VII tant aux autels

qu'aux messes susdites. Le décret de Clément IX est du 2S

septembre 1669. Le voici :

CLEMENS PAPA IX.

Cum felic. recordat. Alexander Papa VII Prœdecessor Noster Dubia

in diversis mundi partibus, occasione Decreli Congregationis tune
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existenlium S. R. E. Cardinalium Sacris Rilibus prsepositorum die 5

Augusti 1662, emanati, et ab ipso Alexandre, praedecessore nostro

approbali de non celebrandis Missis defunctorum in Festis ritus duplicis,

exorta, dirimere cupiens, aliud ejusdem Congregationis Decretum in

una Novarien. die 22 Novemb. 1664-, editum approbaverit, quo decla-

ratum fuerat Anniversaria, et Missas defunctorum cum cantu ex dispo-

sitione Teslalorum quotannis récurrente ipsorura obitus die celebrandas,

tametsi dies obitus hujusmodi in Festo rilus duplicis majoris incideret,

non comprehendi in dicto primo decreto : ac ulterius quoad altaria

privilegio Apostolico pro Animabus fidelium defunctorum in perpetuum

decorata, et in quibus proinde quotidie, etiam in Festis ritus duplicis

celebrandae essent Missae defunctorum ex obligatione, declaravit, per

celebrationem Missarum de Festo currenti satisfieri injunctis obligatio-

nibus, et Indulgentias, per hujusmodi privilégia apostolica concessas

animabus fidelium in Purgatorio existentibus, suffragari perinde, ac si

celebratae fuissent Missas defunctorum ad formam dictorum privilegio-

rum, et alias, prout in ejusdem Alexandri praedecessoris Literis desuper

in simili forma Brevis die 22 Januarii 1667 expeditis, quarum tenores

preesentibus pro plcne, et sufficienter expressis, et insertis haberi volu-

mus, uberius continetur. Gumque (siculi ad aures nostras pervenil)

etiam dubitetur : Utrum dictarum literarum dispositio quoad altaria

pariter quidem privilegiata, sed non in perpetuum, nec pro omnibus

hebdomadœ diebus, et ad qusc Missae non ex obligatione, sed ex sola

fidelium devotionc celebrantur, locum habeat : Hinc est quod Nos

dubitationes hujusmodi ex injunctœ Nobis cœlilus pastoralis sollicitu-

dinis munere dirimere pariter, atque decidere cupientes, de Venerabi-

lium Fratrum Noslrorum ejusdem S. R. E. Cardinalium Sacris Ritibus

prsepositorum qui rem mature perpenderunt, consilio, declarationem à

memorato Alexandro preedecessore, sicut prœmillitur, editam, ad

Altaria, ut praefertur, non in perpetuum, sed ad septennium, seu aliud

brevius, vcl longius tempus ; ac non omnibus, sed aliquo, vel aliquibus

tantum hebdomadae diebus, nunc et in fulurum quandocumque privile-

giata, auctoritate Apostolica, lenore praesentium, extendimus; et

proinde, ut Missae, quae ibidem de Festo currenti, in quo Missee
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defunctorum celebrari non possint, sivé ex obligatione, sive ex sola

fidelium devotione, celebrabuntur, ita ut animai Christi fîdelium, pro

quibus celebralse fuerint, indulgentias per privilégia hujusraodi con-

cessas consequantur in omnibus, et per omnia, perinde ac si Missse

defunclorum ad formam eorumdem privilegiorum celebralee fuissent,

auctoritate et lenore praedictis, concedimus, et indulgemus. Decernentes

easdem présentes lileras semper firmas, validas et efficaces existere, et

fore, suosque plenarios, et integros effectus sortiri, et obtinere, non

obstantibus, etc.

Datum Romae apud S. Mariam Majorem sub annulo Piscatoris, die

23 Septembris 1669. Pontificatus nostri anno tertio.

XXXIX. Toutes les difficultés n'étaient pas applanies. Il y
a différentes octaves privilégiées, pendant lesquelles les Ru-

briques défendent de dire la messe en noir, comme l'octave

de Pâque, de Noël, de la Pentecôte, du Saint-Sacrement. Les

décrets d*Alexandre VII et de Clément IX ne statuaient pas

sur ces octaves, ni sur tous les autres jours, qui ne sont pas

doubles, cl auxquels cependant il n'est pas permis de se servir

d'ornements noirs. Le 8 avril 1688 la S. Congrégation des

Rites examina la question , et déclara qu'on devait inter-

préter les décrets d'Alexandre VII et de Clément IX, de

tous les jours où, d'après les Rubriques, on ne peut célébrer

en noir. Le Souverain Pontife Innocent XI approuva la réso-

lution de la S. Congrégation par le décret suivant :

1NNOCENT1US PAPA XI.

Alias postquam felic. record. Alexander PP. VII prsedecessor nosler

per quasdam suas in simili forma Brevis die 22 Januarii 1667, expe-

ditas Literas, Dubia in diversis mundi partibus, occasione decreti Cong.

tune existenliura S. R. E. Cardinalium Sacris Ritibus prœpositorum

die 5 Augusti 1662 emanati et ab ipso Alexandro praedecessore appro-

bati, de non celebrandis Missis defunctorum in feslis ritus duplicis,

exorta dirimere cupiens, inter caetera quoad Altaria privilegio Aposto-

lico pro Animabus fidelium defunctorum in perpetuum decorata, et in
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quibus proinde quotidie etiam in festis rilus duplicis celebrandae fuis-

sent Missae defunclorum ex obligalione, declaraverat per celebrationem

Missarum de festo currenti satisfieri injunclis obligationibus, et indul-

gentias per ejusmodi privilégia Àpostolica concessas animabus fidelium

defunctorum in Purgatorio existentibus suffragari, perinde ac si cele-

bratœ fuissent Missae defunctorum ad formam dictorum privilegiorum :

reeolendae mémorise Clcmens Papa IX pariter prsedecessor noster,

aliam subinde ortam dubilationem : utrum scilicel dictarum Alexandri

praedecessoris literarum disposilio quoad Altaria pariter quidera privi-

legiala, sed non in perpetuum, nec pro omnibus hebdomadae diebus et

ad quae Misses, non ex obligalione, sed ex sola fidelium devotione cele-

brarenlur, locum haberet similiter lollere dcsiderans, declarationem à

meraorato Alexandro praedecessore , sicut pra3mittitur, editam ad

Altaria, ut preeferlur, non in perpetuum, sed ad seplennium, seu ad

aliud brevius, vel longius tempus, ac non in omnibus, sed in aliquo vel

aliquibus tantum hebdomadae diebus, tune, et in futurum quandocum-

que privilegiata, auctoritale Apostolica, extendit, et proinde ut Missae,

quae ibidem de festo currenti, in quo Missae defunctorum celebrari non

possent, sive ex obligatione sive ex sola fidelium devotione, celebrandae

essent, suffragentur, ita ut Animae Chrisli fidelium, pro quibus cele-

brarentur, Indulgentias per privilégia hujusmodi concessas, conseque-

rentur, in omnibus, et per omnia, perinde ac si Missœ defunctorum ad

formam eorumdem privilegiorum celebratoe fuissent, eadem auctoritale

concessit, et induisit, et alias prout in ipsius Clemenlis Praedecessoris

Lileris etiam in forma Brevis die 23 septembris 1G69, desuper

expeditis, quarum, et praefatarum Alexandri praedecessoris Literarum

tenores praesentibus pro plene, et sufïicicnter expressis, et insertis baberi

volumus, uberius conlinetur. Cum aulem postmodum, sicuti accepimus,

novum circa praemissa excitalum fuerit dubium, videlicet : an supra-

dictae Alexandri et Clementis praedecessorum declarationes sibi pariter

locum vindicarent, etiam in diebus Dominicis, infra Octavas Paschatis

Ilcsurrectionis, Penlecostes, et Corporis Cbristi, aliisque diebus, quibus,

licet a festo duplici non impediantur, adliuc tamen Missae defunctorum

juxla ritum, et morem Ecclesiae celebrari nequeunt, quatenus nimirum
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Missoe, quas iisdem diebus celebrare licet, servata cœteroquin dictorum

privilegiorum forma, ad prsefata Altaria privilegiata celebrarenlur
;

Kosque dubium hujusmodi Congregationi Ven. Fratrum Nostrorum

S. il. E. Cardinalium Sacris Ritibus prœpositorum examinandum com-

miserimus, ac eadem Cardinalium Congregalio , re malure discussa,

nuper per suum Decretum die 3 Aprilis proximi prœteriti prœfatas

Alexandri et démentis Prœdecessorum declarationes intelligendas esse

pro omnibus diebus, quibus Juxta RubricasMissse defunclorum celebrari

non possunt, responderit; hinc est, quod Nos commissœ Nobis cœlitus

dispensationis munere fidelium defunctorum animarum in Purgatorio

existentium suffragiis peramplius consulere cupientes, Decretum hujus-

modi à memorata Cardinalium Congregatione edilum, ut prsefertur

Aposlolica auctoritate, tenore prœsentium confirmamus, et approbamus,

illiqne inviolabilis Apostolica3 flrmitatis robur adjicimus; salva lamen

semper in prœmissis auctoritate supradictseCongregationis Cardinalium.

Decernentes easdem présentes Literas semper firmas, validas, et effi-

caces cxistere, et fore, suosque plenarios, et integros effectus sortiri, ac

obtinere.

Dalum Romse apud S. Mariam Majorem sub annulo Piscatoris, die

4 Maii millesimo sexcentesimo ocluagesimo octavo, Pontificatus noslri

auno duodecimo.

XL. Ces décrets reçurent une nouvelle sanction de Clé-

ment XI, le 1-4 septembre 1714. Il est donc incontestable que

les jours où les rubriques s'opposent à la célébration d'une

messe de Requiem, on satisfait à son obligation, et l'on

ftngnc l'indulgence, en disant la messe du jour. Sylvius (1)

enseigne que si le Souverain Pontife accorde une indulgence

pour chaque jour de l'octave des morts, il est censé permettre

qu'on dise la messe des défunts le dimanche dans l'octave. Des

décrets que nous venons de rapporter, il résulte évidemment

qu'il ne peut plus y avoir lieu à une semblable présomption.

(1) Var. Résolut. Part. II, v° Aîtare privileg. I.

MÉLANGES. 2 e
SERIE. 2n e CAH. 16
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Les Souverains Ponlifes veulent l'observation des règles de la

Liturgie. Ils ont modifié celles des privilèges pour empêcher

la violation des premières.

Observons encore que ces décrets recevront leur applica-

tion non seulement dans les cas où la loi interdira générale-

ment les messes de Requiem ; mais encore dans tous ceux où

cela ne serait défendu que pour un motif particulier et propre

à l'église où l'on célèbre. Ainsi celui qui dit la messe à un

autel privilégié où le Saint Sacrement est exposé, gagne

l'Indulgence en y disant la messe du jour, ou une messe

votive. La S. Congrégation des Indulgences l'a ainsi résolu

le 20 juillet 1751 (1). C'est conforme aux décrets cités. Les

Kubriques défendent de dire la messe avec les ornements

noirs à l'autel où le Saint Sacrement est exposé (2).

Nous allons plus loin, et nous pensons que si le Saint Sacre-

ment est exposé dans une église pour les prières de quarante

heures, ou pour une cause publique, on pourra également

gagner l'indulgence de l'autel privilégié en disant la messe

du jour, ou une messe votive à quelqu'autel que ce soit. Car

nous avons encore une résolution de la S. Congrégation des

Rites, qui prohibe toute messe de Requiem dans les églises

où le Saint Sacrement est exposé pour une cause publique.

On avait proposé la question :

« An permilteret Rubrica celcbrari missas de Requiem

» durante exposilione Sanclissimi Sacramenti in pyxide. » La

réponse fut : a Missœ de Requiem extra altare ubi est exposi-

»tum Sanctissimum Sacramentum polerunt celebrari, dum-

(1) « Missa de semiduplici, vel volo, vel feria , celebrata in

» altari privilegiato, in quo est exposilum Sanctissimum Eucharistiœ

» Sacramentum , sive in oslensorio , sive in ciborio suffragatur

»(]efunclis, ac si de Requiem diccrelur. » Ap. Tetam. Diarium
Hturgicum. Tom. IV, p. 85.

(2) V. Gardellini. Décréta authent. Congrcg. S. Rit. Tom. VIII, pag.

452, not. (a).
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nmodo lamen oralto cum Sanctissimo Sacramento non sit ex

npublica causa (l). »

L'instruction de Clément XI, sur les prières des quarante
heures est aussi formelle pour ce cas. « Qu'on ne célèbre

» point de messe de Requiem tout le temps que dureront les

«prières des quarante heures (2). » Il est donc constant que
dans ces cas la messe du jour suffirait.

XLI. Les décrets d'Alexandre VII, Clément IX et Inno-

cent XI s'étendeut-ils aux privilèges accordés pour les jours

non empêchés, addies non impeditos? Peut-on gagner l'indul-

gence en disant la messe du jour à ces autels, quand les

Rubriques ne permettent pas de célébrer en noir?

Non; nous n'avons nulle raison de comprendre ces privi-

lèges sous les décrets précités. Il y a ici une clause spéciale.

Les décrets ne parlent pas du cas de cette clause. Il doit donc
rester en dehors de leurs dispositions. La S. Congrégation des

Indulgences l'a, du reste, décidé le 16 juillet 1725. « An
"privilegiumin altari privilegiato perpetuo ad diesnonimpe-
nditos ante declarationem Alexandri VII concessum, sufîVa-

«getur universim, etiam diebus impeditis festo, post illam

» declarationem PResponsum fuit : Négative (3). » La résolution

est conforme aux principes. Le privilège n'a été accordé que
pour les jours où l'on peut dire la messe de Requiem; il ne
peut valoir pour d'autres jours.

On ne pourrait assimiler à ce cas celui où le privilège est

(1) Gardellini. Décréta anihent. Congreg. S. Rit. Tom. IV.
VARSAVIEN. ad 9, n 8

4032, pag. 322. Le 27 avril 1697, elle
s'était contentée de déclarer cette pratique plus convenable, con-
gruenlius absiinendum. (Gardellini. Tom. III, n° 3273). Mais depuis
avait paru l'instruction de Clément XI, qui eut force de loi.

(2) « Non si eclebrino Messe di requienel tempo che durera l'orazione
»delle quarant' ore. » § XVII, n' \, ap. Gardellini. Tom. VI. Part. 2,
pag. 94. Romsée tient aussi le même sentiment. Praxis celcbrandi
missam. Tom. I. Part. 1, art. 5, § II, pag. 45, edit. 1830.

(3) rerraris. Biblioth. canon. \° Altare privileg. n. 20.



— 184 —
accordé pour plusieurs jours de la semaine seulement, mais

sous la clause addies non impeditos. On pourrait alors gagner

l'indulgence en disant la messe conforme à l'office, s'il n'est

pas permis de la dire en noir. On ne serait pas obligé d'at-

tendre ou de choisir le jour où l'on pourrait dire la messe de

Requiem. Les décrets sont généraux, et ne mettent nulle pari

une exception pour ce cas.

XLII. Quelques auteurs, entre autres Lacroix (1) et

Gobât (2) pensent que quand on fait usage des concessions

d'Alexandre VII, Clément IX et Innocent Xî, on doit ajouter

à la messe du jour une oraison pour les morts, parce que,

disent-ils, il est douteux si la simple mémoire qu'on en fait

dans le mémento est suffisante. Ils n'admettaient d'exception

qu'aux fêtes de première classe; alors l'oraison pour les

défunts devait être omise. Collet avait dans sa théologie latine

suivi leur opinion (S). Il fut moins exprès dans son Traité des

indulgences, écrit en français. Toutefois il regarde encore

cette précaution comme utile (4). Mgr. Bouvier adopte la

même précaution, mais avec une modification importante.

«Cette précaution, comme le dit Collet,... ne peut être

«qu'utile, quand la liturgie le permet (5). » Ces dernières

paroles écartent le danger que présentait l'opinion de Collet.

En effet, aux jours doubles, les Rubriques ne permettent pas

l'addition que conseille cet auteur. Son opinion ne peut être

admise que pour les jours où les Rubriques ne rejettent pas

une semblable addition. Il ne serait pas permis de violer les

lois liturgiques pour se plier à l'opinion de quelques auteurs,

opinion dénuée de tout fondement. Car, ainsi que l'observe

très-bien Mgr Bouvier, la précaution dont parle Collet

,

(i) Theolog. moral. Lib. VI. Part. % w° 5*20.

(2) Thesaur. ecclesiast. indulg. Tract. IV. Cap. 26, n° 524.

(3) De indulg. Cap. VII, n° 5.

(k) Chap. VII, n° 8.

(5) Traité des indulg. Part. II. Chap. 1. 3 e
quest. pag. 81.
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» n'est prescrife dans aucune bulle, ni bref, ni par aucun

» décret de la Congrégation : elle n'est donc pas nécessaire. »

Celte condition nous paraît d'autant moins nécessaire, que

les Papes Alexandre VII, et Clément IX, pour conserver

intactes les règles de la liturgie, ont déclaré que l'on pouvait

gagner les indulgences en disant la messe du jour. S'ils

essent voulu que l'on ajoutât à la messe, contrairement

aux Rubriques, une oraison pour les défunts, ils n'eussent

pas manqué de l'exprimer, et d'autoriser cette dérogation

aux lois.

XLIII. Nous avons dit ci-dessus (u° XXXVI) que, hors les

cas où. les Rubriques exigent la messe conforme à l'office du

jour, on ne peut gagner l'indulgence sinon en disant la messe

des défunts. Cette assertion est combattue par de graves

auteurs, entr'autres Pellizarius (1), Navarre (2), et Fagnanus (3) ;

ils n'admettent d'exception que quand l'induit requiert expres-

sément cette condition. Il suffit dans tous les autres cas que

l'on applique la messe pour le défunt, peu importe que ce

soit la messe du jour, ou une messe votive, ou une messe de
Requiem. L'abbé Giraud (4) enseigne encore la même doctrine.

Le Père Théodore du Saint-Esprit (S) soutenait au contraire

que, hors des cas ci-dessus exceptés, on ne gagne l'indulgence

que par une messe des morts. Le premier motif qu'alléguait

cet auteur n'était pas décisif. Il s'appuyait sur quelques textes

du droit, qui était loin de décider la question. Son second
argument était péremptoire; il produisait deux décrets de la

S. Congrégation des Rites, qui tranchaient la question dans
son -sens : l'un du 1" juin, et l'autre du 1S juillet 1601. ils

(1) Manuale Regularium.

(2) Consilia. Tom. 11. Lib. V. De pœnitent. et remission. Consil. 37.
(3) In cap. Quidam. De célébrât, miss. n° 28 etseq.

(4) Manuel des principales dévotions, etc. Part. II. Chap. i % 10,
pag. 60.

(5) De Indulgent. Part. II. Cap. 1, art. 4, § 2.
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étaient ainsi conçus: «Missacelebratainaltari privilegialopro

»defunctis non suffragatur, nec indulto satisfit, nisi sit de

«Requiem, licet in indulto non expriraatur (1). » Il aurait pu

avec autant de raison se prévaloir des décrets d'Alexandre VII,

de Clément IX et d'Innocent XI. Ils supposent évidemment

la vérité de notre sentiment; ils ne font qu'établir des excep-

tions. Or exceptio firmat régulant; ils confirment par là

même notre principe. C'est aussi sur ces décrets que se fonde

Romsée (2).

XLIV. Quoiqu'on pût regarder cette seconde opinion

comme certaine, quelques esprits moins satisfaits interro-

gèrent le Saint-Siège. On proposa deux doutes : l'un concer-

nait le privilège personnel
;
l'autre le privilège réel.

Dub. 11. Utrum qui privilegium habet personale pro quatuor missis

in hebdoraadis singulis, debeat cum paramentis nigro colore celebrare,

diebus non impeditis, ut possit indulgentiam plenariam pro animabus

defunctorum lucrare?

Dub. Hï. Utrum qui célébrât in altari privilegiato pro singulis

diebus, debeat semper uti paramentis nigris, diebus non impeditis, ut

indulgentiam privilegii consequalur ?

S. Gongregatio Indulgentiis sacrisque Reliquiis praeposita ad supe-

riora dubia sic respondendum esse censuit :

Ad II. Négative.

Ad III. Ut in secundo.

Datum Romae ex secretaria ejusdem S. Congregationis Indulgentia-

rum die 11 aprilis 1840.

Loc. f Sig. C. Gard. CASTRACANE, Prœf.

Hannibal G1NNASI, Secret.

L'Ami de la Religion (3) qui publia le premier ces résolu-

tions avait donné une version différente, mais elle fut

(1) Ap. Diana. Resolmoral.Tcm. IV. Tract. 1. Résolut. 9. Edit.coord.

(2) Praxis celebrandi missam. Tom. I. Part. 1, artic. 5, § V, n° 4,

pag. 54.

(3) Numéro du 19 novembre 1841. Tom. CXI, pag. 119. Sa version

était inexacte; il donnait une réponse négative au troisième doute.
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corrigée, comme ci-dessus

,
par Kersien (1). D'après ces

décisions, Mgr. Bouvier réforma son Traité des indulge?wes.

TSons lisons dans la dernière édition qui a paru en Belgique,

en 1844 : « La Sainte Congrégation, par une décision du 11

«avril 1840, dont l'authenticité est constante, réformant les

» décisions précédentes, déclare : 1° que le prêtre célébrant

»à un autel privilégié pour tous les jours, n'est pas tenu pour

Dgngner l'indulgence du privilège, de se servir d'ornements

» noirs, les jours non empêchés par la Rubrique; 2° que celui

»qui a un privilège personnel pour un certain nombre de

» messes chaque semaine, n'est pas obligé non plus de célé-

brer en noir les jours mêmes où il serait permis de le

s faire (2). »

Ces décisions étaient trop contraires aux coutumes de la

Cour de Rome pour qu'on ne soupçonnât pas quelqu'erreur.

On proposa de nouveau le premier des doutes rapportés ci-

dessus, et l'on apprit qu'au lieu de négative, la réponse de

la S. Congrégation avait été affirmative. La nouvelle réponse

fut publiée par XAmi de la Religion dans son n° du 24

juin 1845 (S).

Proposito dubio inter alia huic Sacrée Congregationi Indulgentiis

SacrisqueReliquiis prsepositœ. — Utrum qui privilegium habet perso-

nale pro quatuor raissis in hebdomadis singulis debeat cum paramentis

colore nigro celebrare, diebus non impeditis, ut possit indulgentiam

plenariam pro animabus defunctorum lucrari. — Eadem S. Congregatio

sub die 11 aprilis 1840, respondit. — Affirmative.

In quorum fidem. — Datum Romse ex secretaria ejusdem S. Congré-

gations ïndulgentiarum die 27 maii 1845.

Jacobus GALLO, Secrelar.

(1) Journal histor. et littér. Tom. Vllï, pag. 485.

(2) Tr. des indulg. Part. II. Chap. 1, 2e quest. pag. 80. L'abbé

Giraud, /. c. s'appuie sur la même déclaration.

(3) Num. 4080. Tom. CXXV, pag.729.
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Ceite rectification ne parut pas satisfaisante à Mgr. Bouvier,

Pour lever tout doute, il posa de nouveau les questions déjà

faites en 1840, et demanda quelle réponse on devait consi-

dérer comme authentique. La réponse qu'il reçut est on ne

peut plus claire. Nous la reproduisons, parce qu'elle nous

montre que toutes les précautions ont été prises pour qu'il n'y

eût point d'erreur (1).

Dubia proposita S. Congregationi Indulgentiarum die 11 aprilis 184-0,

cum suis authenlicis responsionibus ex originali desumptis.

II. Utrum qui privilegium habet personale pro quatuor missis in

foebdomadis singulis, debeat cum pararaentis colore nigro celebrare

diebus non impeditis, ut possit indulgenliam plenariam pro animabus

defunctorum lucrari ?

III. Utrum qui célébrât in allari privilegiato pro singulis diebus,

debeat semper uti paramentis nigris, diebus non impeditis, ut indul-

gentiam privilegii consequatur?

Eadem S. Congregatio sub eadem die respondit :

Ad II. Affirmative.

Ad III. Ut in secundo.

In quorum fidem.— Datum Romœ ex Secretaria ejusdem S. Congre-

galionis Indulgentiarum.

Loc. f Sigilli. Sign. Gard. CASTRACANE, Prœfectus.

H. GINNASI, Secretarius.

lia reperitur in regesto autographo adservato in secretaria S. Cohgré-

gationis Indulgentiarum, cum quo prœscns copia coltala plene et ad

verbum concordat. — In quorum fidem etc. Dalum Romse ex eadem

Secretaria S. Congregationis Indulgentiarum, die 10 septembris 18i5.

Loc. f Sig. A. Archipr. PRINZIVALLÏ, Subtiiulus.

On ne peut donc plus douter aujourd'hui que le Sentiment

de Fagnanus ne doive être abandonné, aussi bien que l'opi-

(1) Elle fut insérée dans l'Ami delà Religion, np 4l39, ïom.CXXVM.
pag. 325.
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nion adoptée par Mgr Bouvier dans l'édition que nous venons

de ciler.

Non? pourrions ici examiner quels sont les jours où, d'après

"les Rubriques, il est permis de dire la messe des défunts, et

par conséquent où l'on doit la dire pour gagner l'indulgence

du privilège. Mais pour ne pas trop nous écarter de notre

sujet, nous avons résolu {Yen faire l'objet d'une note, qu'on

trouvera à la fin de cet article.

XLV. Il arrive assez souvent qu'un prêtre, ayant un office

double, aille célébrer le Saint Sacrifice à un autel privilégié

dans une église, où l'office est semi-double, ou de la férié.

Est-il alors tenu, pour gagner l'indulgence, de dire la messe

en noir Pou la gagne-t-il en récitant la messe conforme à son

office ?

Mérati (1) est d'avis qu'il doit réciter la messe de Requiem.

La S. Congrégation des Rites, dit-il, a permis, par un décret

du 11 juin 1701, au prêtre qui célèbre dans une église dont

l'office n'est que semi-double, de se conformer au Rite de

l'église, et par conséquent de dire une messe votive ou des

morts. Or, comme nous l'avons vu ci-dessus (nu9 XLIÏI et

XLIV), lorsqu'on peut dire la messe des morts, on y est

obligé, si l'on veut gagner l'indulgence. Collet (2) embrasse

l'opinion de Mérati « moins, dit-i!, pour le décret même, qui

» n'est pas bien clair, que pour l'autorité de celui qui le

«propose, et qui est très-grande en Italie. » Mgr Bouvier (3)

croit la décision de Mérati fondée. Car « il est de principe

• que pour la messe on peut suivre le rit de l'église où on la

«dit; on y est même tenu dans l'office public. Ces dispositions,

(1) Novœ observât, et addit. ad Gavantum. Part. I. Tit. 5, n° 8.

(2) Traité des Indulg. Chap. VII, n° 11. Dens, Theolog. Tom. VI.

De indulg. n° 248, pag. 384- rapporte l'opinion de Mérati sans la rejeter.

(3) Traité des indulg. Part. li. Chap. 1, 5e quest. Edit. 1837,
pag. 81. Il enseigne encore la même opinion dans la dernière édition de

sa Théologie. De Euchar. Part. II. Cap. 5, art. 4, § 3, punct. 2, n° 6°.

Tom. III, pag. 172. Ed. Paris. 1846.
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» ajoute Mgr Bouvier, se trou veut dans.un décret- de la Co»>

»grégalion des Rils du 11 juin 1701, rapporté en entier par

»Ferraris (au mot Missœ sacrificium. Art. XII, n° 6). »

Nous avons lu et relu ce décret ; et loin d'y remarquer le

principe signalé par Mgr. Bouvier, il nous semble y avoir

trouvé un principe tout à fait opposé, du moins y est-il

insinué. En effet, dans la réponse aux deux premiers doutes
,

la S. Congrégation décide que le prêtre qui a un office double,

doit se conformer au Rit de l'église où il célèbre, quand dans

cette église on célèbre une fête avec solennité et concours de

peuple (1). Cette restriction ne semble-t-elle pas établir le

principe opposé à celui de Bouvier, Mérati et Collet ? Nous

n'insistons pas du reste sur ce point. Notre argument ne serait

qu'un argument a contrario, auquel nous ne reconnaissons

pas une grande valeur probante. Cherchons ailleurs la solu-

tion de la question
; elle ne se trouve point clairement clans le

décret de 1701. Elle dépend de cette autre question : Le

prêtre qui a un office double, est-il tenu de dire la messe

(1) Voici les deux premiers doutes proposés par les Frères du tiers-

ordre de S. François :

I. An diebus dominicis, aliisque diebus quibus in ipsorum ecclesiis

celebratur de Sanclis Ordinis sub ritu duplici, sacerdotibus exteris ad

easconfluentibuspermilti debeat celebratio de Dominica, vel alio Festo,

vel etiam de Requiem ? et quatenus affirmative; an in missa de Domi-
nica, aliisque Festis debeant sacerdotes exteri uti paramentis competen-

tibus dictis Dominicis et Festis, vel possint se conformare paramentis,

quibus eisdem diebus, utuntur Fratres?

II. An Fratres diebus, quibus propria officia célébrant sub ritu

duplici, célébrantes in alienis ecclesiis, possint celebrare missas cum
diclis officiis concordantes, vel possint celebrare de aliis conformando
se ritui earumdem ecclesiarum, ac etiam de Requiem ? Et quatenus

affirmative quoad primam parlem
; quid quoad colores paramenlorum ?

S. Riluum Congregatio die 11 junii respondit :

Ad I. Quoad primam parlem dubii : Négative, quando Festum
celebratur cum solemnilate, et concursu populi ; et quoad secundarn

partem : jam provisum.

Ad II. Ut ad primum.
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conforme à son office, s'il célèbre dans une église, où l'office

n'est que simple ou semi-double ?

Mérati avait cru la question décidée parle décret du 11

juin 1701. Nous venons de voir qu'elle ne l'était pas; et l'cût-

elle été, on devrait aujourd'hui donner une solution diffé-

rente. Si la S. Congrégation avait adopté dans ce décret

l'opinion de Mérati (ce que nous nions du reste), l'on devra

avouer qu'elle a changé de principe. Des décisions postérieures

à celle de 1701 sont intervenues; elles contiennent une doctrine

diamétralement opposée h celle du célèbre rubriciste. En
effet , le doute suivant fut proposé à la S. Congrégation des Rites :

« XIII. Cum contingat ssepius in ecclesiis Regularium, vel

aliis, prsesertim in die obilus, seu anniversario defunctorum,

missas celebrari a coufluentibus sacerdotibus , supplicatur

declarari : an sacerdotes, qui recitant officium de Festo

duplici, confluentes ad ecclesias sive Regularium , sive alio-

rum, ubi dicitur officium de semiduplici, possint ibi dicere

missas privatas defunctorum ? »

La demande est bien évidemment notre cas. Le 7 mai 1746

émana la réponse : « Ad X1U. Négative (1). »

Maintes fois depuis, la S. Congrégation a encore eu à décider

la même question; entr'autres le 16 décembre 1828, où elle

rendit deux décrets analogues : le premier pour le diocèse de

Vokerre, en Toscane, où elle ordonna d'observer strictement

le décret émis dans !a cause de Varsovie. (C'est celui que

nous venons de rapporter), « Striciim servelur enunciatum

»Decretumin Varsavien (2). » Le second était pour le diocèse

de Milan. « In casu
, y lisons-nous, a Sacerdotibus Ritus

iRomani servetur Decretum in Varsavien. diei 7 maii 1746.,

»nec liccre sese conformare ecclesiee, si in ea celcbretur missa

(1) Gardellini. Décréta authent. Congreg. Sacr. Rit. ïom. IV, n° 4032.
VARSAVIEN, pag. 322.

(2) Gardellini. Ibid. Tom. VIII, n 3 4496. VOLATEKRANA, ad. 6.

pag. 80.
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»votiva, et ipsi celebraverinl officium sub ritu duplici (1). »

Enfin l'Evêquc de Marsi renouvela la même demande en

1881. « XXXI.Quœritar l.Quœmissa celebranda sit a sacrum

»facientibus in aliéna ecclesia vel Oratorio privato ? » La

S. Congrégation, fidèle à ses antécédents, répondit le 12

novembre de la même année : a Ad XXXI, ad qusestionem I.

«Servetur decreturn in una Varsavien. diei 7 maii 1746;

»nimirum missam concordare debere cum officio quod quisque

»recitavit, dummodo cum colore ecclesise, in qua célébrât,

saptelur. In Oratorio autem privato semper concordare

» débet (%). » C'est donc bien là le principe auquel la S. Con-

grégation s'est arrêtée. Et pouvait-il en être autrement,

lorsque nous voyons les Rubriques prescrire que la messe soit,

autant que possible, conforme à l'office (S) ?

Concluons, pour en revenir à noire question principale,

qu'on doit rejeter l'opinion de Merati et de Collet. Car on

gagne l'indulgence de l'autel privilégié en disant la messe du

jour, lorsque les Rubriques ne permettent pas la messe en

noir. Or, comme nous venons de le prouver, les Rubriques

défendent au prêtre qui a un office double, de dire la messe

des morts dans une autre église. Ainsi la messe conforme à son

office suffira : Qu'on ne dise donc plus avec Mgr Bouvier que

rien ne s'oppose dans ce cas à ce que le prêtre dise la messe

des morts (4). 11 y a un obstacle : ce sont les lois de l'Eglise :

La messe doit être conforme à l'office, quand il se peut. Or,

il y a possibilité dans notre cas.

11 résulte également des décrets cités qu'on doit rejeter le

(l)Gardellini. N° 4497. MEDIOLANEN. pag. 80.

(2) Ibid. N° 4520. Marsorum. pag. 109.

(3) Rubricœ générales missalis. Tit. IV, n° 3. « Et quoad fieri potest,

i>uiissa cum ofiicio conveniat. »

(4) Institut, theolog. loc. sup. cit. « Qui in suo breviario habet officium

«duplex et celebraturus est in ecclesia ubi fit de semiduplici vel infra,

«diccre débet missam de Requiem, si privilegio altaris uti velit, quia

wnullum est impedimentum. »
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sentiment de Tetam. Cet auteur prenait une opinion mi-

toyenne. On ne peut, selon lui, célébrer une messe votive;

et par conséquent on ne peut dire la messe des morts. Mais il

laisse la liberté au prêtre de choisir entre la messe conforme

à son office, et celle qui correspond à l'office de l'église où il

célèbre (1). C'était une inconséquence de sa part ; vu que dans

cette église on était libre de dire une messe votive, ou une

messe de Requiem, si le prêtre étranger pouvait suivre le Rit

de cette église, il loi était par conséquent loisible de célébrer

en noir. Outre Fincohérence de cette opinion, elle ne peut

tenir en présence des décrets rapportés ci-dessus. Ils n'ad-

mettent aucune exception. Lors donc qu'on voudra gagner

l'indulgence de l'autel privilégié en célébrant dans une église

dont l'office est semi-double, il suffira de dire la messe con-

forme à son propre office, s'il est double. Si l'on n'avait

également qu'un semi-double, il faudrait dire la messe des

défunts. (îv- XLîIIetXLIV.)

XLVÏ. Telles sont les trois premières conditions requises

pour gagner l'indulgence de l'autel privilégié, 1° l'application

de l'indulgence; 2 n l'application de la messe; %° la messe des

défunts aux jours libres. Il en est une quatrième plus dou-

teuse, qui nous reste à examiner, à savoir : l'état de grâce

du célébrai- 1.

Les auteurs sont assez d'accord pour exiger l'état de grâce

comme condition nécessaire pour gagner les indulgences

applicables aux vivants (2). Il n'en est plus de même lorsqu'il

est question des indulgences applicables aux défunts. Là, les

avis se partagent.

(1) Diariumliturgicum. Part. I. Tom. IV. Notant!, in 2. Novembr.
N° 104.

(2) S. Thora. Quodlibet. IL Art. ultim. « Requiritur utsu in statu

^charitatis ille qui indulgentiam percipere vult. » Et in IV sent.

£)ist. XX. q. 1. art. 5. quœstiunc. 1. Voyez aussi Collet. De indulg.

Cap. V, art. 2, N° 51.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 2 e CAH. 17
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Le cardinal de Lugo (1), S. Alphonse (2) et Collet (g)

requièrent l'état de grâce dans celui qui gagne l'indulgence

pour le défunt. La raison en est, dit S. Alphonse, que le vivant

ne peut appliquer l'indulgence au défunt, si, auparavant, il

ne l'a faite sienne; or, pour la faire sienne, il doit être en état de

grâce. Cet argument résoudrait la question si le principe était

certain ; mais il ne l'est pas. Nous reconnaissons qu'il paraît

plus conforme à ce que nous avons enseigné ci-dessus (§ 3,

N° 29) ; il explique plus facilement la manière de parler des

souverains Pontifes et desaintThomas. Cependant il est rejeté,

non seulement par Suarez (-4) qui combat sur ce point la doc-

trine de S. Thomas, mais encore par le cardinal de Lugo (5)

qui en admettant les expressions du docteur Angélique, les

explique d'une autre manière que S. Alphonse. Nous ne pou-

vons donner comme principe certain, et en faire la base de

nos raisonnements, ce qui est si contesté.

Le cardinal de Lugo (6) s'appuie sur un autre principe qui

se rapproche cependant beaucoup de celui de S. Alphonse. Il

se fonde sur l'interprétation qu'il a donnée du textedeS. Tho-

mas, indirecte. « L'indulgence n'est, dit-il, acquise au défunt

» qu'indirectement, en tant que les œuvres d'un fidèle vivant

»sont élevées aune plus haute valeur satisfactoire
, ex opère

hoperato; or pour cela il est nécessaire que l'opérant soit lui-

-même capable de cette valeur, de ce fruit; car nous avons dit

»que cette élévation procède de la puissance du Souverain

ïPontife; puissance qui a pour but l'utilité du sujet. Cette

» puissance n'existe donc que pour les œuvres d'un sujet

«capable de jouir du bénéfice, qu'il ne peut obtenir, lorsqu'il

»est privé de la grâce, à cause de l'incapacité du sujet. »

(1) De sacram. pœnitent. Disp. XXVII. N° 75.

(2) Theolog. moral. Lib. VI. N° 534. v. 10.

(3) Traité des indulg. chap. VI. N° 13.

(4) Tom. IV, in 3 part. Disp. LUI. Sect. 3. N° 7.

(5) De sacram. pœnit. Disp. XXVII. N° G9.

(6) Ibid. N° 75.
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Comme l'interprétation du cardinal de Lugo n'est pas admise

communément, il s'ensuit que son argumentation, qui repose

uniquement sur cette interprétation, n'a pas plus de force que

celle-ci. Lugo n'a pas rallié à son sentiment la majorité des

auteurs, quoiqu'il nous le présente comme plus communément

reçu, et plus en rapport avec le sens des fidèles. Quod est

magis commune, et juxta fidelium sensum, 1. c.

Collet (1), à la suite d'Amorl (2), apporte d'autres arguments.

Il fait d'abord appel à l'intention des souverains Pontifes.

« Le Pape en désignant un certain nombre de bonnes oeuvres,

» ne les prescrit pas comme une condition stérile , mais comme
• un motif, ou si je puis le dire avec les scholastiques, comme
• un complément de la cause finale, pour laquelle il accorde

• une des plus grandes grâces qu'il puisse accorder. Or il ne

• paraît pas qu'une œuvre morte soit capable de produire un

• effet aussi considérable. »

Le second motif est encore une présomption de l'intention

de l'Eglise. « L'Eglise en accordant une indulgence pour les

» morts, offre à Dieu un paîment précatoire, et elle joint ses

• propres mérites aux prières de celui qui veut gagner l'indul-

»gence pour les défunts. Or, il ne conviendrait pas que l'Eglise

• pour délivrer une âme de la peine, joignît ses mérites à des

• oeuvres mortes; et il est encore moins probable, continue

• Amort, qu'elle voulût les unir à une communion sacrilège. »

Ces deux arguments peuvent valoir comme raisons de con-

venance. Notons cependant en passant que l'indulgence de

l'autel privilégié est dans une position exceptionnelle, de sorte

que pour elle ces deux motifs sont sans aucune force; nous le

comprendrons mieux par la suite. Pour les indulgences en

général applicables aux défunts, ils ont leur valeur ;
ils ne nous

paraissent cependant pas suffisants pour décider la question.

(1) Traité des indulg. ebap. VI. N° 13.

$ Quaest. 32. N 7.
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Ils nous montrent que l'Eglise a des raisons de se prononcer

pour cette opinion
; mais la question est toute dans le point de

savoir si le Souverain-Pontife n'a pas jugé à propos, maigre

les raisons de Collet et d'Amort, de ne pas requérir l'état de

grâce, dans l'intérêt des âmes du purgatoire; et c'est précisé-

ment ce que leurs arguments ne nous montrent pas.

Enfin Collet ajoute «qu'Innocent X, Alexandre VII et

r> Innocent XI ont permis aux fidèles de gagner des indulgences

»en faveur des morts, pourvu que dûment contrits, ils s'ap-

» prochassent du sacrement de pénitence
; contritis et confes-

nsis.... or pourquoi ne supposerait-on pas cette clause dans

»les Bulles où elle ne se trouve pas, puisqu'elle n'a rien que de

«très conforme à la piété ; rien qui ne pourvoie à la sûreté des

«indulgences?»

On pourrait répondre que cette clause n'est pas de style, et

par conséquent ne doit pas êlresupposéc. La S. Congrégation

des indulgences a elle-même déclaré le 19 mai 1759 qu'elle ne

devait être observée, que quand elle était exprimée (1); si le

souverain Pontife ne requiert pas expressément dans tous les

cas l'élat de grâce, c'est parce qu'il n'a pas voulu imposer cette

condition pour toutes les indulgences applicables aux défunts.

XLV1I. Ferraris(^), Suarcz(S), Diana (-4), et Castro Palao (5),

qui réclament pour eux l'autorité de saint Thomas, rejettent

la sentiment du Cardinal de Lugo, et pensent que l'état de

grâce n'est pas requis, car l'état de grâce est uniquement

exigé tanquam remooens prohihens, pour écarter tout obstacle

à l'indulgence; il est par conséquent nécessaireà celui-là seu-

lement qui reçoit l'effet de l'indulgence; or, dans le cas

(1) Voyez ce décret dans le k Q cahier des Mélanges, 1" série, p. 1 h\.

(2) Biblioth. Canonic. V". Indulgentia. art. III. n° 21.

(3) Tom. IV. in 3 part. Disp. LUI. Scct. 4. n° 6.

(k) Résolut, moral. Tom. IV. Tract. 1. Résolut, k et 5. Edit. coord.

(5) Opus morale. Part. IV. Tract. 24. De suffrag., indulg., ci jubil.

Diip. un. punct. 10. n° 10.
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présent, ce n'est pas celui qui fait l'œuvre prescrite pour

l'indulgence, qui en perçoit l'effet, mais un autre à qui l'indul-

gence est appliquée. Il n'est donc pas irrationnel d'établir une

différence entre les deux cas. Quand quelqu'un veut gagner

une indulgence pour soi, il doit être uni à son Dieu par la

grâce, non parce qu'il pose l'œuvre à laquelle l'indulgence en

attachée, mais parce qu'il reçoit l'effet de l'indulgence. La

même raison ne subsiste pas pour celui qui veut gagner une

indulgence pour les morts; l'effet ne retombe point sur lui • il

n'y a donc aucun obstacle à ce qu'il puisse la gagner, ayant

même la conscience souillée d'un péché mortel.

A cet argument on ajoute la considération suivante : La force

de la satisfaction, c'est-à-dire, le prix offert en satisfaction

des peines, n'est pas l'œuvre faite en état de péché; mais le

trésor des mérites de Jésus-Christ et des saints, qui est appliqué

par l'Eglise, lorsqu'on accomplit l'œuvre prescrite. Cette

œuvre se fait au nom de l'Eglise, qui est toujours animée de

la grâce. C'est ainsi que le maître ne perd pas le fruit de son

aumône, quoiqu'il en confie la distribution à son serviteur

dont la conscience est chargée de péchés. C'est ainsi encore

que l'indignité du célébrant ne prive pas des fruits du saint

sacrifice le fidèle pour qui il est offert.

XLVIII. Enfin une troisième opinion tient le milieu entre

les deux extrêmes. Elle a pour défenseurs Gobât (1) et Regi-

naldus (2). Us distinguent entre les indulgences exclusivement

applicables aux défunts, et celles que le vivant peut gagner

pour soi. Pour celles-ci ils requièrent l'état de grâce, mais

non pour les premières. Cette distinction a son fondement dans

la nature de ces deux sortes d'indulgences. En effet, pour les

indulgences applicables seulement aux défunts, le souverain

Pontife n'exige antre chose, sinon qu'on pose l'acte prescrit.

(1) Thesaur.ccclesiast. indulgent. Tract. IV. Part. 2. Cap. 23. n° 491,

(2) Praxis fori pœnilentialis. Lib. VII. n° 195.
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Pour les autres indulgences, au contraire, elles sont d'abord,

et principalement, accordées aux vivants. Il y a seulement fa-

culté pour eux de céder leurs droits en faveur desdéfunts. Or

pour que les vivants soient capables de gagner l'indulgence, ils

doivent être en étal de grâce. L'intention première du souverain

Pontife est donc d'exiger la pureté de l'âme pour profiter de

l'indulgence. L'application de l'indulgence aux défunts n'étant

que secondaire et accessoire, paraît ne devoir rien changer

dans les dispositions du souverain Pontife : Accessorium natu-

ram sequi congruit principalis (l). Quand, au contraire, l'in-

dulgence est concédée premièrement, et uuiquement en faveur

des défunts, on n'a plus la môme raison à faire valoir; on n'a

plus le même motif d'exiger l'état de grâce ; alors on peut avec

succès invoquer les arguments de Suarez, ainsi que ses com-

paraisons.

XLiX. Le sentiment de Gobât a pour nous plus d'attrait

que les autres. Il n'est cependant pas certain. On ne pourrait

donc donner comme une chose assurée que l'état de grâce est

requis pour gagner une indulgence pour les morts, ou qu'il

n'est pas nécessaire. Voilà le principe général touchant l'ap-

plication des indulgences aux défunts. Y a-t-il une exception

à faire pour les autels privilégiés? Y a-t-il une différence entre

celle indulgence, et celles attachées à d'autres œuvres, par

exemple, à une communion, à la récitation du chapelet?

Des auteurs respectables répondent : oui. Monseigneur

Bouvier n'a aucun doute sur ce point. « L'état de grâce n'es!

» point nécessaire pour que l'indulgence d'un autel privilégié

»soit validement appliquée. La raison en est que cette indnl-

»gcnce n'entre point dans le prêlre, et ne dépend point de ses

» dispositions personnelles; elle est attachée à l'oblation de

»l'aoguste victime {%). » Sa était du même avis. « Ego puto

(1) Régula juris 42 in G.

(2) Traité des induhj. Part. I, ch. IV, art. 2, § 3, l
re

qnest. n° 1°,

pag. 31.
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scuin etiam, qui pro defuncto accipit indulgentiam, debere

»esse in gratia, nisi opus faciat ex pcrsona Ecclesiae, ut

»missam, aut ejusmodi aliud (1). » Le cardinal de Lugo à la

vérité paraît un peu incliné à admettre une différence ; tonte-

fois il ne hasarde qu'un peut-être* « Indulgentia qua3 appli-

scalur altari.... fortasse minus dcpendet a statu gralise ipsius

ucelcbrantis, ut habeat effectum (2). »

Bon nombre d'autres auteurs n'admettent aucune différence

spéciale pour l'autel privilégié. Gobât (8) résout la difficulté

d'après les principes qu'il a émis en traitant la question gêné-

aie. Et de même que Diana (4) ne sépare point les deux ques-

tions, et tient que l'état de grâce n'est requis dans aucun cas;

de môme aussi Collet ne laisse soupçonner nulle part qu'il

excepte de son principe l'indulgence de l'autel privilégié.

La chose n'est donc pas certaine. Dans l'incertitude des

opinions, les prêtres chargés de dire des messes à un autel

privilégié, s'exposent en célébrant, sans être en état de grâce,

au péril de frustrer les âmes des fidèles trépassés des soulage-

ments qu'elles attendent du saint sacrifice, et de violer ainsi

à leur égard les lois de la stricte justice. Ce sera un motif de

plus pour les engager à se réconcilier avec Dieu avant de

monter à l'autel, pour offrir l'agneau sans tache, la victime

de propiliation.

L. Voilà en général les conditions requises pour gagner

l'indulgence de l'autel privilégié. Il n'est pas nécessaire pour

cela de se confesser habituellement tous les huit jours. Les

(1) Aphorismi confessariorum, v° Indulgentia n° 2.

(2) De Sacram. Euchar. Disp. XXI^ n° 39.

(3) Thesaur. ecclesiast. indulg. Tract. IV, cap. 25, n° 515.

(4) Résolut, moral. Tom. IV. tract. 1. Resol. 4 et 5, éd. coord. Diana

paraît même admettre le sentiment de Rubcus et de Pellizaire qui pré-

tendent qu'on peut gagner une indulgence pîénière pour les défunts par

une communion sacrilège, quoique l'indulgence soit attachée à la com-
munion. C'est plus conséquent, si l'on prétend avec ces auteurs que l'état

de grâce n'est pas nécessaire.
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Souverains Pontifes n'ont jamais imposé celle condition ; et

dans les induits qu'ils donnent encore aujourd'hui, on ne la

voit pas plus prescrite qu'autrefois, a Si cette condition était

»de rigueur, dit avec raison Mgr. Bouvier, les Souverains

» Pontifes n'auraient pas manqué de l'exprimer dans les brefs

» de concession, ou de renvoyer à ce qui aurait été dit ail-

leurs, en mettant la clause accoutumée positis ponendis,

»ou quelque chose d'équivalent. Or, on ne voit rien de sem-

»blable nulle part (1).» Aucun motif donc de l'exiger. La même
raison nous porte à décider qu'il n'est pas nécessaire de dire

les prières ordinairement prescrites pour les indulgences.

Nulle part le Souverain Pontife n'impose cette obligation.

NOTE SUR LES JOURS AUXQUELS ON PEUT DIRE

la Messe de Requiem.

1° Une messe solennelle de Requiem, le corps présent,

peut être célébrée tous les Dimanches et Fêtes, excepté les

solennels de première classe. (N° I ci-après.) Sous ce nom sont

comprises les fêtes de précepte, les fêtes transférées par le

décret de Caprara, avec le Dimanche de la solennité (II), la

fête titulaire de l'Eglise, si elle se fait avec pompe (III), les

trois derniers jours de la semaine sainte et les prières de

XL heures (IV. et Instr. Clem.)

Ainsi elle est permise les Lundi et Mardi de Pâques ou Pen-

tecôte (V).

Cependant cette permission ne s'étend pas aux lieux où il

ne se dit qu'une messe, les jours de Dimanches et Fêtes (VI),

%° Le même privilège existe si le corps n'est ni présent ni

enterré, pourvu qu'il soit en un lieu décent proche de

(1) Traité des indulg. Part. II, chap. I, 8e
quest. pag. 86.
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l'Eglise (VII); mais si le cadavre avait été mis en ferre là

veille
,
la messe de Requiem ne peut ê(re chaulée à aucune

fête de l re et même de 2 e classe (VIII).

S Mais la messe des funérailles, le corps éloigné ou enterré

de (pielqr.es jours, ne peut se' chanter, outre ce quia été

excepté plus haut, les Dimanches, les octaves privilégiées, les

veilles de Noël et Pentecôte, le mercredi des Cendres et toute

la semaine Sainte (IX).

4° Jouissent des privilèges de ces dernières messes (X), les

anniversaires fondés par le testateur à jour fixe, fût-ce même
le onzième mois, où telle est la coutume (XI), lors même qu'ils

ont dû être avancés ou différés (XII) pourvu cependant qu'ils

ne soient pas remis au-delà d'une octave privilégiée (XIII). La

messe de Requiem peut en oulre être chantée (sans pouvoir

être transférée) pour les bienfaiteurs des Réguliers, qui sont

enterrés dans leurs églises
, au jour anniversaire de leur

mort (X), et aux â e
, 7% S0 e jour de la mort d'un religieux (XIV)

;

mais on ne peut la chanter aux jours doubles pour l'obit

annuel de tous les confrères, chanoines, etc., décédés (XV).

5° Les anniversaires demandés par les parents peuvent se

chanter aux jours doubles mineurs, pourvu que ce soit le jour

anniversaire véritable de la mort (XVI) ;
ce jour se compte

ou a die obitus ou sepulturœ selon les usages de chaque

église (XVII).

6° Quant aux messes lues de Requiem, on ne peut les célé-

brer, selon le décret général d'Alexandre VII, outre les

exceptions déjà indiquées, aux fêtes doubles, à la veille de

l'Epiphanie, ni à l'autel où le St. Sacrement est exposé (III).

Cependant on leur a accordé le privilège énoncé au n° 5, a)

dans les églises rurales où il n'y a qu'un prêtre, pour les

anniversaires, non pour les !B
e

, 7 e
, S0 e jour (XIV); b) pour

les funérailles des pauvres, même aux fêtes doubles ma-

jeures (XVIII).
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Ulrum in majori hebdomada, excepto triduo ante Pascha et biduo

post, et infra octavam Paschae et Pentecostes, ac etiam in Festis dupli-

cibus primas classis, non tamen celebribus, possit cantari Missa unica

solemnis de Requiem in sepultura cadaveris.

Respondit S. R. G. : Affirmative, in una ord. Carmel. ad 13. Die 29

januar. 1752.

II.

An licet cantare Missam de Requiem praesente corpore in Dominicis

in quas transfertur solemnitas suppressorum Festorum prima? Classis?

An illud licet in ipso die feslivilatis?

R. Servetur rubrica siculi ante reductionem festorum et extendatur

etiam ad Dominicam. S. R. C. in Namurcen. ad dub. XIV. n. 6.

Die23MaiH835.

III.

An dici possit Missa de Requiem, corpore praesente, diebus priinae

classis cum multo apparatu, et pompa exteriore celebratis, licet non

feslivis deprgecepto; et qualenus festivi sintde praecepto : An praedicla

Missa dici possit in aliis Ecelesiis, quae talem non habent exteriorem

solemnitatem?

Affirmative, dummodo non sittitularis.

An praedicta Missa solemnis cantari possit, prsesente cadavere diebus

secundae classis, celebratis tamen simili solemnilate, et apparatu quo

festa prima? classis ceiebrantur , ut evenit in Ecclesia Compostellana

diebus apparitionis S. Jacobi, 23 Maii, Translations ejus corporis,

30 Decembris, et aliis festivitatibus R. M. V., quamvis sint, nec ne de

prœcepto?

Affirmative.— lia S. R. C. declaravit et servari mandavit die S

Aprilis 1808, in Compostellana, ad 1 et 2.

IV.

Cum in insigni Regia Ecclesia Varsaviensi quotidie canletur in

Capella Crucifixi Missa votiva de SSma Trinitate cum exposilionc SS mi



- 203 —
in pyxide, ac in aliis etiamEcclesiis contingat socpius cantare, seu légère

Missas votivas, seu de dieetiam ante SSmum exposiluminPyxide; utrum

in bis Missis debeat fieri commeraoratio de SSmo ? Item in dicta Capella

Grucifîxi, durante expositione Sanctissimi in pyxide, an, permitlenle

Rubrica
,

possint in Ecclesia , Tel aliis Capellis celebrari Missae de

Requiem ? Item transeundo circa SSmum expositum in pyxide, uno, an

utroque genu ante illud genufleclcndum sit?

R. Commemoratio de SSmo Sacramento in Missis privatis poterit fieri,

quando ejus expositio fiât ex publica causa. Missae de Requiem extra

Allare, ubi est expositum SSmum Sacramentum
,

poterunt celebrari

,

dummodo tamen oratio coram sacramento non sit ex publica causa :

quoad genuflectiones vero, utroque genu sunt faciendee à transeuntibus

ante illud, etiamsi fuerit in pyxide patenter expositum. Die 7 maii

1716 in Varsavien, ad 9.

V.

Potesl ne celebrari Missa solemnis pro defunctis , corpore prœsente

fcria secunda post Pascha, aut post Pentecoslen? Polest ne celebrari die

duplici primse classis non feslivo, si corpus pridie sepultum sit ?

Anniversaria fiant ne infra octavas privilegiatas ?

R. Cum, juxta Rubricas Ritualis Romani, absque Missa, quantum

fieri potest, defunctorum corpora non sint sepelienda, poterit, prœsente

corpore, unica missa solemnis pro defunctis celebrari feria secunda post

pascha, aut Pentecosten. Haec tamen Missa non decantabitur in duplici

primai classis haud festivo, si corpus praesens non fuerit, aut pridie

sepultum. Anniversaria adimplenda non sunt infra octavas privilegiatas.

Die 2 sept. 1741 in Aquen., ad 4.

VI.

An in locis, ubi una tantum celebratur Missa diebus Dominicis , et

festivis per annum (non tamen solemnioribus) dum aliquis mane sepe-

litur et Missa dicitur ante sepulturnm, corpore proesente, debeat bœc

Missa dici de Requiem, ut in die obitus, vel potius tanquam Missa con-

ventualis, cui populus assistit, debeat cantari de die, et Missa de Re-

quiem transferri ad primam diem non impeditam ?



Négative ad primam partcm, affirmative ad secundam. lia declaravit

S. R. C, die QQjanuarii 1793 inSantanderkn., ad 7.

VIL

Cum Serenissimus Elruriœ Magnus Dux et Austriae Archidux, S3mo

Domino ÎSostro Pio PP. VI, humillime supplicaveril, ut in cunctis suis

Dominiis ceiebrari possit una solemnis Missa de Requiem diebus eliam

festivis de prœcepto, et duplicibus secundte classis una cum absolutio-

nibus, et precibus, quae in die obilus fieri, et recitari soient, eliamsi

cadaver in Ecclesia praesens non sit.

&adem Sanctitas sua, ad relalionem E mi Archinto S. R. C. Prœfecti

audito prius consilio Congregalionis particularis ab eodeputatae : Petitnm

facultatem in casu, de quo agitur, bénigne concessit, etsi cadaver tumu-

latum non fuerit, sed ea, qua decet, religione, servetur in loco decenti

proximiori Ecclesias, apposito tamen in Ecclesia, lodicis, seu nigri

panni signo ab eo diverso, quod in anniversario adhibetur, ut fidèles

intelligant, Missam liisce diebus offerri in expiationem animœ illius

defuncti, cujus corpus traditum terras adbuc non fuit, et Ecclesise pre-

cibus etiam proprias adjunganl.'Quibuscumquc in contrarium minime

obstantibus Die 25 aprilis 1781 in Florentina.

VIII.

An pro defuncto sepeliendo ad vesperam ob aliquam rationabilem

causam, dici possit aliqua hora matutina Missa de Requiem, iisdem

diebus, quibus locum habet, corpore prœsente?

Si cadaver sit insepultum, licet non prœsens, delur Decretum in

Florentina 25 aprilis 1781. Si vero terrœ traditum ceiebrari poterit

una Missa cantata ut in die obitus, dummodo non sit dup. 1, vel 2,

clas. aut festivum de prœcepto. Die 7 sept. 1816 in Tuden., ad 4-3.

IX.

2. An Missa de Requiem, quxcanlalur cum primum accipiturnuntium

de obitu religiosi in loco dissito differn possit ad triduum ? 3. An dicta

Missa cantari possit in Vigilia Epiphanie et infra oclavas privilegialas?
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.

A. An in Festo S. Clara? quœ apud Franciscanos celebratur sub rît. dup.

i class., cantari possit Missa de Requiem prsesenle corpore?

Ad. 2. In prima die non impedita. Ad 3. Affirmative quoad primam

partem, négative quoad sccundam. Ad 4. Affirmative, excepta lanlum

Ecclesia Titulori, ubi celebratur festum S. Garce. Die 27 martii 1779,

m Ordinis Minorum Observ. Reform. S. Francisa*

X.

3. An Missa? de Requiem possint cantari in nostris Eccîesiis pro Bene-

factoribus defunclis (qui apud nos sepeliuntur) in die obitus illorum,

occurrente festo duplici minori, et majori, sed non de prsecepto seu fe-

stivo ? 4. An Missse de requiem (ut populus semper prœtendit, et non per

applicationem sacrificii) possint cantari pro Benefactoribus defunctis ad

petilionem hscredum, quavis die, eliamsi non sit dies obitus, veî anni-

versarii, occurrente festo duplici majori, et minori sed non de praecepto

seu festivo? In omnibus supradictisquœsitisexclusa vol ilm us festa prima?,

et secundo? classis, Dominicas per annum, ferias et octavas privilegiatas.

5. Cum S. R. C. decreverit in feslo duplici minori et majori, sed non

de praecepto posse cantari Missam de requiem, cum accipitur nuntium de

obitu alicnjus in loco dissito, etc. sub die 4 Maii 1686 et anniversaria,

qua?, ex dispositione teotatorum, cum canlu quotannis sunt celebranda,

possint canlari, etiamsi corum dies inciderit in Festum duplex majus,

non tamen de prœcepto, sub die20julii 1669, annuente SSm0
Clé-

mente IX. Quœrilur :quomodoinlelligendum duplex majus de prœccpto:

an quod sit célèbre ad populum, seu festivum, seu alio modo?— Ad 3.

Affirmative.—Ad 4. Affirmative.— Ad 5. Festum, duplex majus de prœ-

ccpto est illud, in quo occurrit officium recitandum sub rilu duplici

majori, cuique a legilimo superiore adnexum est prœceptum audiendi

sacrum, et abstinendi ab operibus servilibus. ïta S. R. C. Die 1 i Maii

1754. In una Ordinis Minorum de observantia S. Francisa Provincial

Majoris Volonias,

XI.

Sunt qua?dam Ecclesia?, ubi anniversaria defunctorum celebrantur

undecimo mensea die obitus. Si die illa occurrerit officium duplex non

MÉLANGES. 2 rn " SÈME. 2" CAÏI. 18
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festivum, poterit necanlari Missa de Requiem, ac in ipsa die Anniver-

saria obitus.— In ecclesiis, in quibus anniversaria celebranlur undecimo

mense a die obilus, si die illa occurrat officium duplex non festivum,

polest cantari Missa de Requiem, ac in ipsa die anniversaria, dummodo

dies ille vel ex locorum consuetudine, vel ex Testatorum dispositione

stata, et fixa sit pro celebrandis diclis anniversariis. Die 3 mardi 1761

in Aquen, ad 12.

XII.

Declaratum fuit per banc S. C. in una Novarien, die 22 nov. 1664

anniversaria et missas de Requiem reliclas ex dispositione testatorum

quolannis die ipsorum obitus, eliam in festo duplici majori contingen-

tibus, cantari posse, nec comprebendi in Decreto fel. rec. Alex. YI1 die

5 Aug. 1662, de non celebrandis Missis privalis de Requiem pro

defunctis in festis duplicibus. Nunc queeritur : an Anniversaria, sive

Missao quotidianae cantataî de requiem relictac ex dispositione testatorum

pro cerlis diebus, iisque impeditis die Dominico, scu alio Festo de pra>

cepto, cantari possint in diebus subsequenlibus, seu antecedentibus, in

quibus occurrunt officia de festo duplici majori, non lamen de prœceplo

prœcipue de sanctis proprii ordinis? — Indulgeri posse, non relieta

tamen missa in cantu de festo duplici minori occurrente, quatenus adsit

obligatio cantandi. Die 4 maii 1686 in una Canonicorum Regirfarium

Laîeranensium, ad 1.

XIII.

Utrura in duplicibus minoribus de prœcepto, ob meram fidelium

devotionem liceat cantare Missam de Requiem? 3. Utrum anniversaria

perpétua in die obitus quotannis celebranda, si contingant transferri

ultra aliquas octavas privilegiatas, gaudeant adbuc, ut possint celebrari

in duplici majori? Ad 1. Négative.— Ad 3. Négative. Die 3 decembris

1701, in Bergomen.

XIV.

Cum iu Conslitulionibus Ordinis S. Renedicti, Cap. 31. prœcipiatur,

ut quoties aliqua ex Religiosis dcçcsscrit, loties diebus 3, 7, et 30, et

anniversaria, celebretur una Missa canlala de Requiem, ut in die obitus
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in suffragiurncujuscumqueReligiosœ; AbbatissaetReligiosseMonasterii

S. Justinai Ordinis prœdicti S. Benedicti, civitatis Lucanae, S. R. C.

humillirae supplicaverunt quatenus declarare dignarelur : An liceat

praedictam Missam celebrare quolies dictis diebus 3, 7, el 30, ac anni-

versaria occurrat Feslura rit. dup. — Eteadem S. R. C. rcfeienteE'"

et Rmo Dom. Card. Archinlo praefecto, et Ponente; audito etiarn veto

R. P. D. Josephi Dini Apostolicis Caeremoniis Prœfecti, re mature per-

pensa, respondit : Licere, exceptis duplicibus primœ et secundœ classis,

ac diebus festivis de prsecepto. Die 2 Augusti 1783, in Lucana,

XV.

Anniversaria, quae celebranlur à Capitulis, Collegiis, Confraternita-

tibus, etc., pro omnibus in génère Canonicis, Confratribus, etc., defunctis,

possunt ne celebrari, si in illis diebus occurrat officium duplex ? —
Négative juxta décréta prsesertim in Corduben diei 5 Decembris 1733.

Die 12 Nov. 1831, in Marsorum. ad 55.

XVI.

Cum Gavanlus part. I. tit. 15. de hora celebrandi Missam post num.

2. dicat Missam Parochialem sine cantu esse privatam,utrum inEcclesiis

Parochialibus ruralibus, in quibus perannum plerumque unus lantum

sacerdos célébrât, et sine cantu, possit dici Missa de Requiem, quando

Anniversaria ex Testatorum dispositione, eorum récurrente obitus die,

vel quando dies 3, 7, vel 30, incidunt in festum duplex minus? —
Quoad Missas et Anniversaria récurrente obitus die, Affirmative, la

reliquis, Négative, et servetur Decretum Générale editum sub die 5

Augusti 1662, quod incipit : Cum SSmu >.

10. Ulrum ex privata devotioneParochianorum petentium ssepius per

annum Anniversaria pro defunctis parentibus, fratribus, amicis et aliis

defunctis, Missa solemnis in ruralibus Ecclesiis cantari possit de Requiem

in festo duplici minori, altéra Missa cantata de Feslo, ubi adsunt plures,

vel saltem duo sacerdotes. — Affirmative, dummodo sermo sit de die

vere anniversaria à die obitus. lia declaravit. Die 19 Junii 1700, in

Curien.
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XVII.

An diebus 3, 7 et 30, à depositione defuncti, in quibus occurrit ofîî-

cium duplex per annum, non tamen feslivis de prœcepto celebrari possint

oificium et Missa defunctorutn ? Et an prœdicti dies numerari debeant à

die obitus, vel a die deposilionis ?

Affirmative ad primam partem, duramodo sermo sit de Missa cantalar

ad secundara partem, praedictos dies 3, 7 et 30, posse numerari a die

obitus, sive a die sepulturas, juxla diversara Ecclesiaï consuetudinem. Et

ita declaravit S. R. G. die 23. Augusli 1766, in Carlhaginen, ad 2.

XVIII.

Invaluit usus in Diœcesi Brugensi, ut in exequiis pauperum qui non

valent solvere expensas Missa? cantalœ, legatur Missa privala de Requiem,

prœsente corpore, in Feslis dupiieibus etiam majoribus non tamen I. et

2. classis, neque infraoctavas privilegiatas, neque in Dominicis, nec in

illis diebusquse excludunt duplicia. Respondit S. R. G. 12 sept. 1840,

hanc consuetudinem servari posse. Qùum praefatus ritus invaluerit quoque

in multis Ecclesiis Archidiœcesis Mechliniensis, quœritur an per lotam

Diœcesim prsedicto Decreto S. R. G. se conformare liceat ?

Affirmative. Die 22 Maii 1 84
î

, in Meclil. ad VI.

DE LA COUTUME EN RUBRIQUES.

I. Les sciences ecclésiastiques ne sont pas stationnaires,

mais comme les autres sciences elles sont soumises à un pro-

grès réel quoique moins sensible. Non seulement les écrivains

récents profitent des travaux de leurs devanciers auxquels ils

ajoutent leurs propres recherches, mais en outre, certaines

opinions prennent de la consistance, de nouvelles idées s'im-

plantent qui n'étaient pas connues autrefois, les doutes s'éclair-

cissent et la discussion se porte sur un terrain tout nouveau.

Ce progrès est remarquable surtout depuis la création des
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Congrégations chargées de résoudre les difficultés qui s'élèvent

dans l'interprétation tant du S. Concile de Trente, que des

cérémonies ordonnées par l'Eglise dans ses livres liturgiques.

Des décrets nombreux ont paru qui fixent des points autre-

fois controversés et établissent indirectement des règles sûres

et précises, pour la décision des cas embarrassants et difficiles.

L'une des questions de principes les plus controversées et

touchant laquelle il était presque impossible d'avoir des idées

saines et positives, est celle qui détermine la force et les con-

ditions de la coutume tant pour abroger que pour introduire

des lois. Aujourd'hui, grâce aux progrès de la science, grâce

surtout aux Congrégations romaines, les plus grandes difficultés

ont disparu.

Nous allons donc rechercher les conditions nécessaires à la

coutume pour établir ou détruire des lois, et spécialement les

lois liturgiques. Le premier paragraphe traitera des conditions

de la coutume inductive d'une obligation. Dans le second, il

sera parlé de la coutume extinctive en rubriques. Enfin dans

le dernier paragraphe, nous examinerons en détail quelques

coutumes particulières ou générales de notre pays. Nous nous

bornerons à cette matière, mais les principes étant généraux,

chacun pourra les appliquer facilement ailleurs.

s i.

De la coutume inductive.

II. Dans son immortel traité De Legibits, Suarcz a sinon

créé, du moins synthétisé et développé une théorie de la cou-

tume qui a été adoptée sans contrôle par la plupart des théolo-

giens et canonisles qui ont écrit après lui. Cette théorie est

fort belle, et au premier abord paraît très-rationnelle, mais

en l'approfondissant, on y rencontre des difficultés infranchis-

sables. Obligé de traiter ici les conditions de la coutume indue-
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five d'une obligation, nous nous voyons forcé d'analyser l'en-

seignement des écoles, et de rechercher ce qu'il contient de

peu fondé.

Voici d'après S. Alphonse (1), les conditions que doit avoir

la coutume, pour avoir force de loi : 1° Qu'elle soit introduite

par la communauté, ou la plus grande partie au moins de ses

membres. 2° Qu'elle soit raisonnable. g° Qu'elle ait duré un

assez long temps. -4° Que les actes soient posés avec l'intention

de s'obliger ou d'introduire la coutume. 5° Enfin qu'elle soit

sanctionnée par le consentement légal et tacite du législateur.

Les autres théologiens s'expriment équivalemment (2).

Malgré tout le respect que nous professons pour de si graves

autorités, nous devons cependant à la vérité d'avouer que ce

système présente trois grandes difficultés qui sont autant

d'écueils contre lesquels il va se briser.

III. 1° Suarcz exige le consentement du législateur sans

lequel la coutume ne pourrait jamais s'élever jusqu'à créer

une obligation
, et il pense que le consentement général et

légal suffit, ce que nous croyons aussi. De plus, il trouve la

preuve que l'Eglise consent à l'introduction de coutumes obli-

gatoires dans le chapitre XI, de consuetudine . Comme ce texte

doit jouer un grand rôle dans la controverse, nous nous per-

mettrons de le citer en entier. « Cum tanto sint graviora pec-

»cata, quanlo diutus infelicem animam detinent obiigafam,

»nemo sanse mentis intelligit naturali juri eujus transgressio

»periculum salutis inducil quacunque consuetudine (quse

»dicenda est verius in hac parte corruptela)possc aliquatenus

aderogari. Licet etiam longœvœ consuetudinis non sit vilis

aucloritas, non est tamen usque adeo valitura, ut vel juri

(1) Lib. I, tract. 2, n. 107.

(2) Suarez. De Legibus, Lib. VIL passim.— Sasseralh. Cursus iheol.

mor. tract. l,n. GO. — Rouler. Theol. mor. quadriparlila.V. 1, tr. 3,

n. 236. — Engel. Colleg. univ. Juris Canonici. Lib. 1, tit, IV. —
Salmanticenses. De Legibus. c. G. puncl. 2 el 3,
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sposifivo debeat prrejudicium generare, nisi fuerit rationabiiis

»et légitime sit prœscripta. »

Sans vouloir discuter ici la vérité du sentiment de Suarez,

et révoquer en doute avec quelques auteurs (1) la suffisance

d'un consentement général et tacite, nous prierons nos lec-

teurs d'examiner le chapitre cité et de s'assurer s'il y est ques-

tion d'une coutume induclive. Nullement. Grégoire iX n'y

parle que des usages extinctifs qu'il dit n'être pas sans valeur;

il ne s'avance pas jusqu'à sanctionner, ainsi qu'on le croit

communément sur la parole des auteurs, les coutumes induc-

tives par une approbation générale et légale. Lors donc que

l'on viendra, soit en rubriques, soit en théologie, nous

apporter une coutume introduite par le peuple, qui n'a pas

été approuvée explicitement par le Souverain Pontife ou

l'Evêque, nous y opposerons une fin de non recevoir, en

disant qu'il manque à cette coutume une de ses conditions

essentielles, la volonté du législateur. Premier écucil de la

théorie de Suarez.

IV. Le savant scholastique ne se tient pourtant point pour

battu : il a prévu l'objection et l'a résolue selon ses principes.

Il est vrai, avoue-t-il (2), que Grégoire IX ne parle que de la

(i) Pontius, De Malrimonio, Lib. VI. c. 6. n. 5. — Vasquez. Tora.

2. disp. 177. c. 2 et 3.— Diana défend fortement leur opinion, part. VI.

tr. 5. rcs. 13. et s'appuye particulièrement sur plusieurs décisions de la

Rute qu'il cite en sa faveur. Les arguments que font valoir ces auteurs

peuvent se réduire aux suivants, a) Dans le chapitre XI de Comuet. le

S. P. ne fait que rapporter la doctrine reçue sur la force de la coutume
approuvée par lui; entre les coutumes, les unes sont approuvées, les

autres ne le sont pas; il faut donc à une coutume, pour obliger, un con-

sentement spécial et exprès du législateur, b) Toute loi exige une volonté

expresse et spéciale; or cette coutume est aussi une loi. c) On ne peut pré-

sumer que le S. P. donne son consentement à une coutume, sinon lors-

qu'il la connaît et l'approuve, d) Enfin ajoute Diana contre Vasquez, le

Pape tient son pouvoir de Dieu et ne peut le déléguer à la multitude.

On peut répondre facilement à ces raisons, cependant ii faut reconnaître

que l'opinion de Diana appuyée de plusieurs décisions de ia ilote, n'est

pas tout à fait dénuée de probabilité.

(2)L. c. cap.XUl. n. 9.
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coutume extinctive, mais on doit entendre son langage

a fortiori de la coutume induciive. En effet, le législateur est

naturellement plus porté à fortifier un usage qui lui donne de

nouveaux droits et étend son autorité, qu'un autre usage

s'élevant contre les lois qu'il a portées : et s'il consent à fortifier

une coutume qui abroge ses lois, il consent bien plus encore à

la coutume qui en erée de nouvelles.

A cela nous répondrons que le législateur doit se laisser

diriger par le bien commun de ses sujets plutôt que par la

plus grande extern ion de son autorité. Il n'a pas reçu son pou-

voir comme un ornement qu'il doit chercher à faire briller,

mais comme une charge qu'il doit toujours travailler à rendre

moins pesante. Or le bien des fidèles demandant que les lois

ne se multiplient pas trop, le législateur doit être plus porté

à donner son consentement à une coutume extinctive qu'à une

coutume qui introduirait de nouvelles obligations.

Quoi qu'il en soit, il reste toujours certain, de l'aveu même

de Suarcz, qu'il n'y a point de consentement légal positive-

ment accordé à la coutume induciive, nulle part les souverains

Pontifes n'en font mention, et l'argument a fortiori pourrait

tout au plus donner une probabilité : par conséquent, nous-

aurons toujours le droit de répondre à ceux qui invoquent la

coutume induetive : montrez-nous d'abord le consentement

du législateur donné d'une manière non équivoque, sans cela,

nous ne nous croirons jamais liéi par votre coutume.

V. ^° Suarcz veut que les actes coutumiers soient posés avec

l'intention d'obliger (1). Mais qui obliger, soi-même, ou la

communauté? 11 est évident que selon les principes de Suarcz,

il faut dans chacun des fidèles qui posent les actes l'intention

tl'obligcr toute la communauté, à l'instar d'une représentation

législative. « Quoique la volonté du prince ou du prélat, dit-

il, soit la chose principale ici, néanmoins la coutume dépend

(I) Cap. XIV, n. 5. — Verhoeven. Dissert, de sacnf. missœ. n. 3o.
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plus encore en quelque sorte de la volonlé du peuple, parce

que le législateur semble s'y accommoder, en lui laissant la

faculté d'introduire un droit coutumier selon sa volonté, ou

en approuvant et confirmant ce que le peuple a eu en vue.

C'est pourquoi, à cet effet, il faut bien remarquer qu'il ne

suffit pas que le peuple répète fréquemment certains actes

desquels résulte une coutume de fait, mais qu'il faut que la

coulume elle-même soit voulue, en sorte que les actes soient

posés fréquemment dans l'intention d'introduire cette coutume.

«J'ajouterai, dit-il (n. 6), qu'il faut non seulement la volonté

d'introduire une coutume de fait, mais aussi d'introduire un

droit de coutume, c'est-à-dire une coulume obligatoire. Car

ces deux choses sont bien différentes; on peut en effet vouloir

une coutume non d'obligation, mais de dévotion, et en vue

du plus grand bien. C'est pour cela que la Glose dit au cha-

pitre Frustra, due. 8, que pour la coutume, il est néces-

saire qu'elle soit observée avec celte intention utJus in po-

sterum fiât (1). L'abbé de Païenne et Rochus s'expriment de

même : et la raison en est claire, c'est que les actes des

(l) Nous avons deux remarques à faire sur celte citation de la Glose

dont voici le texte :« Item quod eo animo fiât, ut credant se jus habere,

»et in poslerum illud intendant facere : alioquin talis usus non dicitur

»usus. »

1° En cet endroit la Glose ne parle que d'une coutume exlinctive.

« Scias ergo quod ad hoc quod consuetudo prsejudicet juri, requi-

»ritur iiem quod » C'est d'une coulume qui déroge au droit qu'il

est question et par conséquent d'une coutume extinctive.

2" La Glose semble dire le contraire de ce que veut Suarez. Elle

requiert que le peuple croie avoir, posséder le droit de poser les actes,

ut credant se jus habere; nullement qu'il veuille acquérir ce droit. Celte

persuasion doit être telle qu'il se reconnaisse le même droit par la suite,

et qu'il se dispose à poser les mêmes actes à l'occasion, en sorte que le

peuple agissant contre le droit, pose néanmoins des actes licites, parce
qu'il a la conviction que ces actes lui sont permis, non pas une fois

sculemenl, mais toujours.

Telle est, ce nous semble, l'interprétation la plus naturelle de la

Glose. Que le lecteur juge.
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agents ne dépassent pas leur intention, ensuite parce qu'iZ

est de l'essence d'une loi qu'elle soit faite avec l'intention

d'obliger, en oulrc parce que personne ne s'oblige sans l'in-

tention, comme il conste dans le vœu et la promesse. » Ainsi

parle Suarez.

Le principe est donc clairement posé. Le législateur ne fait

que ratifier les actes de la communauté, il lui transmet en

quelque sorte sa puissance législative, et si les membres du

grand corps n'ont pas l'intention de créer une coutume obli-

gatoire pour tous, il n'y a qu'une coutume de fait qui ne lie

personne.

Nous avouons que ce système est parfaitement coordonné,

et que si jamais la coutume a introduit une seule loi, toutes

ces conditions ont dû être observées. Toutefois il a un grand

inconvénient, c'est d'être contraire à l'expérience, à la nature

de l'homme et spécialement aux dispositions du vrai chrétien,

c'est d'être à peu près impossible.

VI. Dans une société constituée, combien y a-l-il de per-

sonnes qui savent que par la fréquence de certains actes, ils

peuvent introduire un droit coutumicr, qu'ils forment avec

les autres membres une espèce de communauté législative ?

Qui le leur aurait appris ? Et au bon vieux temps, au temps

où nous croyons apercevoir les premières lueurs d'une cou-

tume s'introduisant dans les peuples chrétiens, alors que les

auteurs ne s'étaient point encore appliqués à réunir et à

discuter les conditions essentielles à une coutume inductive,

combien s'en trouvait-il qui fussent en état d'avoir une inten-

tion suffisante ? Reconnaissons-le par ce qui se passe tous les

jours sous nos yeux. Quand les hommes posent certains actes

comme obligatoires, presque toujours ils s'y croient tenus.

La plupart des chrétiens récitent leurs prières le matin et le

soir, ils s'accusent des manquements sur ce point, parce

qu'ils croient y reconnaître un devoir, nullement parce qu'ils

auraient l'intention d'introduire par leur récitation de prières
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à eux, un droit coutumier, une obligation pour (ous les fidèles.

Supposons même que plusieurs hommes instruits aient la

volonté de fonder une coutume et recommandent certaines

pratiques aux autres, ceux-ci pourront s'y livrer, mais jamais

il ne leur viendra dans l'esprit l'intention d'imposer un joug

à leurs descendants.

On parle du dévouement et de l'abnégation des chrétiens.

Nous le reconnaissons et l'admirons. Cependant que l'on

veuille peser la réflexion suivante. Quels seront les chrétiens

qui s'imposeront à eux étalons deslois volontaires? Sans doute

les chrétiens fidèles et pleins de l'amour de Dieu et par con-

séquent les chrétiens humbles. Or l'humilité est-elle compatible

avec cet esprit de législation dans le sujet, est-elle possible dans

celui qui pose des actes auxquels il n'est pas tenu, avec la

volonté d'y obliger tous les autres ? Non, sans doute. A moins

qu'on n'admette primitivement une convention générale et

publique, une société particulière avec ses statuts et ses lois,

société qui ne peut s'organiser dans le christianisme que sous

les yeux des chefs, et qui n'y a jamais existé, comme l'histoire

en fait foi; on ne pourra concevoir l'introduction d'une loi

coutumière par la volonté des fidèles.

Second écueil de la théorie de Suarez; impossibilité de

trouver l'intention d'obliger.

VII. 3° Suarez enseigne encore que dans le doute il faut

regarder la coutume comme de dévotion plutôt que d'obliga-

tion. « Quia generalis régula est quod in dubio nemo prœsu-

»milur velle obligari (1). » Bonacina veut que dans le doute,

on présume la même chose : « Ratio est quia nemo prœsumitur

Dvcllc sibi omis imponere seque obligare, nisi aliter constet

*de ipsius volunlate ; tum quia hoc videtur dubium juris, in

» dubio antem juris, melior est couditio possidentis (2). » Ces

(1) L. c. Cap. XV. n. 13.— Wiggers in 1 . 2. q. 97. a. 3. n. 29.—
Diana pari. VI. tr. 5. res. 12.

(2) De Legibus. disp. 1. q. 1. punct. ult. § 3. n. 21.
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règles sont conformes au principe que pose S. Alphonse avec

le commun des théologiens : qu'une loi douteuse dans son exis-

tence n'oblige pas(l). Il est vrai que lorsqu'ils viennent à appli-

quer leurs principes, ces théologiens y apportent des adoucis-

sements, mais en cela, ils sont inconséquents, et les auteurs

qui les ont poussés avec l'inflexible rigueur de la logique jus-

qu'aux dernières conséquences, en sont venus au point de

renverser toute coutume obligatoire. Ce serait mener la dis-

cussion trop loin que de montrer que des indices de l'obligation

d'une coutume, tels qu'ils sont donnés par Suarez, on ne peut

tirer qu'une probabilité, jamais une certitude : nous laissons

ce soin à nos lecteurs. Du reste la chose est bien facile à con-

cevoir, puisque les auteurs eux-mêmes l'avouent, a Deinde

»dico judiciumde modoconsuetudinis et anima quointroducta

»esî,arbilrio prudentura esse relinqnendum, nec certani a'iarn

»regulam posse assignari, quia jure definila non est et ex se

îares est lubrica et a?nbigua, ut difficultas proposila osten-

» aie (2). »

Vllï. Nous avons dit que les principes des théologiens poussés

jusqu'au bout menaient à des conséquences désastreuses.

C'est ainsi que Verde (3) a prétendu qu'il n'est pas évident que la

coutume de s'abstenir d'œufs et de laitage, aux jours de jeûne,

est obligatoire, puisqu'il n'est pas évident que la coutume a

été introduite avec l'intention d'obliger, et que les fidèles

auraient pu par erreur se croire tenus à cette abstinence.

Ainsi Pasqualigo (4), appuyé sur les mêmes principes, affirme

que le jeûue des Quatre-Temps n'oblige pas sous péché mortel,

et un peu plus loin (5), il avance la même opinion touchant la

vigile de la Pentecôte. A la décision suivante, il affirme, avec

(1) DeLcgibus. Lib. 1. tr. % n.97. et Lib. i. tr. 1. n. 75, in moral,
syst.

(2) Suarcz, 1. c.

(3) Apologia pro theol. fundam. Caramuel. quœsl. XII. n. G 18.

(4) DeJejanio. clccis. 169. n, 3,

(§)Pecfc.l7*.
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hésitation pourtant, qu'on n'est pas tenu au jeûne des vigiles

de S. Jean-Baptiste, de S. Laurent et de la Toussaint, parce

que ces jeûnes ne sont pas ordonnés dans le droit ecclésias-

tique, et qu'il ne conste pas que la coutume a été introduite

avec l'intention de s'obliger. D'où en effet peut-on conclure

que les premiers, par lesquels elle a été observée, ont eu

cette intention ? Verde paraît être du môme avis (1). Ainsi

Caramuel (2) se demande si les religieux de Citeaux sont tenus

à la récitation privée des heures
,
quand ils n'ont pas dit

l'office en chœur, et il soutient que cette obligation n'est pas

certaine, quia utrum choristee veteres tali animo recitaverint

extra chorum, nos nescimus.

Il est sans doute facile de répliquer à ces théologiens que

leurs opinions sont excentriques, abandonnées des écoles, ou

condamnées par l' tëglise, mais celte réponse, loin de fortifier

la théorie de Suarez, ne sert qu'à en accuser la faiblesse,

puisque c'est à de telles conclusions qu'elle conduit logique-

ment. Il serait impossible par elle seule de montrer, parmi

toutes les coutumes ecclésiastiques, une coutume réellement

et évidemment obligatoire. Nous serons donc forcé de l'aban-

donner et de recourir à d'autres règles moins hypothétiques

et plus conformes à l'expérience et à la nature des hommes.

IX. Pour établir une théorie véritable de la coutume, nous

n'aurons pas besoin de nous écarter du sentiment des auteurs :

Suarez lui-même nous servira de guide, il nous suffira de dé-

velopper et d'approfondir des principes sur lesquels il a passé

légèrement.

Avant de poser les règles il est important de ne pas perdre

de vue l'observation suivante, car elle est fondamentale.

X. Personne ne peut nier qu'il n'y ait des coutumes obliga-

toires dans l'Eglise, et au besoin, il suffirait de lire la propo-

(lj L. c. q. XII, n. 621.

(2) Comment, inregul. disp. 102, n. 1351.

MÉLANGES. 2° SÉRIE 2 e CAH. 19
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sision 8^, condamnée par Alexandre VII. Non est evidcns

quod consaetiido non comedendi ova et lacticinia in quadra-

gesifiiaobliget. D'où tirent-elles leur force obligatoirePPuisque

ce n'est point le peuple qui les a introduites, il est de toute

nécessité qu'elles aient leur source clans la volonté manifestée

du législateur, c'est-à-dire dans la loi. La coutume inductivc

n'est donc véritablement qu'une loi. Il y a toutefois entre elles

une certaine différence, non dans la substance, mais dans le

mode, non au fond, mais dans îa forme.

Xï. La volonté du législateur se manifeste de vive voix ou

par écrit et dans l'un et l'autre de ces modes, la coutume peut

îa transmettre, lui servir de conducteur, pour parler un lan-

gage scientifique. Si la volonté est écrite, la coutume sera dite

interprète de îa loi, si elle ne l'est pas, la coutume sera le

témoin de la loi ;
et dans ces deux hypothèses il faut observer

la coutume, car elle oblige. Nous allons développer et dé-

montrer ces propositions.

Lorsqu'une loi est claire et comprend expressément certains

cas, elle oblige par elle-même, l'obligation découle de la loi,

nullement d'unecoutumequi peut seulement servir à en expli-

quer certains détails. Ainsi personne ne dira jamais que !a

coutume peut astreindre les fidèles à la communion paschale,

dès qu'ils ont atteint l'âge de discrétion. C'est la loi qui in-

dique clairement ce devoir. « Mais il arrive, dit Diana (1),

que la coutume interprèle la loi, en qualité de cause concou-

rante, pour introduire et établir le sens déterminé d'une loi

ci son observance, quoique peut-être il soit moins conforme

avec la première intention du législateur (2), ou qu'il ait plus

ou moins d'extension que les termes de la loi. De là il arrive,

que s'il est douteux, d'après la matière et les termes de la loi,

si elle oblige gravement, on devra néanmoins adopter le parti

(1) Part. VI, tract. 5, rcsol. xxiv.

(2) Nous ne pourrions admettre cette partiequ'avec un correctif, savoir

que l'intention postérieure du législateur ait été manifestée par lui.
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ie pius sévère, lorsqu'il sera constaté par la coutume qu'elle

est reçue comme étant d'une grave obligation. Et c'est ce

qu'enseignent Cajetan (1) et Navarre (2). »

Cette doctrine n'a rien que de conforme à la raison. En effet,

il a dû se faire fréquemment que, par une loi portée en termes

assez généraux, le S. P. ait voulu obtenir tel effet particulier,

ôter un abus alors existant, ordonner un acte déterminé et qui

n'est pas clairement énoncé dans la loi. Le précepte a été

observé, la coutume en a transmis l'observance jusqu'à nous
;

qui oserait prétendre qu'elle ne soit pas obligatoire? La loi est

portée, reçue, promulguée, déterminée dans son sens, il ne

lui manque aucune des conditions nécessaires. Ainsi pour n'en

citer qu'un exemple, le Pape Honorius III (S) ordonne de con-

server et d'entourer de respect la sainte Eucharistie, dans les

églises : «Districtè prsecipiendo mandamus, quatenus a sacer-

»dolibusEucharistia in loco singulari mundo et signato semper

nhonorifice collocata, dévote ac fideliter conservetur. » Or, à

dater de cette époque (pour ne pas remonter plus haut), nous

voyons partout, dans les synodes diocésains, les décrets épis-

copaux, et les manuels liturgiques, nous voyons ordonner la

conservation d'une lampe allumée devant le Saint-Sacrement,

l'usage en est général, il est reçu comme gravement obliga-

toire (4). Qu'est-ce à dire sinon que la loi conçue pour nous

en termes obscurs et généraux était alors claire et précise. Il

serait facile de multiplier les exemples, mais nous ne nous y

arrêterons pas aujourd'hui, nous proposant d'en étudier pro-

chainement quelques uns.

Première manière d'obliger de la coutume : en précisant et

déterminant une loi conçue en termes trop généraux, en trans-

mettant à la postérité la volonté moins clairement exprimée

du législateur.

(1) 2. 2. q. 186. a. 9. ad. 1.

(2) Manualc.c. XXI. n. 41.

(3) Cap. Sane. De Celebr. Miss.

(ï) S. Alphons. Lib. VI. tr. 3. n. 218.
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XII. La seconde manière dont on peut concevoir que l;î

coutume impose certaine obligation a été longuement traitée

parCardenas, qui s'est élevé avec force contre la théorie

reçue des théologiens. D'après lui, la coutume est véritable-

ment une tradition en fait, une tradition d'actes. Les vérités

dogmatiques non écrites se sont perpétuées par la tradition

parlante et enseignante : de la même manière, les préceptes

non écrits ont été transmis à la postérité par une tradition

agissante qu'on a appelée coutume. Examinée à ce point de vue,

la coutume perd singulièrement de son importance, elle se

borne au rôle de témoin et désormais nous ne l'interrogerons

plus que comme une légende historique. L'intention du peuple

ne sera plus apportée en cause, et les questions théologiques

en seront beaucoup simplifiées.

Qu'il y ait dans l'Eglise des préceptes non écrits et transmis

par tradition, c'est ce dont il est impossible de douter, après

ce que nous enseigne Se Concile de Trente : « Si quis dixerit

»baptizatos liberos esse ab omnibus sancta? Ecclesiae prœceptis

»quae vcl scripta, vel tradita sunt, ita ut ea observare non te-

»/?ea/2^r,anathema sit (l).»Or, dirons-nous après Cardenas(^),

les coutumes anciennes et universelles qui sont reconnues

comme obligatoires, tirent toute leur force obligatoire de ces

préceptes non écrits, ou si Ton veut, reposent sur la tradition.

Telle est la doctrine constante des SS. Pères qui, toutes les

fois qu'ils font mention d'une coutume universelle de l'Eglise,

ne donnent pas force de loi à la coutume comme telle, mais

recourent à un précepte non écrit. Témoin S. Augustin : g Ces

choses, dit-il (S), que nous observons, qui ne sont pas écrites,

mais livrées par tradition, et qui sont observées dans tout le

monde, on comprend qu'elles ont été recommandées et éta-

blies ou par les Apôtres, ou par des Conciles généraux. Par

(î) Scss. YII. Can. 8. de Baptismo.

(2) 1 Crisis. tract. 3. disp. XXlil. art. V.

(3) Epistola 118. v. cap. Ma. dist. 12.



exemple, que l'on solennise annuellement la passion du

Seigneur, sa résurrection, son ascension, et la descente du

Saint-Esprit. Il en est de même de toute autre chose analogue

qui est observée par l'Eglise enious lieux. » Et ailleurs (1) :

<x Cette coutume que l'on opposait à S. Cypricn doit ê(re

regardée comme ayant commencé aux Apôtres : comme il y
a beaucoup de choses que relient toute l'Eglise et qu'on fait

remonter jusqu'à eux, quoiqu'elles ne soient pas écrites.»

Terlullien n'est pas moins exprès, parlant d'une observance

invétérée « si aucune écriture ne l'a déterminée, certainement

la coutume l'a corroborée, coutume qui sans aucun doute

découle de la tradition (2). » « Harum et aliarum ejusmodi di-

»sciplinarum, ajoute-t-il, c. A., si legem expostules scriptura-

orum, nullam invenies : traditio tibi preetenditur auctrix,

Dconsuetudo confirmatrix, et lides observatrix.... His igitur

Bcxemplis renuntiatum eril, posse eliam non scriplam tradi-

wlioncm in observatione defendi, confirmatam consuetudine,

«idonea teste probafse tune tradilionis, et perseveranlia ob-

«servationis. »

S. Jérôme tient le même langage. « Etiamsi scripturœ au-

*ctoritas non subesset, totius orbis in hanc parlcm consensus

» instar prœcepti obtineret. Nam et multa alia, qure per tra-

»ditionem in Ecclesiis observantur, authoritatem sibi scriptse

alegis usurpaverunt, velut in Javacro ter caput mergi-

»tarc ($). »

S. Léon enseigne de même que plusieurs jeûnes sont obliga-

toires en vertu de la tradition apostolique, d'un précepte non

écrit des Apôtres (4).

On pourra lire dans Cardenas le sentiment uniforme de la

plupart des Pères de l'Eglise (5).

(1) Contra Donatktas, lib. V. c. 23.

(2) De Corona militis, cap. 4.

(3) Dialog. adv. Lucifer., col. 8.

(4) Sermo. 9. de Jejunio 7. mensis.

(5) L. c. et Bellarminus Controv. tom. 1. lib. 4. cap. 2. et ss.
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XII. Ajoutons à ces témoignages une raison convaincante.

D'oii les coutumes anciennes, générales et obligatoires tire-

raient-elles leur force obligatoire, sinon d'un précepte non

écrit? Il n'y a pas de loi, comme on le suppose; le législateur n'a

pas donné son consentement exprès à la coutume, il n'y en a pas

de trace, et le consentement légal de Grégoire IX (très-douteux

du reste) n'était pas encore connu. Et cependant elles obligent
;

tout le monde le reconnaît, saints Pères, Théologiens et Fidèles,

l'Eglise a proscrit la doctrine opposée. Direz-vous qu'il y a

consentement exprès et non écrit du Souverain Pontife; con-

sentement législatif, sans doute, puisqu'une simple permission,

un laisser-faire n'impose nulle obligation. Nous l'admettrons

volontiers, mais c'est ce que nous appelons précepte non écrit,

car la volonté du maître qui oblige n'est-elle pas toujours un

précepte?

Enfin le concile de Trente confirme aussi notre doctrine en

indiquant et comme dérivant de la tradition apostolique, et

comme obligatoire, l'usage de communier de la main du

prêtre: « In sacramentaîi autem sumptione semper in Ecclesia

j>Dei mos fuit, ut laici a saeerdotibus communionem accipe-

»renf ; sacerdotes autem célébrantes seipsos communicarent :

vquimos tanquam ex traditione Apostolica descendons, jure

»ac merito retineri débet. »

Peut-être serat-on plus difficile pour les coutumes qui ne

remontent pas au delà de Grégoire IX ; cependant si elles sont

obligatoires, quel peut être le principe de leur force, sinon

un précepte non écrit, ou comme nous l'avons dit plus haut,

la volonté du législateur moins clairement exprimée dans la

loi, et suivie par la coutume?

Nous croyons avoir suffisamment établi les principes, et l'on

verra dans un article suivant qu'on peut y ramener toutes les

difiicultés touchant la coutume : il reste pour compléter la

théorie, à déterminer 1rs règles suivant lesquelles une cou-

tume devra cire considérée comme obligatoire.



Nous adopterons pour première règle la règle générale de

Cardenas.

XIV. 1° Toutes les fois que parmi les fidèles une coutume a

prévalu avec la ferme persuasion, de tous ou d'un très-grand

nombre qu'elle est obligatoire, sauf l'exception apportée par

la règle -4 e
,
cette persuasion produit une évidence morale de

l'obligation, Cette première règle est adoptée par Lacroix (1),

S. Alphonse (2), Cléricatus (S), et appliquée à des cas parti-

culiers par Sanchez, De Lugo, Arriaga, etc., (-4). On peut la

démontrer par le concile de Trente qui déduit de la coutume

regardée comme obligatoire l'obligation de la confession avant

la réception de l'Eucharistie : «Ecclesiastica autem consue-

sludo déclarât eam probationem necessariam esse ut nullus

»sibi conscius....» (5); par le concile de Florence qui s'appuie

également sur l'usage de l'église latine, pour astreindre les

prêtres de cette église à se servir de pain azyme, « definimus

»in azymo sive fermentato pane tritico, corpus Ghristi vera-

» citer confici ; sacerdotesque in alterutro ipsum Domini corpus

«confieere debere, unumquemque juxta Ecclesiœ suœ occi-

»denlalis, sive orientalis cousuetudinem (6) »
;
par l'enseigne-

ment certain et unanime des théologiens qui obligent les

prêtres à mêler de l'eau au vin, à prononcer toutes les paroles

de la consécration du calice, et à observer les formes qui sont

en usage dans l'administration des sacrements, sans pouvoir

en substituer d'autres équivalentes; parce qu'ils reconnaissent

force de loi à la coutume de l'Eglise.

Notre règle s'appuie aussi sur le raisonnement, « Qu'il y ait

réellement, dit Cardenas, ou qu'ait été imposée une obliga-

ft) Lib.l, n. 592.

(2)Lib. I,n.l07, IV.

(3) De sacram. ordinis. Decis. 26, n. 24, et ss.

(4) Sanchez, lib. I, summ. c. iO, n. 66. — De Lugo, de pœnit. disp.

XVI, sect. 2, n. 67. - Arriaga, tom. VHI,disp. 31, n. 28.

(5) De Eucharistia, sess. XIII, c. 7.

(6) Décret, de Armenis § 2,
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tion, c'est une question de fait : or, dans une question de fait,

la preuve complète el évidente est faite par les témoins qui

déposent ou expressément ou implicitement sur ce fait. Mais

lorsque tous les fidèles sont d'accord pour regarder telle action

comme étant d'obligation positive, ce sont des témoins qui

prouvent pleinement qu'ils l'ont toujours appris ainsi de leurs

ancêtres. Et dans une telle question de fait, il est moralement

incroyable que tous soient trompés, fidèles et pasteurs, prédi-

cateurs et écrivains. » Le même auteur fait encore valoir l'ar-

gument qui suit : Il est certain qu'il y a dans l'Eglise des pré-

ceptes non écrits : mais ces préceptes nous ne pouvons être

certains de leur existence que par la persuasion universelle

des fidèles. Donc la persuasion générale des fidèles donne la

certitude touchant ces préceptes en particulier, et par consé-

quent la persuasion de tous qu'une obligation a été imposée,

donne la certitude que l'action dont témoigne la coutume a

été ordonnée.

XV. Nous nous bornerons à résoudre une seule des objec-

tions qu'on peut opposer à notre règle. Il a pu se faire que

par erreur les premiers fidèles qui ont fait passer une action

en coutume, "se soient crus obligés à la faire, et ainsi qu'une

coutume reçue comme obligatoire ne soit pas fondée sur un

précepte non écrit.

Nous nierons cette possibilité entendue dans le sens de pos-

sibilité morale. Qu'un certain nombre de fidèles dans une

petite partie du monde chrétien soient ainsi induits en erreur,

cela se conçoit, mais que tous, prêtres et laïcs, supérieurs et

inférieurs soient amenés à une telle persuasion générale et

erronée, c'est une chose qui ne peut s'expliquer humaine-

ment que par un accord, une entente complète, et consé-

quemment que par un procédé contraire à l'esprit évangéiiquc

et aux institutions catholiques. Mais supposons même que la

déception ait pu être produite, ce n'est là qu'un cas toul-à-

fait rare, exceptionnel et presque improbable, et qui doit être



constaté rigoureusement, a Factum prœsumitur rite faclum,

vdonec contrarium probetur (1). » L'obligation est prouvée

par témoins, c'est à l'opposant à détruire leur témoignage.

Aussi long-temps donc que vous.n'aurez établi que telle cou-

tume a été regardée comme obligatoire que par erreur, vous

serez forcé d'avouer qu'elle oblige strictement.

XVI. âe Règle. Lorsqu'il y a doute si une coutume est reçue

aujourd'hui comme obligatoire, il faut remonter vers la

source et s'assurer, avant de prononcer, s'il n'y a pas eu un

temps où elle était certainement regardée comme telle. En

effet, la tendance naturelle de l'homme est d'alléger son

fardeau, et de diminuer le nombre des lois, et insensiblement

l'on s'habitue à ne plus poser que comme oeuvres surérogatoires

des actes prescrits auparavant. Le souvenir de l'obligation a

pu s'oblitérer.

3e Règle. Quoiqu'on ne trouve rien de bien précis dans les

auteurs plus anciens sur l'obligation d'une coutume , si

cependant elle est obligatoire aux yeux des théologiens mo-

dernes, on doit sans aucun doute la considérer comme telle.

Car l'obligation se transmet assez souvent par tradition, sans

que les auteurs et particulièrement les scholastiques en aient

fait mention.

4e Règle. Cette règle se rapporte plus particulièrement à

l'interprétation des lois. Une coutume, bien que reçue comme
obligatoire, n'oblige pas, si l'on peut en remontant au temps

où elle a commencé, découvrir manifestement l'erreur des

contemporains.

Sur quel principe voudrait-on en effet faire reposer l'obli-

gation d'une telle coutume ? La loi qui lui a donné naissance

n'est pas légitime. Le législateur n'a pas imposé l'obligation,

qui donc l'a fait ? Remarquons qu'il faut découvrir mani-

(1) Cette règle est une conséquence du principe de la possession.

V. S. Alph.Lib. l,cap. % n. 26.
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festement l'erreur, autrement la coutume est et reste en

possession.

5 P Règle. Les droits ne sont pas périmés par le non-

usage (1). II faudrait en effet pour cela qu'il s'introduisît une

coutume ayant force de loi prohibitive; or les arguments que

nous avons fait valoir pour montrer l'impossibilité d'introduire

une coutume obligatoire et préceptive, doivent nécessairement

s'appliquer aussi aux coutumes prohibitives. Ici encore il n'y

a ni consentement légal du législateur, ni intention dans les

sujets d'étendre à tous les ayant-droit, l'interdiction du droit

qu'ils possèdent.

Nous nous bornons à ces règles, nous aurons bientôt occa-

sion de les appliquer et d'indiquer en outre quelques autres

principes secondaires qui faciliteront la décision des cas

douteux.
[La suite au prochain cahier.)

(1) Qu'on veuille bien remarquer que nous parlons delà coutume, non

de la prescription, en vertu de laquelle les droits peuvent être, sans nul

doute, périmés. En outre, il n'est pas ici question de certains privilèges

spéciaux que le législateur déclare éteints, si l'on est resté un temps

déterminé sans en faire usage. Après ces observations, la règle sera à

l'abri des contestations.
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DE REGULÀRIUM ET S/ECULARIUM CLERICORUM

JURIBUS ET OFFICIIS LIBER SINGULARIS
,

AicroRE Mariano VERHOEVEN. in-8». Lovanii, 1846 (1).

De la distribution de la Communion par les Réguliers.

CXLI. Les questions traitées par M. Verhoeven dans le

second paragraphe du chapitre troisième concernent l'admi-

nistration du saint sacrement de l'Eucharistie par lesReligieux.

D'abord clans leurs églises : quand peuvent-ils la donner? Dans

quels cas cela leur est-il interdit? Il passe ensuite à la défense

qui leur est faite d'administrer le viatique, et aux doutes qui

s'élèvent dans quelques cas, à savoir, touchant leurs domes-

tiques et leurs élèves dans les collèges. Il termine par les règles

àsuivre dans l'exposition du Saint Sacrement chezles Religieux.

Nous examinerons successivement les principales difficultés

qu'offrent ces différents points; nous aurons encore à traiter

ici des questions que M. Verhoeven a omises, ou à en déve-

lopper d'autres qu'il a simplement indiquées. Nous tâcherons

de donner ainsi à nos lecteurs un aperçu plus complet de la

question, et de leur fournir tous les éléments propres à les

diriger dans la solution des difficultés.

CXLII. Autrefois les fidèles ne pouvaient recevoir la sainte

communion que dans leur église paroissiale; on ne pouvait les

admettre à la sainte table dans une église étrangère, s'ils

n'étaient munis du consentement de leur pasteur légitime.

(1) Voir les Mélanges ihêol. l
re

série, 2e
, 3

e
et 4e cahiers, pages 41,

45 et 84.
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Bans les admonitions synodales, que, d'après le Pontifical

Romain, les évoques devaient lire à leur clergé, on rappelait

aux prêtres qu'ils ne pouvaient donner la communion à aucun

paroissien étranger, si ce n'est du consentement de son curé.

« Nullus alterius parochianum, nisi itinerantem, et tune de

»Rectoris sui licentia, ad communionem recipiat (1). » Dans

une autre formule, également extraite du Pontifical Romain,

nous lisons : « Nullus alterius parochianum absque proprii

»sacerdotis licentia ad communionem recipiat (!£). » Réginon,

abbé de Prumes, qui florissait vers la fin du IXe siècle, énu-

mère, d'après un concile de Rouen, les points principaux qui

doivent attirer l'attention de l'Evêque dans la visite de son

diocèse. Nous y rencontrons le suivant : « Si aliquis est, qui,

«contempto suo presbytero, in aliam parochiam venit ad

»ecclesiam, et ibi communicat, et suam decimam dat (3). »

Longtemps auparavant le premier concile deCarthage, assem-

blé en 848 , avait porté les mêmes règlements. Le septième canou

porte : « Casianus Usulensis episcopus dixit : statuât gravitas

«vestra, ut unusquisque clericus vel laicus non communicet

»in aliéna plèbe, sine literis episcopi sui. Gratus episcopus

» dixit : Nisi hoc observatum fuerit, communio fiet passiva

» (forte passim). Nam si cum literis receptus fuerit, et con-

»cordia inter episcopos servatur, et nemo subtilis, alterius

»fugiens communionem, ad alterum latenter accedit. Universi

»dixerunt : Omnibus provides 5
et clero et laicis consulis (4). »

CXLIII. Cette discipline était fondée sur la nature des fonc-

tions pastorales. Chaque église a son pasteur qui est chargé du

soin de ses brebis; c'est à lui de les paître du pain de la parole

divine, c'est à lui de les nourrir de la grâce céleste par l'ad-

(1) Rcgino. De ecclesiasticis dkiplinis. Edit. Baluzii. Append. acto-

rnm veterum. n° 111, pag. 507. Viennœ, 1765.

(2) Ibid., n° IV, pag. 508.

(3) Ibid., Lib. 11. Cap. 5, n° 67, pag. 218.

(A) Labb. Coliect. concilior. Toni. IL. Col. 716.
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minisfralion des sacrements (1); c'est à lui, en un mot. de

leur dispenser les trésors de la miséricorde du Seigneur. C'est

de lui, que selon le saint concile de Trente, ils doivent être

connus, qui eas cognoscere valent, de lui seul qu'ils peuvent

licitement recevoir les sacrements, et a quo solo licite sacra-

mentel suscipiantfè). Il est donc évident que les fidèles étaient

tenus de recevoir la sainte Eucharistie dans leur église

paroissiale.

L'introduction des ordres mendiants paraissait devoiramener

un changement dans la discipline. Nous avons vu (N° CXXIII)

que peu de temps après la naissance de ces ordres, les souve-

rains Pontifes leur avaient permis d'ouvrir des églises pu-

bliques, et de recevoir les fidèles aux offices qui se célébraient

dans leurs temples', or, le concile de Trente nous l'atteste (S),

noire mère la sainte Eglise désire que les fidèles communient

aux messes auxquelles ils assistent. Il semblait devoir résulter1

de là que la liberté serait aussi donnée aux fidèles de recevoir

la sainte Eucharistie dans les églises des réguliers. Cette con-

séquence naturelle ne fut cependant point admise par le

législateur ecclésiastique, quoique nous ayons tout lieu de

croire qu'elle fût réduite en pratique par les religieux
; car en

1S11 le Pape Clément V fulmina l'excommunication contre les

religieux qui distribueraient la sainte Eucharistie aux clercs

ou aux laïcs, sans une permission spéciale de leur curé (4).

(1) « Cum praecepto divino mandatum sit omnibus qnibus animarum
»cura commissa est, ores suas agrwscere, pro his sacrifîcium offerre,

nverbique divini prœdicatione , sacramentorum administrations , ac

»bonorum omnium operumexemplo pascere. » Conc. Trid. Sess. XXIIÏ.
Cap. 1. De reformatione.

(2) Sess. XXIV. Cap. 13. De reformatione.

(3) Sess. XXII. Cap. 6. Doctrina de sacrifîdo Missœ.
(h) Clomentina 1. De privilegiis et excessibus privilrgiatorum. « Reli-

»£iosi qui Clerieis aul laieis sacramentum Unctionis extremœ vel

» Eucharisliae ministrare, matrimoniave solemnizare, non habita super
obis parochialis presbyteri licentia spécial!.,., prsesumpserinl : excom*

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 2 r

CAHIER. 20
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Quoique le Pape n'y parle que des religieux, qu'on ne croie

cependant pas que la défense de donner la sainte Eucharistie

se bornât à eux. Outre les monuments cités ci-dessus, il nous

en reste encore de ce siècle qui prouvent à l'évidence que les

églises paroissiales seules étaient le lieu propre à recevoir la

communion, et que les paroissiens étrangers en devaient être

privés, s'ils ne montraient une permission de leur propre

recteur. Un synode de Cambray, assemblé en 1 S17, nous en

fournit une preuve irréfragable, a Quoniam, y lisons-nous,

»sicut experientia nos docuit, nonnulli sacerdotes, imo verius

»deceptores in aîienam messcm falcem suam mittere non

»verentes, in nostra civitate et diœcesi Cameracensi, sine

»nostra vel curatorum parochialium ecclesiarum ejusdem

»diœcesis licentia, in eorumdem parochiis et ecclesiis prsesu^

»munt temeritate propria audire confessiones, et ministrare

«ecclesiastica sacramenta, contra sacrorum canonuminstituta,

»cum ipsis confitentes absolvere nequeant, aut ligare, vel

» ecclesiastica sacramenta ministrare : nos autem tantse teme-

«ritati, et animarum periculis occurrere cupientes, statuendo

«prohibemus, ne aliqui sacerdotes sine nostra vel prredi-

»ctorum curatorum licentia, audire confessiones, vel alia

» sacramenta minisfrare praesumant, nisi in mortis arliculo,

»ubi non posset haberi copia curatorum (1). » Et un peu plus

bas : « Doceant presbyteri subdilos suos, ut cum ad commit-

»nicandum venerint die Paschae, vel alio die, jejuni et con-

»fessi dévote accédant, et nullus extraneus , seu alienus

«parochianus se immisceat, nisi viator vel peregrinus, et hoc

»de licentia sui sacerdotis (2). i> Un synode de Tournay tenu

«municationis inclinant sententiam ipso facto per sedem Apostolicam

»dumtaxat absolvcndi : quos ctiam locoruni Ordinarii (postquam de hoc

»eis constiteril), excommunicatos faciat publiée nuntiari, donec de

«absolulionc ipsorum eis fuerit facta fides; nullo religiosis eisdem super

»hoc exemplionis, vel alio privilegio sufîragante. »

(1) Statuta synodalia ecclesiœ Camcracensis, Part. I. Antiq. Stat'

synod. recogn. Tit. VII, pag. 82.

(2) Ibid. Tit. VIII, pag. 88.
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dans le même siècle, en lâ66, décrétait la suspense contre les

chapelains qui violeraient en ce point les droits du curé (1).

CXLI V. Ce n'est que vers la fin du siècle suivant que nous

trouvons des privilèges octroyés aux religieux pour les sous-

traire à cetie loi. Sixte IV est le premier qui les leur accorda.

Voici à quelle occasion. La lutte continuait entre le clergé

séculier et les religieux. Ceux-ci pouvaient entendre les con-

fessions des séculiers. Malgré l'opposition des curés, les fidèles

avaient obtenu la liberté de se confesser à qui ils voulaient (du

moins hors du temps paschal). Pour rendre inutile la victoire

obtenue par les religieux en faveur des fidèles, les curés eurent

recours à un expédient : ils refusèrent le sacrement d'Eucha-

ristie et même l'Extrême-Onction aux fidèles qui se confessaient

aux religieux. C'est pour obvier à un abus aussi révoltant que

Six(e IV conféra aux religieux le privilège de donner l'Eucha-

ristie au moins aux fidèles qui déclareraient avoir été injus-

tement repoussés de la sainte table par leur curé. « Prœterea

«quia parochialium ecclesiarum redores prsefati erga illos,

«qui dicti Ordinis Prsedicatorum Fratribus eorum peccata

aconfitentur, perssepe in exhibitione Eucharistiee, et extremse-

»Unctionis se reddunt difficiles, concedimus ipsis, Fratribus

«Ordinis Prredicatorum, ut personis eis confessis, quibus

»rectores praefati sine rationabili eausa denegaverint, seu

»malitiose distnlerint Eucharistise et Exfremse-Unctionis sacra-

«menta ministrare, super quo eorumdem confessorum asser-

» tioni stari debeat, illa petenlibus possint impune exhi-

»bere (2). »

(1) Summa statutorum synodalium diœc. Tornacen. Syn. 1366.
Cap. III, n° 35. « lnhibemus sub pœna suspensionis, ne capellani quibus

«officium curœ non est credilum, nec commissum, curatorum subditis

» Eucharisliœ sacramentum, vel alia sacramenla prœsumant ministrare,

»nisi rogati t'uerint ut hoc faciant a suo sacerdote vel curato. » Pag. 14.

Voyez aussi ibid. Cap. IV, n° 28, pag. 22.

(2) Cojist. 7. Regimini § 9. Bullar. Rom. Tom. I, pag. 412. Ed.
Lugd. 1712. Cette constitution regarde uniquement les Dominicains.
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Un nouveau pas fut bientôt fait. Sous le même Pontificat, le

Général des Dominicains, appuyé par le roi et la Reine

d'Espagne, supplia Sixte IV d'accorder à son Ordre la faculté

de donner la communion a tous les fidèles en tout temps,

hormis le jour de Pâques; grâce qui lui fut accordée par un

Bief en date du 9 juin 1478 (1). Un autre Bref du n avril

U8S (2) paraît avoir remis les choses sur l'ancien pied. On

n'y trouve plus accordé aux religieux le pouvoir d'administrer

la sainte Eucharistie, sinon restreint au cas où le curé refuse

injustement son ministère. Jules il (S) et Léon X (4) confir-

mèrent ces dispositions. Le refus du curé devait être constate

par le témoignage des voisins, ou d'un notaire public.

GXLV. Les choses restèrent sur le même pied jusqu'au

pontificat de Pie V. Aussi le synode de Mayence statuait-il en

1549: « Nulli rcligioso (eliamsi ad confessiones audiendas, ut

,prœmittitur,admis8us fuerit), licere volumus cuiquam laico

.sacrosauclae Eucharistie sacramentum, sine speciah cou-

» sensu parochi, ad cujus curam ille pertinet, porngere (5). »

Une autre Balle da même jour donnait les mêmes ^™J£"
Mineurs Const. 6. Regimini § 10, ibid. pag. 409. Deux ans âpre* Ue

23 "ût 1476) ils était aeeordes, mais avee P»™J«^^
Chanoines Réguliers de saint Jean de l^\^J^^
universos. % 24. « Nec non ut eisdem confitentibus bucharisli»

«seramcnlum, in eeclesiis prœfat» Congrégations libère et licite simi-

!Srt possint, pLerquam in festo ResurrecUoms Donuni

«Noslri Jesu Christi. » Ibtil. pag. 417.

(1) Bullar. Fratrum Prœdkalorum. Iota. 111, pag. ODS.

(1 ConsL
V
ldm

6
olLos. 19 feb. 1507. Bull. Frai. Prad. Tom. IV,

P
?Ù Co'n'st. Dum intra. 19 decembr 1516. Ibid. Tom. IV, pag. 337.

, feuebaristi» vero, et EakeaMB-Unctionis, aliaque «dciiuUM sacra-

„menla,illis quorum etiam infirmorum ac deeedent.um confoaione.

«udief ni, dicentibos proprium saeerdotem illa sibi dare deneg se,

/date ncqneant, nisi denegalio sine légitima ««». bcta '

1

v
.

,"no
'X

«teslimonio probata aut requiiilio, eoram notano publico fcett

scloccrclur. » „_„

(5) Cap. 27. Labb. Collecl. Concil. loin. \1\. Col. 0*6.



Des privilèges spéciaux avaient néanmoins enlevé la loi pour

différents Ordres religieux. Jules II en avait dispensé les

Minimes (1); Paul III les Clercs Réguliers de saint Paul

décollé (2) , et les Jésuites (S). Pie V rendit ce privilège com-

mun à tous les Ordres mendiants (-4), et défense fut faite

aux Evoques de les molester à l'occasion de ce privilège. Nous

trouvons cependant encore des synodes de notre pays, posté-

rieurs à la Bulle de Pie V, contenant des règlements qui lui

sont opposés ; du moins s'expriment-ils d'une manière générale;

nulle exception n'y est faite en faveur des religieux. C'est

ainsi que nous lisons dans le synode de Malines de 1574 (5) :

c Nullus sacerdos, cujuscumque status aut conditionis, cui-

»quam Eucharistie sacramentum administrare praesumar,

asinePastorislocilicentia. » Et dans le synode de Liège (1618) :

« Baptismi, Pœnitentise, Eucharistie et Extremœ-Unctionis

»sacramcnta, praeterquam in casu neccssitalis extrême, non

»ab aliis, quam a propriis parochis ministrentur , nisi de

»Episcopi, Archidiaconi, aut proprii Pastoris licentia (6). »

Bientôt cependant on se soumit de tous côtés aux injonctions

de Pie V, et les Religieux purent en toute liberté user de leur

privilège, qui ne tarda pas à devenir commun aux Ordres

non mendiants et aux autres églises.

CXLVI. De tout ce que nous avons dit jusqu'à présent il

résulte que, de droit, les Religieux peuvent tous les jours dis-

tribuer !la sainte communion dans leurs églises à tous les

fidèles qui s'y présentent. Il y a néanmoins une exception

pour la fête de Pâques. Cette exception ne fut pas admise par

(1) Conslit. 10. Dudum ad Sacrum. § 39. Bullar. Rom. Tom. F,

pag. 491.

(2) Constit. 5. Dudum felicis. § 7. Bull. Rom. Ibid., pag. 702.

(3) Constit. 48. Licel debitum. § 29. Ibid., pag. 776.

(4) Constit. 41. Etsi mendicantium. § 2, n° 4. Ibid. Tom. II, p. 229.
(5) Titul. I. Cap. 13. Synodic. Belgic. Tom. II, pag. 198.

(6) Titul. IV. Cap. 6, ap. Manigart. Praxis pastoralis. Tom. IU7

pag. 246.
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focs les auteurs. Un grand nombre de religieux (1), enscw

Gèrent que les fidèles pouvaient satisfaire au précepte de la

communion pascale en recevant la sainte Eucharistie chez les

réguliers. Ils invoquèrent un privilège prétendument accorde

par Nicolas V et Alexandre VI à l'ordre des HiéronymUes;

privilège qui serait devenu le patrimoine de tous les ordres

religieux en vertu delà communication des privilèges.

Cette opinion eut pour contradicteurs les plus célèbres theo-

Ioniens et canonises : Suarez (2), Bonacina (S), Fagnanus (4),

saint Alphonse (8) et Benoit XIV (6) la rejetèrent avec force.

Le savant Pape la déclare une doctrine fausse et .ntolcrablc,

falsam neccerle tolerandam. La Sorbonne lui avait déjà m-

fli-ré une censure aussi sévère, et a» jugement de Benoit XIV,

elle était justement appliquée : quamjure merebatur. La bor-

bonne l'avait jugée fausse, scandaleuse' et téméraire. La raison

en est daire. De droit commun la communion pascale doit

être reçue dans l'église paroissiale, et des mains de son propre

curé Cap. Omnis utriusque sexus. 12. Depamitent. et rermss.

Les privilèges n'ont pas en ce point dérogé au droit commun.

« Ces privilèges étant odieux, dit Bonacina (7), do.vent è.re

interprétés strictement; on doit y sous-entendre la clause :

vsahojure parochi.» Leur opinion avait été suive parla

m Baimv S J. Theol. «or. Part. I. Tr. 5, q. 19. -" Cbasssing.
(l)Bauny. a

.
' '»

2. _ De la Cruz. De statu rehg.

De pnvikg. rcgular. Part. Il.tr. »- c - ^ .

g j mhod . exped.

lib ' 2 '
C

'

5

'n 4 n'/lDianaTl itetT résolut. 19 la regarda

^T^e^^^l'us^ceVeadaat il se rangea a l'avis de la

S
-^tS^Tvi frtt. 10, lib. 9, cap. 3 n.

3 De sacram. euchar. Disp. IV.quast. 7, punct. % n. 7.

(k) /n cap. omnis. Depanit. et rennss.n.bb.

(S) Théologie, moralis. lib. VI, n. 300.
^

(Cl De sijnodo diœcesana, lib. IX, cap. 1», n. o.

7 I e « Privilegium enini cum sit in ol.um juris slncte expn

ni, m es sa vo scilicet jure paroebi, cum summus pontifex non

:Xmamr der^are, nisi cxprelc consle, de contraria sunim, ponti-

»>i«ii> inienlionc, »
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ë. Congrégation du concile. Le 20 mars 16S8, elle écrivait

au Cardinal-Archevêque de Naples la lettre suivante (1) :

<r Conquesti sunt coram Sanclissimo Domino Rectores eccle-

siarum parochialium istius civitatis de Patribus Theatinis, et

Socictatis Jesu, quod asserere audent, personas laicas assu-

mentes in eorum oratoriis, seu congregationibus Eucharistise

sacramenium in die Paschatis EccJesiae prœcepto satisfacere :

cumque id minime sit permissum, sed fidèles sacram commu-

nionem lempore paschali a proprio, vel ab alio de ipsius

sacerdotis licenlia suscipere teneantur, Sanctitas sua jussit

Emmentise suse significandum, et sub pœna suspensionis a

divinis, et aliis sibi bene visis id prohibeat prrefatis religiosis :

inoncalque ipsos laicos sacramcntum Eucharisliœ de manu
proprii parochi teneri suscipere, ut Ecclesise preecepto salis-

faciant. lia igitur pro sua pastorali pietatc omnino curabit

Emiucntia vestra, cui me humilHme commendo. Roinee die

20 martii 16S8.

»Eminenlia3 Vestrae Reverendissimae,

»Humillimus servus

»Cardi]\alis YEROSP1US. »

Celle le(tre était conforme au décret de la même Congréga-

tion rapporté par Gallemart (2) : « Quaerebalur : stante privi-

légie) Minoribus et aliis religiosis concesso, ut omni lempore,

»(prsetcrquam in die dominicae Resurreciionis) possit ab illis

»Eucharistia sumi : an qui ab eis inlra dominicain in Albis

•Eucharistiam perceperunt, prœcepto de quo in cap. omnis.

t>1)q pœnit. et remission, salisfeccrint? S. Congrcgatio die %%

»januarii 1586 censuit négative. »

(1) Ap. Dianam. Résolut, moral, t. Iï, tract. 2, resol. 20.

(2) Dccisiones et déclarât. Cardinal, in Concil. Trid. Sess. XIII.

Can. 7. Vuyez aussi ci-après la déclaration donnée dans la cause des

cures de Louvain avec les religieux, n. CXLVIL
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Les Souverains Pontifes ont à diverses reprises proclamé les

mêmes principes, « Dummodo tamen, dit Clément VIII (I),

»sacramentum Eucharisiise festo paschalis resurrectionis in

» propria parochia ab eorum parocho sumant. » « Nemo est qui

»ignoret, dit Benoit XIV (2), praeceptum hoc iu propria paro-

Bchiali ecclesia adimplendum esse, aut in alia ecclesia cum

»proprii Episcopi, vel Parochi licentia. »

Quant au privilège des Hiéronymites, il ne doit guère nous

embarrasser. On devrait commencer par en prouver l'authen-

ticité, qui
}
d'après le cardinal de Lugo (S), est justement

révoquée en doute. En second lieu, eût-il réellement existé,

ne peut-on pas le considérer comme révoqué par la Bulle de

Pie V? Enfin une autre raison également valide est que ce

privilège devrait être communicable; or il n'est pas prouvé

qu'il soit tel. Il déroge aux droits du curé; or celte sorte de

privilèges n'est pas comprise dans la communication générale,

comme nous l'avons déjà remarqué plusieurs fois. Jamais, du

reste, l'usage n'a interprété ce privilège comme l'entendent

les partisans de la première opinion. Les Hiéronymites eux-

mêmes, saint Alphonse en est témoin (4), n'en ont jamais fait

usage à l'égard des laïcs. #

Lorsque nous disons que les fidèles doivent recevoir la com-

munion pascale dans leur église paroissiale, nous supposons

qu'ils n'ont point obtenu de permission spéciale soit du curé,

soit de l'Evêque. Mais le curé doit se garder d'accorder une

semblable permission sans de graves motifs : il pourrait, en

agissant autrement, créer une source de grands embarras

pour son successeur, et peut-être même compromettre lesuc-

(1) Bref Significalum. Nous l'avons donné en entier dans le 4e cahier,

4
re

série, pag. 4 31.

(2) Constit. 48. Magno cum animi dolore. § 21, Bullar. Bened. XIV,
Tom. III, pag. 173.

(3) De sacrum, eucharist. Disp. XVIII, n. 49.

l4.)Z7woJ.iMor.Lib. VI, n. 300.
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ces de son ministère, si le successeur voulait faire respecter

ses droits.

CXLVII. Une autre question s'éleva sur l'interprétation des

privilèges que nous avons mentionnés. Nous avons vu que les

Sjuverains Pontifes avaient permis aux religieux de donner la

communion aux fidèles tous les jours hormis la fête de Pâques.

Quelle est l'étendue de cette exception ? Les curés soutinrent

qu'on devait l'interpréter conformément à la Bulle — Fide

dlgna — d'Eugène IX (1). Le Pape y avait donné aux mots

in paschate du canon Omnis utriusque sexus, une grande

extension. Pâques comprenait tout le temps qui s'écoule depuis

le dimanche des Rameaux jusqu'au dimanche in Alhis inclu-

sivement. La même extension devait, à ce que prétendaient

les curés, être donnée aux termes in festo Paschatis employés

par les successeurs d'Eugène IV, qui avaient accordé les pri-

vilèges. Pendant toute la quinzaine de Pâques il eût été interdit

aux religieux de distribuer la sainte communion dans leurs

églises. Tel était entre autres le sentiment des curés de Lou-

vain. Ils voyaient avec peine qu'un certain nombre de leurs

paroissiens se dispensaient de recevoir la communion pascale

dans leur paroisse, et éludaient la loi de l'Eglise sous prétexte

qu'ils y avaient satisfait chez les religieux. Ils recoururent au

Saint-Siège, priant le Souverain Pontife d'intimer aux reli-

gieux la défense de distribuer la sainte communion pendant

tout le temps pascal. La supplique fut renvoyée à la S. Con-

grégation du Concile, qui, suivant sa coutume, la commu-
niqua à la partie adverse pour entendre ses raisons. Le doute

suivant fut alors formulé :

« An Patres societatis Jesu, aliique regulares possint mini-

«straresanctissimum Eucharistise sacramentum personissascu-

»'aribus a dominica Palmarum usque et per totam dominicain

»in Albis. »

(1) Bullar. Rom. Tora. 1, pag. 359. Ed. Lugd. 1712.
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La réponse fut : a Die &1 januari 1682. Sacra congregatio

»eminentissimorura S. R. E. Cardinal ium concilii Tridentini

ainterpretum respondit affirmative, excepte die Paschatis. Ita

»tamen, ut sa3culares sumentes Eucharistiam in ccclesiis

»regularium in aliis diebus a dominica palmarura ad domi-

»nicam in Albis inclusive, non salisfaciant praecepto eccle-

»siastico. »

Loc. f sig. F. Card. Columna, Prœf.

A. Altovitds, S. C. C. secretar.

La réponse était conforme au droit créé par les privilèges

concédés aux religieux.

CXLV11I. Mais ici naît une autre difficulté. A la vérité les

religieux peuvent donner la sainte communion pendant tout

le temps pascal, excepté le jour même de Pâques : ne serait-il

pas cependant au pouvoir des évêques de les priver de cette

faculté ? Les évêques ne sont-ils pas maîtres de leur interdire

la distribution de la sainte Eucharistie pendant la quinzaine

de Pâques ?

Des évêques se sont crus autorisés à le faire: les archevêques

de Bordeaux entre autres, et de Paris. Voici le décret que nous

lisons dans le Rituel de Paris publié en 1654 par Jean-Fr. de

Gondy. « Ul parœcianis omnis ad alias ecclesias discurrendi

«tollalur occasio; omnibus presbyteris, tam sascularibus quam

»religiosis , etiam mendicantibus , ne quibusvis personis

,

aquanlumcumque illis notis, nec etiam cujusvis confraterni-

»tatis aut societatis prsetextu, S. Eucharistiam tempore pa-

»schali, absque parochi consensu, administrent, omnino pro-

»hibemus. » La défense de l'archevêque de Bordeaux émanée

dix ans auparavant, avait été déférée au Saint-Siège par les

religieux, et renvoyée à l'examen de la S. Congrégation du

concile. Ce tribunal avait, le 9 juillet 16-44, rendu une sentence

favorable aux ordres religieux. La voici : « S. Congregatio



«Concilii posf maluram discussionem censuit, Archiepiscopum

«Burdigalensem non posse prohibera regularibus habentibus

» privilégia Apostoîica, ut a dominica Palmarum usque ad

«dominicain in Albis inclusive non valeant minisfrare pcrsonis

«srecularibus sacramenlum comraunionis
;
posse tamen iisdern

• prohibera, ut personis saecularibus die Paschatis non admi-

nistrent dictum Eucharistise sacramentura , etiamsi dictai

«personae sœculares satisfecissent prœcepto ecclesiœ hac de

»re edito (1). » Cette décision reposait sur les vrais principes

du droit. En effet, supposons que l'évêque eût ce pouvoir,

ne serait-il pas le maître de rendre inefficaces les privilèges

accordés aux religieux ? Ne serait-il pas en quelque sorte

constitué supérieur du Souverain Pontife, puisqu'il pourrait

enlever tout effet aux lois papales ? Sa volonté ne peut préva-

loir sur celle du Pape; celui-ci a déclaré son intention : les

évêques doivent s'y soumettre.

C'est cependant ce que tous ne firent pas. Des rituels assez

récents contiennent encore les mêmes principes qu'avait émis

l'Archevêque de Bordeaux. Ainsi lisons-nous encore dans le

Rituel de Toulon : « Afin d'ôter aux paroissiens toute occasion

• die quitter leur paroisse, et d'aller communier à d'autres

«églises durant la quinzaine, et que les pasteurs puissent

«mieux connaître leur troupeau, il est défendu dans ce diocèse

»à tous prêtres, tant séculiers que réguliers, même mendiants,

«d'administrer la sainte Eucharistie pendant la quinzaine de

«Pâques à aucune personne, quand même elles seraient de

«leur connaissance, non pas même sous prétexte d'aucune

«confrérie et société, sans permission expresse, et d'étendre

«pendant ce temps dans les églises des communautés sécu-

lières et régulières, la nappe de la communion (2). » Dans

(!) Ap. Bened. XIV. De syn. diœc. Lib. IX. Cap. XVI, n° 3.

(2) Instructions sur le Rituel de Toulon. Du sacrement de l'Euchar.

J)e la communion pascale. Tom. 1, pag. 19G, Edit. Paris. 1829.
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le Rituel de Langres : « Nous défendons très-expresséraent

»à tous prêtres, séculiers et réguliers, exempts ou non
«exempts, d'administrer pendant la quinzaine, à qui que ce
»soit, le sacrement de l'Eucharistie dans les églises qui ne
»sont pas paroissiales, sans une permission expresse du propre
»curé, ou de nous, ou de nos vicaires généraux (1). » Mon-
seigneur de Quélen Archeyêque de Paris, après avoir rappelé
le statut de Mgr. de Gondy, ajoute : « Ut legis hujus violanda;

»nulli fidelium prœbeatur ansa, in sacellis publicis cujus-
»cumquecommunitalis aut xenodochii, et similibus nunquam
»mappa communionis ad cancellos extendatur a dominica
aPaïmarum ad dominicam in Albis inclusive (2). »

Ces prélats outrepassèrent les limites de leur pouvoir; leurs

décrets sont sans force. Tout ce qu'ils pouvaient, c'était d'en-

gager, d'exhorter les religieux à ne pas user de leur droit. C'est

ce que fit Monseigneur François Villani à Gandavo, Evêque
deTournay, dans le synode de 1661. « Ideoque hortamur
• ejusmodi regulares, ut a dominica Palmarum usque ad domi-
»nicam in Albis inclusive non sternant meusam in suis ecclc-

»siis ad communicandum; quemadmodum non ita pridem
»observatum extitit, ad varia incommoda evitandum (3). »

Tout ce qui va au-delà de l'exhortation est nul, comme
reposant sur une usurpation de juridiction.

A Rome, il est vrai, il est défendu aux religieux de distri-

buer la sainte communion depuis le Jeudi-Saint inclusivement

jusqu'au dimanche de Pâques; mais c'est là une spécialité. Le
Cardinal Vicaire jouit sur ce point d'un pouvoir plus étendu
que les Evêques. Ceux-ci ne pourraient donc se prévaloir de
ce qui se fait à Rome.

CXLIX. Si les Curés et les Evoques d'un côlé empiétaient

(1) Instruct. sur Tadministr. des sacrem., par le Card. de la Luzerne.
Chap. V, art. i, n° 400, tom. II, pag. 94, édit. Paris. 1837.

(2) Rituale Parisienne. De sacram. Euchar. n° 74. Paris. 1839.
(3) Artic. 17. Sum. Statut, synod. diœc. Tornaccn. pag, 406.
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sur les droils d?s réguliers, ceux-ci, de leur côté, élevèrent
des prétentions aussi peu fondées. Ils avaient du reste pour
eus une autorité imposante: celle d'un grand nombre de
théologiens du premier ordre. Le Cardinal de Lugo (l\
Suarei(2), Bonacina(3), Layman (4), Barbosa(S), enseignaient
que les religieux pouvaient donner la communion le jour
même de Pâques aux fidèles qui avaient déjà satisfait au pré-
cepte dans leur église paroissiale, ou qui se proposaient de le
la.re. D'après eux, on ne devait pas enlendre l'exception:
prœterquam in fesio Paschalis, matériellement, mais formel-
lement

;
c'est-à-dire, que ces paroles n'ont d'autre signification

que celle-ci
: Les fidèles pour accomplir la loi doivent com-

munier dans l'église paroissiale; les Souverains Pontifes n'ont
rien ex.gé au delà

;
peu leur importe le jour où la communion

a heu. C'est là leur but unique
; ils n'ont point eu en vue un

jour matériel quelconque. « Ali» tamen, dit le Cardinal de
»L.igo, communiter illa verba non inlelligunt materialiter
»sed formater de communione paschali, quoeumque diè
-fiai: nam intentioPontificum fuit illam communionem reser-
»vare parochis. Si aulem sola dies materialis excipere'ur
»parum prodesset, quia possent omnesdie sequenti satisfaccre
»pr,-ecepto in ecclesiis regularium. »

Pour rester dans le vrai, il fallait unir les deux interpréta-
fions, et reconnaître que les souverains Pontifes prenaient les
mots festum Paschalis et matériellement et formellement
Matériellement, car dans tous les cas le jour de Pâques restait
excepte; formellement, parce que les fidèles ne pouvaient
sat.sfa.re au précepte que dans leur église paroissiale. Telle

(1) De sacram. Euchar. Disput. XVIII, n° 50
(2 De Hcligione Tom . IV. Tract. 10, Lib. 9, Cap. 3, n» 7.
3 De sacram. Euchar Disp. IV. qU3es t. 5. puncl 1, n° 12.
4 Theol. moral. Lib. V. Tract, i. Cap. 7, n'i
(») De offiew et potestale jmrochi. Part. II. Cao 20 n» 10

KKLANGES. 2' SÉRIE. 2m » CAH. 2t
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était l'opinion de Navarre (1) et Azor (2). Tel fut aussi l'avis

de la S. Congrégation du Concile dans la cause des curés de

Louvain avec les religieux (voyez ci-dessus n° CXLVI1). Elle

avait déjà émis le même principe dans la cause de l'arche-

vêque 'de Bordeaux (n° CXLVII1). Et auparavant le 8 juin

1619 (S).

Malgré ces décisions, Billuart (4), Voit (5), Roncaglia (6)

et Cuniliati (7) maintinrent le sentiment de Suarez, en s'ap-

puyant sur la couiume. La coutume est constante, disent-ils.

et par là même donne aux réguliers la juridiction qui leur est

nécessaire pour agir licitement. Il paraît que la S. Congréga-

tion du Concile n'a tenu aucun compte de la coutume invo-

quée par Roncaglia. En 1735 la question lui fut de nouveau

soumise. Le S décembre, elle avait à résoudre le doute sui-

vant (8) : « An lieuerit Patribus Sancti Augustini civitatis

»Suessanœ in die dominico resurrectionis Domini Nostri rlevo-

»tionis causa administrare sanctissimum Eucharistiae sacra-

»mentum clerico Antonio de Paulo. » La réponse fut ren-

voyée à l'année suivante. Elle fut : Ad I. Négative, 14 janvier

17B6 (9). On voit que la pratique de la S. Congrégation n'a

jamais varié; toujours elle a été la même; toujours le tribunal

romain a reconnu aux Evêques le droit d'interdire aux reli-

gieux la distribution de la sainte Eucharistie au jour de

Pâques; toujours il a décidé que les réguliers ne peuvent la

(1) Enchiridion, sive manual. confessar. Cap. XXI, n° 52.

(2) Institut, moral Part. I. Lib. 7. Cap. 41. quœst. 7.

(3) « Sacra Congregatio respondit, non posse sœculares in ipso die

»Paschatis de manu regulariura sacram coramunionem accipere, etsi in

»alia die salisiecerint ecclesiae prccceplo bac de re edito. » Lib. XII,

Decretorum. pag. 12.

(4) De euchar. Dissert. VI, art. i
, § 3, v. petes V.

(5) TheoL moral. De euebar. cas. G, n° 317.

(6) ApudS. Alpb. Lib. VI. n° 240.

(7) Theolog. moral Tract. XIV. Cap. 3, § 5, n° 5.

(8) Tkesaur. résolut. S. Cong. Concil. Tom. VII, pag. ICI.

(9) Ibid., pag. 181.



donner en ce jour sans une permission spéciale. Les Evèques
fie la Belgique rappellent cette défense dans leurs statuts (1) ;

il est donc évident qu'en Belgique on doit s'en tenir au senti-
ment de la S. Congrégation.

CL. On a demandé si cette défense de donner la commu-
nion le jour de Pâques, doit se restreindre aux églises des
religieux, ou si elle comprend également les oraloir°es et cha-
pelles des religieuses, ou autres églises publiques?
Nous pensons que cette défense s'étend à toute église non

paroissiale. En effet, de droit commun, on no peut donner la
communion dans ces églises. Des exceptions ont été introduites
en faveur des religieux

;
les religieuses y ont participé. Mais

doivent -elles être traitées plus favorablement que les religieux
eux-mêmes? Qui oserait le soutenir? Et ne serait-il pas quelque
peu ridicule de prétendre que ceux à qui le privilège a été
concédé, en jouissent d'une manière plus restreinte que ceux
qui ne sont appelés à y participer qu'en seconde ligne ? On
peut ajouter que le motif qui a fait défendre aux religieux
de donner la communion en ce jour subsiste également quand
il s'agit d'une église de religieuses. Ce motif est la reconnais-
sance publique des droits de l'église paroissiale quant à la
communion pascale; or ce motif est valable pour toute église
autre que l'église paroissiale. Nous ne voyons donc aucune
raison d'établir un privilège en leur faveur.
£LL Après avoir énoncé ces principes, M. Verhoeven exa-

mine, page 106, les inconvénients qui peuvent résulter de
l'usage du privilège que nous avons reconnu aux religieux
Supposons, dit M. Verhoeven, qu'un grand nombre de fidèles
se rendent chez les religieux pour se confesser

; il peut se faire
que beaucoup d'entre eux y reçoivent la sainte communion

(1) Statuta diœccs Brugen. Part. I. Tit. 6, art. 4, pag. 71,-

Archtep. Mechhn Wjanuar. \m.-~ Moniium Episc. Leodien ad
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et s'imaginent avoir par eetle communion satisfait au pré-

cepte de l'Eglise. Supposons de plus que des avertissements

aient été donnés aux fidèles, mais sans aucun fruit : l'expé-

rience a prouvé qu'ils sont restés sans résultat. Il est évident

que l'usage de ce privilège devient alors nuisible, qu'il tourne

non in œdificationem , mois in destructionem Ecclesiœ et

Christi fidelium; il devient pour les fidèles une pierre d'achop-

pement. Quel est dans ce cas le devoir des religieux? De s'abs-

tenir de l'usage de leur privilège, répond M. Verhoeven ;
et

cela avec raison
, si réellement ces inconvénients se pré-

sentent. Nous ne pourrions excuser dans ces circonstances les

religieux qui persisteraient à distribuer la communion pen-

dant fout le temps pascal, sans tenir compte des remontrances

du curé ou de l'évêquc.

M. Verhoeven va plus loin. Il pense que l'Evêque pourrait,

si les religieux ne se conforment pas à sa volonté, leur dé-

fendre de confesser pendant tout le temps pascal, ou même
pendant un temps plus long encore (1). Il s'appuie pour le

prouver sur la constitution d'Innocent X, Cum sicut acce-

pimus (2). L<* Pape y cite et confirme un décret qui permet

aux évêques des Indes de suspendre la juridiction de tous les

membres d'un monastère, lorsqu'ils en ont une raison suffi-

sante, gravhsima subsistente causa. Une cause semblable,

d'après M. Verhoeven, existerait dans notre cas.

L'auteur de l'article communiqué qui parut dans Kerslen,

en novembre 13-46 (S) attaqua l'opinion de M. Verhoeven ;
il

allégua Benoît XIV (4), et les constitutions de Clément VIII

— Significatum — et d'Innocent X — Exponi nobis (5)
—

« M. Verhoeven, dit-on, rst diamétralement opposé à Be-

»noît XIV. » Celte assertion est exagérée. M. Verhoeven

(1) Cap. III, §2, n Q
3, pag. 108.

(2) Bullar. Rom. Tom. IV, pag. 284. Edit. Lugd. 1712.

(3) Journal historique et littéraire. Tom. XIII, pag. 339.

(4) De synodo diœcesana. Lib. XI. Cap. IV, n° 4.

(5) Ap.'Bencd.XIV. Loc. Cit.



enseigne la même doctrine que Benoît XIV. Au chap. III,

g 3, N* 17, pag. lS2 f il établit, comme Benoît XIV, que

l'évêque ne peut retirer en même temps la juridiction de tous

les confesseurs d'un monastère* Le principe est le même chez

les deux auteurs. Se-fondant sur la bulle d'Innocent X, — Cum
sicut accepimus — , M. Verhoeven montre que la régie est

susceptible d'exception, mais dans un cas rare, et gravisshna

subsistente causa. Benoît XIV, à la vérité, ne parle pas de

cette exception. Mais s'ensuit-il qu'il la rejette? Nullement;

ou il faudrait dire qu'en ce cas, il se met en opposition avec

Innocent X, Constit. — Cum sicut accepimus — . L'un n'est

pas plus vrai que l'autre. Innocent X et M. Verhoeven pro-

clament le même principe que Benoît XIV ; seulement celui-ci

ne s'occupe pas de l'exception ; dès lors il n'y a aucune con-

tradiction entre lui et M. Verhoeven.

CLII. On eût pu avec plus de justice critiquer l'opinion de

M. Verhoeven sous un autre rapport. Nous admettons l'excep-

tion que réclame M. Verhoeven. Mais rentrons-nous ici dans

le cas excepté? Notre cas a-t-il toutes les conditions requises

pour tomber sous l'application de la règle exceptionnelle pro-

mulguée par Innocent X? Nous ne pouvons nous le persuader.

D'abord Innocent X ne parle que de l'Amérique, et dit que ie

décret de la S. Congrégation des évêques et réguliers du HQ

novembre 1615 ne s'étend point aux pays aussi éloignés de

Rome. « Cum decretum.... ex intentionis defectu et conve-

»nientia morali non extendatur ad regiones illas tam longe ab

»nrbe dissitas. » Peut-on mettre, quanta l'éloignemenf, noire

pays sur le même pied que l'Amérique? On dira peut-être que

les mêmes motifs subsistent : Nous ne le croyons pas. On
conçoit facilement que des diocèses aussi éloignés de Rome que
ceux de l'Amérique aient besoin de pouvoirs extraordinaires

dans certains cas qui ne souffrent pas de délai
,
qui ne per-

mettent pas d'attendre un ou deux ans
,

peut-être même
davantage. Car personne n'ignore, avant l'établissement des

bateaux à vapeur, quel laps de temps était nécessaire pour
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l'échange des communications entre Rome et ces pays lointaine;

et aujourd'hui même quelle différence n'existe-t-il pas encore

eu égard à notre pays! En peu de jours nous pouvons commu-

niquer avec Rome; nous pouvons exposer au Souverain-Pontife

les circonstances extraordinaires qui nécessiteraient au moins

provisoirement la suspension de la juridiction des religieux,

et en obtenir de suite les pouvoirs nécessaires. Il serait donc

inexact de dire qu'on a de part et d'autre les mêmes motifs.

Et puis pense-t-on qu'une mesure semblable ne causerait pas

un scandale plus grand que l'abus auquel on veut parer?

Quant à nous, nous ne doutons pas que le remède proposé

par M. Verhoeven ne soit plus désastreux que le mal. C'est

pourquoi nous ne balançons pas à le rejeter.

11 y a du reste un moyen bien simple à employer. M. Ver-

hoeven paraît supposer qu'il est inefficace. "N'y a-t-il pas là

aussi quelque exagération? Que chaque confesseur régulier

avertisse le pénitent de l'obligation où il est de communier

dans sa paroisse; qu'il lui en montre l'importance et la gravité;

et nous sommes persuadé que les pénitents s'y soumettront;

du moins peut-on croire raisonnablement que les exceptions

deviendront extrêmement rares. C'est le moyen qu'employaient

autrefois les Jésuites, ainsi qu'eux-mêmes nous l'apprennent

dans la supplique qu'ils présentèrent aux Chanoinesses de

Sainte-Waudru, pour obtenir la permission de s'établir à

Mons. a Nos oratoires et églises nous peuvent et doibvcnt

«servir pour y administrer la saincte communion hormis

» le seul temps de Pasque, ors que selon nostre règle nous

» admonestons publiquement et en privé les paroissiens sati-

sfaire au commandement
,

qui est de communier en sa

«paroisse entre la Pasque fîoric et Pasque close (1). » Que

(1) Voici la règle à laquelle ils font allusion. « Admoneant eos qui

»sibi confitentur, a Domiuica Palmarum ad Dominicain in Albis

«inclusive, eo tempore (nisi aliud consuetudo loci postulaverit) deberc

»semel in sua parochia commimienrc. » Régulai sacerdotum , n° 27.

Institutum Soc. Jesu. Tom. \, pog. 374.
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tons les religieux observent la même pratique, et l'on n'aura

à se plaindre d'aucun abus résultant de leur privilège.

CLIIÏ. Nous avons montré jusqu'ici que les religieux ne

peuvent distribuer aux fidèles la communion paschale. Cette

défense n'est pas absolue : elle admet des restrictions : elle

cesse pour les personnes qui font partie du monastère, qui

sont soumises à la juridiction du supérieur régulier, et

desquelles celui-ci est proprement le curé. Le principe est

admis par tous les auteurs. Mais des difficultés s'élèvent sur

certaines catégories de personnes ; nous leur devons un

examen sérieux. Le doute concerne surtout les domestiques

el les élèves.

CLIV. 1° DOMESTIQUES. Les religieux avaient autrefois

obtenu de grands privilèges en ce qui touche l'administration

des sacrements à leurs domestiques. Clément IV avait permis

aux Frères Mineurs d'administrer tous les sacrements à ceux

qui étaient employés à leur service, et de les enterrer dans

leur cimetière (1): privilège qui leur fut depuis confirmé par

Eugène IV (2) et Sixte IV (3). Célestin l'avait également accordé

à l'Ordre qu'il avait fondé, aux Célestins (4). Les Dominicains

qui l'avaient obtenu de Grégoire XI (5), se le virent confirmé

par Martin V (6), Eugène IV (7) et Sixte IV (8). Ce dernier

étendit le même privilège aux Chanoines réguliers de S. Jean

(J ) Constit. IV. Virlute conspicuos. § 9. Bull. Rom. Tom. 1,

pag. 162. Edit. Lugd. 1712.

(2) Constit. Licet debitum.

(3) Constit. VI. Regimini universalis Ecclesiœ. Bull. Rom. Tom. 1,

pag. 408.

(k) Constit. I. Etsi cunctos ordhics. § 22. Ibid., pag. 197.

(5) Constit. VIL Virtute conspicuos. g 10. Ibid., pag. 286.

(6) Constit. CCXX. Ex Apostollcœ Sedis Bvllar. Fralr. Ptœdicat.

Tom. II, pag. 679.

(7) Constit. CCVII. Romanus Ponlifex. Ibid., Tom. 111, pag. î 17.

(8) Constit. VIL Regimini universalis Ecclesiœ. Bullar. Rom. Tom. L
pag. 4-11.



de Lalran en U76 (1), et Léon X aux Minimes en V6\È (2).

Trois ans plus lard Léon X limita ce privilège à la durée du

service (3). Les Jésuites furent rais en jouissance du même
droit par Paul III (4).

CLV. Le droit des religieux était donc incontestable : ils

pouvaient donner la communion pascale, ainsi que le Viatique

et l'Extrême-Onction à tous leurs domestiques. Le Concile de

Trente, frappé des abus introduits à la suite des exemptions,

voulut y porter remède. Le nombre des personnes exemptes

fut restreint. Parmi celles qui cessèrent de jouir du privilège

de l'exemption figurent les domestiques des ordres militaires,

des monastères, des hôpitaux, des collèges., etc., (5). L'exemp-

tion fut toutefois maintenue pour les domestiques qui font en

quelque sorte partie de la communauté, qui sunt vere de

fatnilici) comme parlent les canonistes, à la suite du Concile

de Trente (6). Ce concile (7) et Grégoire XIII (8) énumèrent les

conditions requises pour que les domestiques puissent récla-

mer cette qualité. Il y en a trois : 1° Ils doivent servir actuelle-

ment dans les monastères
;
qui prœdictis locis actu serviunt.

Le domestique, qui aurait cessé de servir, ou qui aurait

abandonné, ne fût-ce que momentanément, son service, serait

hors de l'exception posée par le Concile de Trente; il rentre-

rait sous le droit commun. 2° Ils doivent résider dans l'infé-

rieur du monastère : intra eoriwi septa ac domos résident.

S Q Enfin ils doivent vivre sous l'obéissance des religieux :

subque eorum obedientia vivunl. Les domestiques qui réunis-

(1) Const. X. Dum ad universos. § 17. Ibid., pag. 415.

(2) Constit. XLI. Dis quœ. ap. Rodericum. Nova collect. et compil.

privileg. regular. mendie, et non mendie.

(3) Conslit. XXII. Dum intra. § 7. Bull. Rom. Tom I, pag. 58
(k) Constit. XLVIIL. Licel debitum. § 15. Ibid., pag. 775.

(5) Sess. XXIV. Cap. 11. De reformatione.

(6) Sess. XXV. Cap. 11. De regularibus et monialibus.

(7) Sess. XXIV. Cap. 11. De reformat.

(8) Constit. LXV1Ï. Circumspecta.§%. Bull. Rom. Tom. II, p. U7,
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sent ces trois conditions sont considérés comme faisant partie

de la communauté, et sont ainsi exempts de la juridiction de

l'Evêque et du curé. Ils peuvent en conséquence recevoir la

communion pascale dans l'église du couvent. 11 en est de

même du Viatique et de l'Extrême-Onction. La S. Congréga-

tion du Concile, interrogée sur ce point, confirma ces prin-

cipes, a An laicis qui inlra claustra regularium habitant, et

» î 1 1 ïs actu inserviunt, possiut regulares sacramenta Eucha-

wristiœ, et tempore Paschœ, et Extremse-Unctionis ministrare,

»necnon in eorum ecclcsiis eisdem laicis sepulcrum dare ?

• Posse rescribitur. Mediolanen. mensejunii 1587. Dub. S. (1).»

Les deux dernières conditions ont été interprétées diverse-

ment. Voyons les difficultés qu'elles ont excitées.

CLVI. Près d'un grand nombre de monastères existent des

maisons contiguës au cou veu ! , comprises dans la même enceinte

de murailles, de manière à ne faire qu'un seul tout avec la

partie clôturée, et habitée par les religieux ou religieuses,

c'est-à-dire, avec le couvent lui-même, quoique les habitations

soient séparées. Delaquclle des deux parties doit-on interpréter

les termes du Concile : Inlra eorum septa ac domos résident ?

Est-il nécessaire que le domestique habile, comme les reli-

gieux (2), la partie clôturée; ou suffit-il qu'ils demeurent dans

la maison contiguë, dans la partie de la maison affranchie de

la clôture?

Des auteurs (S) soutinrent à diverses reprises qu'on satis-

faisait au concile de Trente, en n'habitant point la partie clô-

turée. Le concile exige l'habitation dans une maison du

monastère; pourvu donc qu'on soit dans l'enceinte des nriu-

(1) Vid. Zamboni. Coîlectio déclarât. S. Congr. Conc. V* Regulares.

§ III, n° 3, tom. V, pag. 211.

(2) On sait que de droit les maisons des religieux sont soumises à la

clôture aussi bien que celles des religieuses. Voyez la Bulle Nullus

omnino de Clément VIII. § li. Bull. Rom. Tom. III, pag. 80; et

celle d'Urbain VIII. Sacra Congregatio. Ibid. Tom. IV, pag. 63.

(3) Moneta. Tract, de Conservât. Cap. 6.



railles du monastère, on se trouve dans les conditions voulues

par le concile. Diana (l) à la suite de plusieurs autres auteurs,

va même plus loin. Il n'est pas nécessaire pour lui qu'ils

résident la nuit dans le monastère. « Et idem dicendum est de

sfamulo conjugato, qui nocte dormit extra conventum : huic

»enim polerunt eadem sacramenta ministrari... »

Telle n'est pas l'interprétation donnée aux paroles du concile

rie Trente par la majeure partie des auteurs, et par la S. Con-

grégation. On prit le mot septa pour synonyme de claustra.

« Per domum, dit Benoit XIV (2), monasteria; per septa vero

» claustra a Tridentina syuodo intelliguntur. Quod scriplores

«unanimes affirmant. * Ainsi l'entendent Navarre (S), Bona-

cina (-4), Sanchez(S), le cardinal de Luca (6), etc., etc. Cette

interprétation a son fondement dans le concile de Trente, qui,

à la session XXV, chapitre 5, De regular. et montai. , se sert de

la même expression pour désigner les cloîtres. « Ingredi autem

» intra septa monasterii nemiui liceat.. . » C'est donc avec raison

que la S. Congrégation du concile a donné la résolution

suivante :

« IL An famuli et famulse monialium sœcularcs in iisdem

»mansionibus (sitis in atriis monasteriorum muro circumval-

» îatis, et qua3 sunt contigua monasteriis, et habent portain

»quœ clauditur in casu) degentes leneantur recipere sacra-

»mcnfumEucharistiœ tempore Paschali a parochis,in quorum

wparochiis monasterium cl mausiones silse sunt, in casu, etc.»

« Ad II. Affirmative. » Cette réponse est du 17 seplembre

(1) Résolut, moral. Torn. II. Tract. Il, rcsol. 21, n° 5. Voyez aussi

ibid., resol. 16, n° 2, et resol. 22, n° 6. Tamburin est du même avis.

Method. expedit. commun. Cap. IV, § k-, n° 48.

(2) Institut, ecclesiust. Instit. LV, n" 7.

(3) De Regularib. Comment. IV, n° 44.

(k) De cluusura. quaest. 1, punct. 1, n° 2 et 3.

(5) Jnprœcepta decalogi. Tom. II. Lib. VI. Cap. 15, n° 9.

(6) Theatrum veritatis ei' justitiœ. Lib. III. Part. I. De jurisdictione.

Diseurs. IV, n° 9.
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1722 (1). Elle est conforme à deux autres que la même congré-

gation avait données auparavant le 14 avril 1685, et le 19

avril 1692.

11 suit de ce principe qu'il appartient au curé d'administrer

le Viatique et l'Extrême-Onction aux personnes qui se trou-

veraient dans noire hypothèse. La S. Congrégation le décida

également dans la même cause.

c III. An ad diclos parochos spectet sacramenta dictis

afamulis et famulabus ministrare in casu ultimse infirmitatis,

>in casu, etc. — Ad III. Affirmative (2). »

Nous ne nous arrêterons pas à réfuter le sentiment de Diana.

Il suffit de jeter les yeux sur la Bulle de Grégoire XIII — Cir-

cumspecta— pour en apercevoir la fausseté. En effet, le Pape

y requiert le concours simultané des trois conditions— quœ
omnia debere simul concurrere intelligantur— . 11 est évident

qu'en présence d'un texte aussi clair, on ne peut tenir aucun

compte de l'opinion de Diana.

CLVII. Du principe que nous venons d'établir, que les domes-

tiques doivent, pour jouir de l'exemption, avoir leur demeure

intra claustra, il semblerait résulter que là où la clôture

n'existe pas, le privilège ne peut être invoqué. Par conséquent

son usage serait pour ainsi dire nul en Belgique, où très-peu

de couvents d'hommes ont une clôture, où même un grand

nombre de couvents de femmes en sont privés. Une semblable

interprétation serait outrée. La clôture n'est pas nécessaire

pour que les conditions posées par le Concile de Trente se

rencontrent; sans quoi, même en Italie, le privilège serait

souvent sans effet. Il suffit dans ce cas que le domestique

habite la même maison que les religieux, qu'il y loge, qu'il y

vive en un mot sous les yeux du supérieur régulier. Il n'est

pas nécessaire, comme dit le Cardinal de Luca (S), qu'il vive

(1) Thésaurus résolution. S. Congrcg. Concil. Tom. II, pag. 105
et 230.

(2) Ibid.

(3) Op. cit. Dejurisd. Diseurs. IV, n° 9.
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in formait conventu; il suffit que ce soit « ad instar vitse con-

• ventualis; quod viveretur in eadem domo insimul cum supe-

• riore regulari, et sub ejus oculis. » Le motif de la loi du

Concile de Trente confirme cette opinion. Le Concile a sup-

primé l'exemption pour les domestiques qui ne résident pas

intra septa ac domos, parce qu'alors ils ne sont soumis à

aucune surveillance; ils peuvent impunément se livrer au

désordre. Les mêmes périls ne sont plus à craindre, lorsqu'ils

résident dans le couvent. Que la maison soit soumise à la

clôture ou qu'elle ne le soit pas, cela n'enlève pas la garantie

établie par le Concile, et qui consiste à placer les domestiques

sous la surveillance immédiate et continue du supérieur de la

maison, a Qunndo, dit très-bien le Cardinal de Luca, ibid.

«hujusmodi servientes, famuli et ministri regularium vivant

• intra domos, et septa ipsarnm commendarum, seu monasle-

• riorum, sub obedientia superioris regularis, cl insimul cum
• ipsis regularibus, ita viverc dicuntur quodammodo more

» claustrnli et religioso, eodem modo quo vivunt ipsimet reli-

»giosi professi, îicentiam non habentes ad libitum maie, et

• scandalose vivendi, quamvis velint : dum more monaste-

• rioruin, de sero clauduntur januae, et non conceditur in

• horis incongruis ingressus vel egressus, neque introductio

• mulierum, vel alia minus licita conversatio cum similibus,

»ob prsesentiam, et oculos superioris. »

CLVIII. La troisième condition posée par le Concile de

Trente n'est pas non plus exempte de difficulté. Les domes-

tiquesdoivent vivre sous l'obéissance dessupérieurs religieux :

subque eorum obedientia vivunt. De quelle obéissance est-il là

question? Le Concile entend-il parler de l'obéissance reli-

gieuse proprement dite? Les domestiques devraient-ils,

comme les religieux, avoir fait vœu d'obéissance ! Ou le

Concile n'cxige-t-il rien au-delà de l'obéissance à laquelle sont

ordinairement soumis les serviteurs? En un mot, quelle est

l'obéissance que doivent prêter les domestiques pour jouir du

privilège de l'exemption ?



On peut d'abord donner comme certain que l'obéissance

religieuse, c'est-à-dire celle qui est fondée sur le vœu d'obéis-

sance, n'est pas nécessaire. Si l'on exige le vœu d'obéissance,

les domestiques ne seront plus laïques; ce seront des reli-

gieux, comme le remarque très-bien Lezana(l); or le Concile de

Trente, à l'endroit cité, distingue ces serviteurs de ceux qui ont

fait profession. La bulle

—

Superna— de Clément X (2) dissipe

tout doute : elle les nomme séculiers, qualité qui ne convient

aucunement aux personnes qui font vœu d'obéissance reli-

gieuse. La S. Congrégation du Concile, interrogée plusieurs

fois sur les conditions que devaient réunir les serviteurs des

religieux pour être exempts, n'a jamais requis l'obéissance

religieuse. Nous avons rapporté ci-dessus, n° CLV, un de ses

décrets; en voici un autre : il est du 25 janvier 17S8 (S) :

« An Patri Abbati monasterii S. Vincentii Ordinis Prœmon-

stratensis in civitate Vratislaviœ, sive rcligiosis ab eo deputatis

compelat exercitium omnimodœ jurisdictionis parochialis

quoad personas inservientes eidem monasterio, eorumque fa-

milias, laindegeuliuni intra,quam extra illiussepla in casu,ete.

» Négative, et P. Abbatem, sive religiosos ab ipso deputatos

posse tantum laicis degentibus intra septa monasterii, eique

actu inservientibus ministrare sacramenta Eucharistiae eliam

tempore Paschatis, ac Extrcmee-Unctionis, neenon sepulluram

(lare in propria ecclesiajuxta decretum editum in Mediolanen.

(meuse junii 1587). »

CLIX. Si l'obéissance religieuse n'est pas requise, l'obéis-

sance ordinaire des domestiques suffit-elle? Reiffenstuel (4) et

(1) Summa quœst. rcgular. Tora. II. Cap. 16, n° 15. « Alias praedicti

«familiares, non seeculares, sed fratres essent. »

(2) § 4. Bullar. Rom. Tom. V, pag. 495. Edit. Lugd. 1697.

(3) Thesaur, résolut. S. Cor.gr. Conc. Tom. VIII. an. 1738, pag. 17.

Ferraris. Biblioth. canon. V° approbatio, art. 1, n° 65, en cite un anlro

du U août 1568.

(4) Theoîogia mordis. Tract. X, dist. 3, quœst. 4, n° 40.
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Giraldi (1) l'affirment. « Quee quidem obedientia interprefartda

»cst, non de obedientia religiosa, sed servili, qualcm profi-

»tentur famulidominis suis. » Mais si l'on doit ainsi interpréter

cette clause, quelle différence restera-t-il entre cette condition

et la première? Plus aucune. Aussi Suarez (2) et Tamburin (S)

étaient-ils d'avis que ces deux clauses se confondaient, n'en

faisaient plus qu'une. On pouvait à l'appui de cette opinion

citer plusieurs décrets de la S. Congrégation du Concile, où

il n'est fait mention que de deux conditions (Voyez ci-dessus

n°CLVelCLViIl). Giraldi eût dû admettre l'opinion de Suarez.

Il ne le fait pas : il énumère les trois conditions comme des

clauses distinctes, et nous croyons qu'en cela il a raison. Le

Concile de Trente, ainsi que Grégoire Xlll, les donnent à

coup sûr comme des conditions distinctes,

CLX. C'est sans doute cette considération qui a porté

d'autres auteurs à exiger une obéissance plus étroite. Le car-

dinal de Luca distingue trois sortes d'obéissance : l'obéissance

religieuse, l'obéissance domestique, et une obéissance mixte.

Ecoutons la définition qu'il en donne. « Ad elucidandum vero

»tertium requisitum vivendi sub obedientia, et quid illud

«significet, seu importet, dicebam pluies dari obedientia}

»species Una enim est illa slricta et prsecisa quam sub

»voto ac sub prsecepto profilentur superiori veri religiosi pro-

»fessi, qua? exigit plura requisita.... nempe ut sit fortis,cœca,

vstahilis, prompta, humilis et perseverans ; et de ista Grego-

»riana constitutio non loquitur, cum contradistinguat religiosos

«professos sub bac obedientia, in quibus tria requisita non

»desiderantur, necessaria solum in non professis.

«Altéra est obedientia remola, ac mère voluntaria, et acci-

»dentalis, seu causativa, a qua licitum est quaudocumque

(1) Eœpositio juris pontificii. Part. I. Sect. 891, pag. 728.

(2) De religione. Tom. IV. Tract. X. Lib. 9. Cap. 4, n° 11.

(3) De jura abbalum. Tom. II. Disp. VI, quœst. 16, n° 7; et Disp. VII.

quœst. 3, n. 2.



srccedere, uf est obedienlia annexa famulatui, snb qua vivunt

somnes, qui alieno servitio et stipendio ad annos, menses,

»vel diesse addicunt, quia pro tempore quo durât famulatus,

aseti locatio suarum operarum, vivere dicuntur sub obedienlia

©domini, vel conductoris, circa ministerium, ad quod con-

uducti sunt; sed de ista sine dubio dicta constitutio inlelligi

«non potest, cum requiratur alterum requisifum residendi

»intra domos et septa; ac eliam in ordine ad primum servitii,

»seu locationis operum , non omne servitium sniïicit , sed

»debet esse juxta eam qualitatem, de qua in proposito fori,

»vet exemptionis ratione famulatus, et servilii habetur in

nLauretana hoc eod. titul. Disc. 88.

»Tertia species obedientise est illa, quae participât deulra-

»que supra exemplificala, quia nempe non sit prœcisa sub

»volo, et prœcepto perpetuo, ut est prima; minusque remota

set impropria, ut est secunda ; sed circumscripla perpetuitalc

»ac obligatione irretracfabili, accédât magis primée quam

• secundœ, qualis est illa quam promittunt et servant oblalœ

»Monasterii Turris Speculorum earum prsesidenlissae (1) j>

C'est aussi l'obéissance que paraissent exiger Ferraris (2),

qui requiert une obéissance servile, ratione servitutis, et veut

que les domestiques soient sous l'entière dépendance du supé-

rieur du monastère : sub omnimoda subjectione corum prœ-

latorum; et Donatus (3), qui demande également une obéis-

sance servile : obedienlia servilis. Un peu plus bas il montre

plus spécialement quelle est cette espèce de domestique : o Ex

»quibus collige duo gênera familiarium reperiri in raona-

»sleriis : unum illorum, qui sunt de familia, hoc est, eorum,

»qui ordinarie habitant, vivunt, comedunt, bibunt et dor-

amiunt in monasteriis, stantque sub obedienlia serviii prsela-

» forum monasterii, porlanlque amictum, seu vestimentum

(1) Op. cit. De jurisd. Diseurs. IV, n° M.
(2) Biblioth. canon. V° Approbatio. artic. I, n° 66 et seq.

(3) Praxis rcgularis. Tom. 111. Tract. IV, quaest. 7, n" 1 cl 3.
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«ejusdem coloris, quo ufântur professi monaslerii, cui actif

»serviunt, uti sunt Terliarii et Oblati, s'en Donati Sancti Domi-

»nici, et Sancti Francisci, qui licet non sint professi, adhuc
atamen ibi sunt de farailia

;
hoc est, viventes, habitantes,

»et obedicntes secundum Regulam Sancti Dominici, et Fran-

»cisci, etc.; et hi absque ullo scrnpulo gaudent omnibus pri-

«vilegiis religiosorum, quibus actualiter servirait...

»Aliud vcro genus est cor uni famiiiarium
,
qui inservunt

emonasleriis, sed non degunt in eis, srèti inibi non contraxe-

»runt domicilium; sed sunt ibi ad tempos, cum stipendio;

»ut artiste et simiies, et hi quippe non sunt de famitia, sed

»stipendiir> inserviunt nionasterio. »

MaUhaeucci donne les mêmes explications que Doua tus :

« Vere aulem de farailia et eontinui commensales dicunlur

»Obîati seu Donati sancti Dominici et tertiarii sancti Francisci

»qui intra monasterioruin septa habitant, vivunt ac dormiunt
r

»in habitii ejusdern coloris cum eo quo utuntur professi ince-

»dunf, et mancnt sub obcdientia praelaSi, non ratione voii,

»sed ratione muneris serviendi nionasterio : obinde in raona-

»sterio contraxerunt domicilium et enumerantur inter ssecu-

» lares vere famiîiares ad diffcrentiam eorum qui in nionasterio

«domicilium non contraxerunt, sed menstrua merccdc, \cl

«annuo salario servitium prrestant (1). »

Donnons encore l'explication de Lezana, Carme espagnol.

« Verba illa : subque eorum obedientia non intelligi de

«obcdientia religiosa, sed de obedientia servili, qualcm

»habent servi respectu dominorum suorum ($). »

Nous nous rallions à l'opinion du Cardinal de Luca : celle de

Suarez nous paraît contraire aux principes d'interprétation

des lois. La loi ne doit rien contenir d'inutile {§); rinlerprc-

(1) Offciaîis curiœ ecclesiasticœ. pag. 37.

(2) Summa quœst. regular. Torn. II. Cap. 16, n° 15.

(3) Cap. 10. Si Papa. De privilcgiis in 6. Voyez aussi ileiflensluel,

Juscanonic. univers. Proœmium, n 05 113 et 114.
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talion de Suarez rend inutile une clause du Concile de Trente

et de la Bulle de Grégoire XIII. On a d'autant plus de raisons

de regarder les deux clauses en question comme distinctes

qu'elles sont séparées par une autre.

Ces principes nous portent à admettre la résolution de

M. Verhoeven qui a élc trop concis sur ce point. Après avoir

rapporté les trois conditions imposées par le Concile de Trente,

il se contente d' «ajouter : « Atqui nemo dixerit famulos condu-

• clitios vivere sub regularium obedientia (1). » Quelques mots

de preuve ou d'explication seraient venus très à propos.

On peut ajouter aux autorités que nous avons citées celle des

Evêques Belges dans leur dixième congrégation en 164o. Ils

adoptèrent l'opinion que les domestiques des réguliers doivent

communier à Pâques dans l'église paroissiale. L'Evêque de

Gand déclarait que c'était la pratique de son diocèse (2).

L'Evêque de Tournay ordonnait dans son diocèse de suivre ce

sentiment. « Declaramus etiam famulos, famulas et convi-

wctores saecularesmonasteriorum exemptorum et hospitalium,

»obligari in sua parochia in Paschate communicare, nisi

«exhibeant privilegium quod Fit in usu (S). »

CLXI. Mais, nous demandera-t-on, ces restrictions ap-

portées par le Concile de Trente subsistenl-elles encore? Les

anciens privilèges ont-ils été abrogés par le Concile? S'ils l'ont

été, des concessions postérieures ne les ont-elles pas remis en

vigueur?

Si l'on ne consulte que les auteurs religieux, on sera porte

à croire que le Concile de Trente n'a point aboli leurs privi-

lèges sur ce point. Ainsi Tamburin (-4), Bénédictin de Valom-

breuse, prétend qu'en vertu du privilège accordé par MartinV

(i)Cap. III. § 2, n° 5, pag. 109.

(2) Synodic. Belgic. Tom. I, pag. 531.

(3) Summa statut, synod.diœc. Tornacen. syn. an. 1643. Titul. VIIL
Cap. 5, pag. 336.

(4) De jure abbatum. Tom. IL Disp. VII. quœst. 3, n° 8.
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aux Bénédictins d'Espagne, les trois conditions énumérées

ci-dessus ne sont pas nécessaires : l'une ou l'autre suffit. Un
autre privilège est cité par lui à l'appui de son opinion : celui

de Clément IV en faveur des Frères Mineurs. La même doc-

trine est enseignée par Suarez(l), qui se fonde sur le privilège

dont Paul ÏII enrichit la Société de Jésus. Reuter (2) et Tam-

burin (3) S. J. prennent pour base la bulle de Léon X (4).

Chassaing, de Tordre des Mineurs, soutient (5) que le Concile

de Trente n'a pas révoqué les anciens privilèges. Il n'a pas

fail mention expresse des privilèges des Mendiants : on ne

peut en conséquence les regarder comme abrogés.

Cette opinion est mal fondée. Le Concile de Trente parle des

serviteurs de tous les ordres religieux, sans aucune distinction

d'ordres mendiants ou non mendiants. Il exige en eux trois

conditions pour qu'ils soient exempts de la juridiction épis-

copale ; et cela nonobstant tout privilège contraire. Nonoh-

stantihus privilegiis quihuscumque (6). Du reste le Concile de

Trente n'eût-il pas abrogé ces privilèges, la Bulle de Pie IV

— In principis Apostolorum — (7) ne laisse aucun doute sur

la question. Tous les privilèges des Ordres mendiants, aussi

bien que des autres ordres, contraires aux décrets du Concile

de Trente, y sont révoqués; or tel était le privilège dont nous

nous occupons. Ainsi tenons-le pour légalement abrogé. La

S. Congrégation a confirmé ce principe dans les résolutions

que nous avons citées ci-dessus.

CLX1L Mais n'a-t-il pas été rétabli par Pie V?Le S. Pontife

ïva-t-il pas autorisé de vive voix, oraculo vivœ vocis, les reii-

(1) Dereîigione. Tom. IV. Tract. X. Lib. 9. Cap. 4, n° 15.

(2) Tlieologia mordis quadripartita. Pari. IV. Tract, 4. Cap. 3,

n° 183.

(3) Methodus expediiœ communionis. Cap. IV, § 4, n° 48.

(4) Constit. XXH. — Dum intra.— Bullar. Rom. Tom. 1, pag. 586.

(5) Deprivileg. reguîar. Part. lï. Tract. 8. Cap. 2.

(6) Sess. XXIV. Cap. i\. De rrformatione.

(7) Constit. XCIV. § % Bullar. /fom.Tom. II, p»g. 135.
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gieux à user des privilèges que le Concile de Trente leur «avait

enlevés (1)? C'est ce qu'enseignent Tamburinus (2), Suarez (g)

et le collecteur des privilèges des Jésuites (4).

L'argument n'est pas plus heureux que les précédents. Il est

aujourd'hui sans valeur, depuis qu'Urbain VIII, perfection-

nant l'œuvre de Grégoire XV (5) a révoqué tous les oracles de

vive voix, leur a ôté toute leur force (6). Les Souverains Pon-

tifes ayant anéanti toute l'efficacité de ces privilèges, on

essaierait en vain de s'en prévaloir.

Concluons de tout ce qui précède que les domestiques des

religieux doivent recevoir la communion pascale dans l'église

paroissiale, ainsi que le prescrivait le second synode de Bois-

le-Duc (7), à moins qu'ils ne se trouvent dans les circonstances

décrites par le Concile de Trente, ou à moins que l'Ordre n'ait

un privilège spécial. Alors ils satisferaient au précepte en com-

muniant dans le monastère (8).

(1) Rodericus le rapporte dans sa collection des privilèges. Nova col-

leclio et compilatio privilegiorum apostolicorum regularium mendican-
tium et non mendicantium. Tom. II. Vivae vocis oracula Pii V, n° 15.

(2) De jure abbalum. Tom. Il, Disp. VII, quaest. 3, n° 8.

(3) De religione. Tom. IV. Tract. X. Lib. 9. Cap. 4, n° 12.

(4) Compendium privilegiorum Societatis Jesu. V° Concilium Tri-

dentinum. §3.
(5) Constit. XXVII. Romanus Pcntifex. Bull Rom, Tom. III,

pag. 424.

(6) Constit. CXXI. Alias felicis. § 2. Bull. Rom. Tom. IV, pag.
181. Voyez encore la Constit. CXLl. fbid. pag. 205.

(7) Titul. VII. Cap. 17. « Laici proinde famuli quicumque regu-
»larium monasteriis operam navant, tamelsi in illis habitent, stato

«Paschatis tempore, in sua quique ecclesia parochiali sacram commu-
wnionem sumant, nisi ex speciali concordia aliud ipsis sit permissum. »

(8) Plusieurs Evoques de la Belgique ont accordé des privilèges aux
religieux. Dans leurs décrets nous lisons : « Religiosis sequiparanlur
Wiovilii, famuli et commensales continui qui sunl sub obedientia superio-

»ris. » Décret. Em. Card. Mechlin. 15jan. 1836.— Episc. Leoà.Moni-
tum ad clerumpro an. 1842. § 3. Mandements, lettres pastorales, etc.

Tom. II, pag. 245.— Statuta diœc. Brug. Part. I. Tit. VI, art. 2.— Statuta diœc. Gandav. Tit. XXI. Cap. 7. Ces paroles comprennent-
elles les domestiques tels qu'ils sont chez nous? Cela dépend de l'inten-
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Le P. Lacroix (1) dit que les Jésuites ont ce privilège. Pour

le prouver il renvoie à la collection de leurs privilèges,

v° Fa?niliaris. % 1 et %. Mais tous les privilèges rapportés à cet

endroit sont antérieurs au Concile de Trente. Ce sont des pri-

vilèges accordés par Célestin V, Grégoire XI, Martin V,

Léon X et Paul 111, Or nous avons vu que le Concile avait

aboli ces privilèges. Si cette faveur ne leur a pas été accordée

de nouveau après le Concile de Trente, l'on doit dire qu'ils en

sont maintenant privés.

Notons la remarque du P. Zaccaria (2) an sujet de ces privi-

lèges. La S. Congrégation, dit-il, a décidé que la communica-

tion des privilèges n'avait pas lieu dans ce cas.

CLXIII. Ferraris (3) enseigne que le privilège accordé aux

domestiques des religieux ne doit pas être étendu aux serviteurs

et servantes des religieuses. Les uns et les autres sont tenus

de satistaire au précepte de la communion pascale dans l'église

de la paroisse sur laquelle est situé le couvent. C'est la réso-

lution qu'a donnée la S. Congrégation du Concile, dans ifne

cause de notre pays, de Liège, le 1-4 avril 1685, et dans une

autre de Spolète, du 19 avril 1691.

Quant aux serviteurs, l'opinion de Ferraris est certaine,

puisqu'ils ne peuvent résider intra septa ac do??ios; ils ne

peuvent donc faire partie de la communauté. Si l'on restreint

la question aux servantes, nous trouvons l'opinion de Ferraris

assez singulière. Aucun autre auteur, que nous sachions, ne

la partage. Nous ne voyons aucun motif d'une semblable déci-

tion des Prélats, Ont-ils voulu seulement rappeler l'exemption établie

par le droit commun, les domestiques ordinaires n'y auraient point

part. Ont-ils voulu au contraire accorder une faveur spéciale, faire une

concession au-delà du droit commun; alors les domestiques tels qu'ils

sont chez nous seraient exempts. Il est à souhaiter que des explications

soient données là-dessus, afin que les cures et les religieux connaissent

les limites de leurs droits et de leurs devoirs.

(1) Theologia mordis. Lib. VI. Part. I, n° 635.

(2) Ap. S. Alphons. Thcolog. moral. Lib. VI, n° 240.

(3) Bibliotheca canonica. V p Famuli, famulœ, n° 1.
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sion ; elle nous paraît en opposition avec le sentiment de la

S. Congrégation du Concile. Il résulte en effet de ce qui se

passa en 1722 (1) que la S. Congrégation adopte pour les

religieuses le même principe que pour les religieux. La cause

de Spolète alléguée par Ferraris, présentait le même cas que

celle de Lisbonne. On ne peut donc rien en conclure ; ou plutôt

on pourrait en tirer une conclusion défavorable au savant ca-

nonisf e italien. Nous ne pouvons rien dire de la cause de Liège
;

nous n'avons trouvé nulle part la déclaration. Les raisons, que

nous avons alléguées, nous font croire qu'il s'y agit d'un cas

identique à ceux de Spolète et de Lisbonne. Le sentiment de

Ferraris nous paraît en conséquence devoir être abandonné.

CLXIV. 2° ÉLÈVES. Il y a deux sortes d'élèves : les internes

et les externes. Pour les externes, pas de difficultés
;
personne

ne doute qu'en droit, ils soient obligés de recevoir la commu-
nion pascale dans l'église de leur paroisse. Les internes sont-ils

soumis à la même obligation ?

Le cardinal de Lugo (2), qui examine la question, se pro-

noncepour l'affirmative ; et M. Vcrhoeven (S) adhèreau même
avis. La raison en est que les élèves ne font point partie de la

famille; ce sont des étrangers par rapport aux religieux.

Aucune raison donc de leur appliquer l'exception. La S. Con-

grégation du Concile a rendu le 11 juin 1718 une sentence qui

confirme ce sentiment. Les prêtres de la doctrine chrétienne

avaient ouvert un collège dans une ville des états Pontificaux.

Dans une supplique qu'ils adressèrent au Saint Père, ils deman-

dèrent la permission d'y établir un oratoire, et d'y adminis-

trer les sacrements aux élèves internes et aux domestiques.

Cette grâce leur fut accordée, mais sous les conditions sui-

vantes :

« An et quomodo Oratorum precibus sit annuendum ?

(1) Ulixbonen. occident. Voyez ci-dessus n° CLVL
(2) Responsa moralia. Lib. IV, dub. 33.

(3) Cap. III, §2, n'6, pag. 110.
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»Pio gratia oratorii privali ad formam scntentiae (1), cl ulte-

rius licere presbyteris plures missas quolibet die, et etiara

festis solemnioribus in dicto oratorio celebrare, et sacramenta

in eo convicloribus discipulis, et domesticis, hoc est illis, qui

actu degunt in collegio et illi inserviunt, admmislrare, excepta

communione paschali (2). »

Suarez (8) enseignait le contraire d'après le collecteur des

privilèges de la société. Celui-ci (-4) rapporte un passage d'une

bulle de Pie V, qui accorde aux Théatins le droit de donner

la sainte Eucharistie, même en viatique, non seulement aux

membres de leur congrégation et à leurs serviteurs, mais encore

aux étrangers qui se trouveraient en péril de mort chez eux.

Us étaient dispensés de demander l'autorisation de l'Ëyêque ou

du curé (5). Suarez fut suivi par Diana (6). Reuter embrassa la

même opinion ; mais il prit une autre base : il se fonda sur le

consentement tacite des curés (7).

L'argument de Suarez n'est point acceptable. Pie V avait

accordé aux religieux de nombreux privilèges; il leur avait

rendu presque tous ceux que le Concile de Trente leur avait

enlevés. Mais son successeur, Grégoire XIII, remit les choses

sur l'ancien pied ; il révoqua toutes les bulles de Pie V con-

cernant ces privilèges, et ramena les choses à la règle du droit

(1) D'après celle sentence ils ne pouvaient ouvrir un oratoire privé

que « ad effeclum in eo exercendi opéra sui instituti, cum conditione

»tamen, ut in illo non minislrent populo sacramenta, non habeant

Msepulturam, non retineant campanas publicas, nec eleemosynas

aquaerant pro missis in eo celebrandis. » Thesaur. resol. S. Congr. Conc.

Tom. 1, pag. 70. Qu'on se rappelle ce que nous avons dit dans le

4e
cahier des Mélanges, V° série, pag. H 8. n os CXXXI et CXXXII ;

cette résolution ne confirme-t-elle pas ce que nous y avons avancé ?

(2) Thesaur. résolut. S. Congr. Conc. Tom. I, pag. 71.

(3) De religione. Tom. IV. tract. X. Lib. 9. Cap. 4, n° 16.

(k) Compend. privilegior. Soc. Jesu. V° Extrema unctio.

(5) Constit. XXXI. Adimmarcessibilem.§ 17. Bull. Rom. Tom. II,

pag. 216.

(6) Résolut, moral. Tom. VU. Tract. I, resol. 88, §6.
(7) Theolog. moral. Part. IV. Tract. 4. Cap. 3, n° 183.
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commun, aux principes du Concile de Trente (t). Supposons

même que lesThéatins fussent encore en possession de ce pri-

vilège, les autres ordres pourraient-ils se l'alîribuer? Il serait

difficile de l'admettre, d'après les décisions de la S. Congré-

gation du Concile. Zaccaria rapporte qu'elle rejeta la commu-

nication des privilèges pour la communion des domestiques(2).

îs'a-t-on pas les mêmes raisons de l'exclure dans ce cas?

N'est-ce pas l'atteinte portée aux droits du curé, la grande

étendue, l'exorbitance du privilège, s'il était permis de se

servir de ce mot, qui s'opposent à ce qu'il s'acquierre par la

voie de la communication? Nous pensons donc qu'on doit

rejeter l'argument de Suarcz.

Celui de Reuter ne nous paraît pas mieux fondé. 11 n'y a

pas lieu à présumer une permission, quand on peut facilement

la demander. Le curé serait sans doute déraisonnable, si

lorsqu'on a de bons motifs à faire valoir, il refusait son con-

sentement. Mais n'est-il pas aussi déraisonnable de ne pas

vouloir demander l'autorisation nécessaire, sous le prétexte

qu'on a de justes raisons de l'obtenir? Comme le remarquent

très-bien le cardinal de Lugo (S), Lacroix (-4) et Holzman (5),

de ce que le curé donnerait son consentement, il ne s'ensuit

pas qu'on puisse légitimement présumer la permission. «Recte,

» dit Lacroix, 1. c. notât Lugo... non facile posse praesurni, nec

• semper sufficere, quod certo daturus essel licentiam, si pete-

«relurj nam si peteretur, jam hoc ipso recognosecretur ut

wpastor, et ips€ confuse coguosceret ovem suam : si autem

«non petatur, manet rationabiliter invitus, quoad modum et

«substantiam : habet enim jus ut aliquo modo recognoscatnr,,

»et vicissim recognoscat oves suas. » Eu droit, l'opinion de

Lugo nous paraît la seule admissible.

(t) Constit. IX. In tanla rerum. § 6. Bull. Bom. Tom. I, p. 370.

(2) Ap. S. Alphons. Theolog. moral. Lib. VI, n° 2M).

(3j De sacram. Eucharist. Disp. XVIH, n° 51.

(4) Theolog. moral. Lib. VI. Part. I, n° 634.

(5) Theolog. moral. Part. III. Tract. 1, n° 52.
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CLX.V. Quoique celle opinion soit seule conforme aux prin-

cipes du droit, elle doit cependant êlre modifiée pour la

Belgique. Dans notre pays des privilèges spéciaux ont été

accordés par les Evoques aux maisons d'éducation. Les éta-

blissements des religieux en ont profité comme les autres. Le

cardinal de Malines par un décret du 15 janvier 18S6 autorisa

les réguliers, qui avaient ouvert leur collège ou écele de son

consentement, à donner la communion pascale dans leurs

églises ou chapelles aux élèves tant internes qu'externes. Ils

peuvent également administrer le viatique et l'Extrême-Onc-

tion à ceux qui meurent dans leur collège, et y faire leurs

funérailles (1). L'Evêque de Gand adopta les dispositions du

décret de Malines (2). Les évêques de Bruges (3) et de Liège (4)

(1) « Abslrahentes a quœslione quae inler canonislas controvertitur,

»an discipuli convictores commensalibus annumerandi sint, speciatim

wjustisque de causis, concedimus et statuimus ut regularcs, qui cum
»consensu nostro scholas aut collegia aperuerint, discipulos omnes sive

winternos sive externos, certioratis tamen prius parochis, ad primam
»cominunionem et communionerà paschalem in ecclesiis vel sacellis suis

«admettere valeant, nec non ut discipulis in scholis vel collegiis decum-
wbenlibus sacrum viaticum et extremam unctionem administrent, ac

«ibidem defunctis justa persolvant. »

(2) Staluta diœcesis Gandavensis. ïitul. XXI. Cap. 7, pag. 71.

Confer. etiam. Tilul. V. Cap, 11.

(3) Statuta diœces. Brvgen. Part. I. Tit. VI. artic. 3, pag. 70. Il y a

encore une autre différence pour le diocèse de Bruges : c'est que nous ne

voyons pas accordé aux religieux le droit de faire les funérailles des

élèves qui meurent dans leurs établissements. D'où il suit que l'enterre-

ment doit se faire à l'église paroissiale. Il faudrait excepter le cas où les

enfants en âge de choisir leur sépulture, auraient fait choix de l'église

de l'établissement. Le curé de la paroisse n'aurait droit dans ce cas

qu'à la quarta funeralis, « An venerabili monaslerio, avait-on demandé
»à la S. Congregalion du Concile, monialium S. Clarœ Ferrie Maceratœ

nFeltriœ liceal sepelire in ejus ecclesia cadavera puellarum educationis

»causa ibidem commorantium, et in eodem monasterio decedentium ?

»Rcsp. Ad I. Affirmative constito de electione sepulturœ. » 21 avril

1712. Thesaur. résolut. S. Cong. Conc. Tom. XI, pag. 69. On sait

que toute suggestion de la part des religieux rendrait nulle l'élection

faite par l'enfant. Cap. 1. De sepulluris, in 6.

(4) Monitum ad Clerum pro an. I8V2. § 3, Mandements, lettres

pastorales, etc. Tom. II, pag. 246,
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en adoptant le principe du décret du Cardinal, y introdui-
sirent quelques modifications : ils exigèrent que les élèves
internes eussent déjà habité le collège au moins pendant
quatre mois, et que les externes l'eussent fréquenté pendant
l'espace de six mois environ. Nous ne connaissons pas les dis-

positions en vigueur dans les diocèses de Namur et deTournay.
Ces règles sont-elles applicables aux maisons d'éducation

tenues par les religieuses? Abstraction faite des autres ordon-
nances épiscopales, dont nous n'avons pas connaissance, et à
ne considérer que les décrets que nous venons de citer, nous
répondons non, si ce n'est à Gand. Dans ce diocèse seulement,
ces maisons jouissent des mêmes privilèges que celles des
religieux quant à la communion paschale; mais il faut pour
cela qu'elles soient soumises à un directeur spécial nommé
par l'Evêq.ie. « Eodern privilegio gaudent..... monasteria
«spcciali directori à Nobis concredila (1). »

CLXVL Nous ne pouvons ici passer sous silence une autre
espèce de communion qui se rapproche beaucoup de la com-
munion paschaie

;
car elle se fait communément à la même

époque. Nous voulons dire la première communion.
Le droit commun ne décide pas à qui il appartient de

juger de la capacité des enfants à s'approcher de la sainte
table. Il se tait également sur l'endroit où ils doivent pour la
première fois recevoir leur Créateur dans la sainte commu-
nion

:
il n'en fait aucune mention spéciale. On serait autorisé

a en conclure
:

1° Que tout confesseur, que tout prêtre, que
s parents mêmes sont juges du moment où leurs enfants
eront aptes à discerner le pain spirituel du pain matériel

;seront par conséquent en état de s'en nourrir
; et telle

paraît être la pensée du catéchisme du Concile de Trente :

» Qua vero œiate pueris sacra mysteria danda sint, nemo

(t) Statuta diœc. Gandaven. Tilul. V. Cap. Il, pag. 15.

MÉLANGES. 2me SÉRIE. 2,nc
CAH. 23



»melius constituere potcrit, quam pater et sacerdos cuï illi

»confitentur peccata; ad ilios enim pertinet explorare, et a

»pueris percunctari, an hujus admirnbilis sacramenli cogni-

»tionem aliquam aeceperint, et gustum habeant (1). » On
pourrait également conclure : 2° Que les enfants sont libres

de faire leur première communion dans quelqu'église que ce

soit, comme les autres fidèles sont libres de recevoir la sainte

communion dans toule église quelconque, pourvu qu'ils com-

munient dans leur paroisse au jour de Pâques. Ces deux

conséquences seraient légitimes, si le droit spécial, si la

législation de chaque diocèse avait gardé le même silence que

le droit commun. Cela ne pouvait être; cela ne fut point.

Le curé est spécialement chargé des enfants, comme des

autres habitants de la paroisse; ils font partie de son troupeau;

ils en sont une portion importante et qui mérite tous ses soins.

Il était donc naturel qu'il fût spécialement chargé d'examiner

si les enfants ont le discernement requis pour communier.

Cet examen lui revenait de droit, lui appartenait de pré-

férence à tout autre. La vie spirituelle de l'enfant étant

confiée au curé, il convient que pour la première fois celui-ci

lui donne lui-même le pain de vie, le gage précieux de la vie

éternelle. Aussi nos anciens statuts lui réservaient-ils ce droit.

« Eodem lempore Quadragesimre, dit la trente-septième con-

«grégalion des archiprêtres de Malines, en 1663, (parochi)

aiustruanl pueros, qui annos discretionis attigerunt, ac alias

Dtnnli sacramenli suscipiendi capaces visi fuerint ; ut in

«proximo Paschafe, vel in festo Asccnsionis Domini, aut alio

Dopportuno die primam communionem reverenter et cum

«débita animi et corporis prreparalione sumant in paroehia

(I) Part. IL Cap. IV, n« 68. Nous lisons aussi dans le synode de

Cambray de 1604, Tit. IX. Cap. 8. « Adolescentes qui prima vice

wËuchaiistiam sumere voluerinl, ad eam non admittantur nisi eos

»parochus, confessarius, vel catechisla, aliquot anlc diebus examina-

ient, et de vi et ratione sacramenli diligcnler instruxerit. » Statut,

synod. eccles. Camerac. Part. 1, pag. 272.
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» propria aul alibi de consensu proprii ipsorum Pastoris (1).»

« Pueri, prescrit le synode de Tournay en 1688, ad primam

»communionem non admittantur, nisi ad eam idonei ac di-

»spositi per Pastores suos in examine prœvio judicati fue-

»rint (2).» Le Rituel de Cambrny statue : o Pueri ad primam

»communionem non admittantur, nisi prius a curato vel ejus

»vicarioexaminati ac diligenter instrucli, et ea discretione et

»setate sint, ut diseernerepossint corpus Domini (S).» L'Evêquc

d'Ypres, Monseigneur de Wavrans, donna sur la première com-

munion des enfants une ordonnance, où nous retrouvons les

mêmes prescriptions (4).

Les statuts récemment publiés par plusieurs de nos Evêques

renouvellent ces dispositions : « Nemini, porte le décret de

sMalines sur la première communion, sinejusta causa parochi

«licentiam concédant primam communionemabalio sacerdotc

«recipiendi.Nequeetiam puerorum instructionem vel examen

• alteri committant(5).D Et les statuts de Gand : « Nnlli liceat

walienum parochianum ad primam communionem, vel ad

Bcommunionem paschalcm admittere, nisi de licentia ejus

» parochi aut Ordinarii (6). » Le Pastoral de Bruges reproduit

les mêmes principes (7). Monseigneur l'Evoque de Liège les

suppose dans son décret du!2£ mars 1842; et le projet de décret

pour la première communion dans le diocèse de Tournay

s'exprime en ces termes :« Stricte inhibemusne alibi quam in

«ecclesia parochiali prima communio celebretur, nec quivis

tsacerdos ad illam quemquam non suum parochianum exami-

(1) NQ XL Synodic. Belgic. Tom. H, pag. 308.

(2) Artic. V. Summa statut, synodal, diœc. Tornacen. p. 502.

(3) Rituale Camerac. De SS. Eucharistiae sacramento. n° 8.

(4) Ordinatio et disposiiio Rev. D. De Wavrans Episc. îprensis pro
prima communione puerorum,

(5) Statut. Archidiœc. Meçhîinien. an. 1145.

(6) Statut, diœces. Gandaven. ïilul. V. Cap. 11, pag. 14.

(7) De prima puerorum communione. n° 1.
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»net, mit ab alio examinatum admiltaf. nisi de conser.su

»scripto proprii pasloris (1).»

ïi résulte de tous ces documents que de droit les réguliers

ne peuvent pas admettre les enfants à la première commu-
nion. Cette communion est mise sur la même ligne que la com-

munion pascale. Elle doit se faire à la paroisse.

CLXVII. Des exceptions ont été néanmoins établies en

faveur des maisons d'éducation dirigées par des religieux ou

des religieuses. La première concerne les élèves internes.

Dans le diocèse de Matines, du moment que les religieux ont

ouvert leur école du consentement de l'Ordinaire, tous leurs

élèves peuvent y faire leur première communion ; il suffit

d'en donner avis à leur curé respectif (2). La même disposition

est reproduite dans les statuts de Gand (S). Elle subit une

modification à Bruges et à Liège. Une habitation de quatre

mois au inoins dans le collège fut requise pour la jouissance

du privilège ; de plus avis doit en être donné aux curés des

enfants, au moins deux mois avant leur admission à la pre-

mière communion (A). A ces deux modifications le projet de

décret pour le diocèse de Tournay en ajoute une troisième:

Les curés seront avertis delà première communion des enfants

dans la quinzaine qui la suivra (S).

Une seconde exception a été établie en faveur des externes.

Dans les diocèses de Malines et de Gand, ils sont sur le même
pied que les internes, ils y jouissent des mêmes privilèges. Il

n'en est pas de même à Bruges et à Liège: ils n'y sont pas

(1) Arlic. V, pag. 9. Ce projet a été adressé à tous les curés du

diocèse pour avoir leurs remarques et observations. Espérons qu'on ne

s'en tiendra pas à ce décret, et qu'on dotera ce diocèse, comme ceux de

Gand et de Bruges, d'un corps complet de statuts.

(2) Décret, sup. cit. V. n° CLXV. not. 5.

(3) Statut, diœc. Gandav. Tit. V. Cap. 11

.

(4) Statut, diœc. Brugcn.Vâïi. I. Tit. VI, art. 3. — Monitum ad

cl crum diœc. Leod. loc. cit.

(5) Artic. VI, pag. 10.
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traités aussi favorablement

-,
et, à noire manière de voir, c'est

avec raison. Nous sommes d'avis qu'il serait mieux de laisser

les externes sous l'empire du droit commun (1). En tout cas,

voici les restrictions apportées à Bruges et à Liège. 1° Le pri-

vilège n'est accordé qu'aux élèves qui fréquentent le collège

depuis six mois; cet espace de temps doit être pris non mathé-

matiquement, mais moralement : a sex moraliter mensibus.

2° Le privilège n'est pas applicable pour les externes aux

maisons d'éducation dirigées par les religieuses (2). Ces limi-

tations se lisent aussi dans le projet de décret pour le diocèse

de ïournay (S).

CLXV1II. On pourrait douter si ces dispositions sont appli-

cables au cas de fraude. Par exemple : des parents dans la

seule vue de soustraire leurs enfants à la juridiction du curé,

les mettent en pension, ou à l'école le temps prescrit par les

statuts. Y aura-t-il lieu dans ce cas à réclamer le privilège ?

On sait que c'est une question fort agitée en théologie, si la

loi continue à lier celui qui a quitté son endroit pour se sous-

traire à son obligation. L'opinion commune regarde l'obli-

gation comme encore existante. Benoît XIV tient ce sentiment

pour tellement certain, qu'il dit qu'on ne peut plus suivre le

contraire aujourd'hui. « Neque hodie fas esse videtur ab hac

Bsentenlia recedere (4). » Il semblerait suivre de là que dans

le cas posé l'enfant ne pourrait faire sa première communion

dans le collège qu'il habite ou fréquente,

(1) On nous a adressé une lettre avec prière de l'insérer dans noire

recueil, et qui se rapporte à notre sujet. Nous la reproduisons à la fin

de cet article. On y verra les motifs qui ont formé notre conviction, et

qui nous portent à établir une différence entre les deux catégories

d'élèves. Cette lettre regarde non seulement les établissements religieux,

mais toutes les maisons d'éducation, même celles soumises à la direction

des prêtres séculiers.

(2) Loc. cit. Le décret du Cardinal de Malines ne parle aucunement
des religieuses.

($)Ibid., pa-. dO.

(i) De sijnodo diœcesana. Lib. XIII. Cap. fc, n° 10.
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Nous pouvons résoudre notre question sans examiner îc

principe de Benoît XIV. Soit qu'on l'admette, soit qu'on le

rejette avec saint Alphonse (1), nous pensons que l'enfant est

toujours en droit d'invoquer le privilège. On ne sera certes pas

plus difficile pour la première communion que pour le

mariage; on devrait même se montrer beaucoup plus bénin

dans le premier cas que dans le second ; car le mariage doit,,

sous peine de nullité, se contracter devant le curé propre des

contractants {%). Si quelqu'un, quittant son pays, va dans un

endroit où la loi du Concile de Trente sur les mariages clan-

destins n'est pas promulguée, où par conséquent elle n'oblige

point, et y contracte mariage (S), le mariage est nul, non

seulement s'il est passé en ce pays in fraudent legis, mais

même quand cette intention n'existe pas. Un cas est toutefois

excepté : c'est celui où les contractants ont déjà habité le pays

pendant le temps prescrit par îe droit pour y acquérir domi-

cile ou quasi-domicile. Alors, quoiqu'on fût allé dans ce pays

dans la seule vue de se soustraire à la juridiction de son propre

curé, le mariage est valide; Benoit XiV le reconnaît (4), et

le définit dans sa constitution — Paucis abkinc — dirigée à

l'Archevêque de Goa (15). Urbain VIII l'avait déjà déclaré

auparavant (6). Si cette intention n'empêche pas l'habitation

de suffire pour recevoir îe sacrement de mariage dans un

endroit, pourquoi aurait-elle eel effet, quand il ne s'agit que

de faire sa première communion, c'est-à-dire, quand il ne

(î) Theolog . moral Lib. II, n° 157.

(2) ConciL Trident. Sess. XXIV. Cap. 1. De reformat, matrimonii.

(3) Bien entendu avec une personne également soumise à la loi du

Concile; car si la personne est exempte de la loi, elle communique son

privilège à son conjoint, « propter individuitatem contractas, dit

» Benoît. XIV, vi cujus exemptio, quse uni ex partibus competit, ad

)>alleram, secundum etiam leges civiles, exlendiliir, cidemque commu-
wnicalur. » De synod. diœces. Lib. VI. Cap. 6, n° 12.

(4) Inslilutioncs ccclesiasticœ. Enstit. XXXMI, n° 9.

(5) Bullar. Bened. XIV. Tom. IV. Appcndix altéra, pag. 285.

(G) Hrwe—Exponinobis. —14 aug. 1627, in Bullar. Bcncd. XIV.
Ibid

, pag. 288.
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s'agit que de recevoir un sacrement pour lequel on se montre

plus facile que pour le sacrement de mariage? Nous ne pen-

sons donc pas qu'on puisse élever un doute sérieux sur ce point.

Monseigneur Gousset est aussi de cet avis(l). Les religieux ne

doivent donc pas s'enquérir de l'intention des parents qui

mettent leurs enfants chez eux. Ils peuvent licitement les

admettre à la première communion, pourvu qu'ils observent

les autres conditions imposées par les Evêques.

Nous nous sommes étendus sur la première communion
;

nous regrettions l'omission d'une question si importante et si

pratique dans l'opuscule de M. Verhoeven. Revenons à

notre sujet.

CLXIX. Il est une autre classe de personnes qui a beaucoup

d'affinité avec les élèves : Ce sont celles qui, voulant vivre clans

un lieu de refraile.se retirent dans un couvent, et y prennent

la nourriture et le logement. Où ces personnes devront-elles

recevoir la communion pascale?

Pellizaire (2), Suarez (S), Diana (-4) et le collecteur des pri-

vilèges des jésuites (5) sont d'avis qu'elles peuvent la recevoir,

ainsi que le viatique, des mains des religieux. Ils s'appuient

dans cette question sur le privilège dont nous avons déjà parlé

au n° CLXIV. Nous ne répéterons pas ici les arguments qui

nous ont servi à les réfuter. Nous nous bornerons à donner

une déclaration de la S. Congrégation du Concile, rapportée

par M. Verhoeven (6), et qui tranche nettement la question.

Voici le cas qui s'était présenté : après la mort de son épouse,

le comte Euslache Pallio avait fixé sa demeure au couvent des

Àugustins. Dans sa dernière maladie, les pères lui adminis-

(1) Théologie morale. De l'Eucharistie, n. 245. Tom. il, pag. 105.

Edit. Bruxelles. 1846.

(2) Mannale regulàr, Tom. II. Tract. Vil!. Cap. 3. Sect. k. n. 32G.

(3) Dereligione. Tom. IV. Tract. X. Lib. 9. Cap. 4, n. 16.

(4) Résolut, moral. Tom. VII. Tract. I. résolut. 88, n. 6.

(5) Compendhim privilegior. Soc. Jesu. \° Eoctrema Unctio.

(6) Cap. III, § 2, n. 5, pag. 109.



lièrent le Viatique et l'Extrême-Onction ; ils firent également

les funérailles dans leur église. Le curé croyant ses droits lésés

par sa non intervention, déféra la cause à la S. Congrégation

du Concile. Le premier doute proposé fut i « I. An Patres

»Sancti Augustini licite potuerint , irrequisito parocho

,

»sacramenta administrare, et corpus tumulare in casu, etc., »

et la réponse: « Ad I. Négative. » 27 novembre 1717 (1). Ainsi

quelqu'ait été autrefois le sentiment des auteurs, le doute a

disparu : il est certain aujourd'hui que ces personnes, si elles

n'ont une dispense légitime, doivent satisfaire au précepte

pascal dans l'église paroissiale (2).

CLXX. Enfin quelle solution doit-on donner pour les étran-

gers? Peuvent-ils satisfaire au précepte de la communion

pascale dans les églises des réguliers? ou doivent-ils commu-

nier dans l'église de la paroisse où ils se trouvent ?

Cette question, que M. Verhoeven passe sous silence malgré

qu'elle soit très-pratique, est fort controversée. On peut cepen-

dant mettre trois points hors de doute. 1° S'il s'agit de vaga-

bonds , vagi
,
qui n'ont aucun domicile , il est cerlain , dit

Suarez (S), qu'ils sont tenus de communier dans l'église de la

paroisse où ils se trouvent. « De prioribus (vagabundis) ccrlum

»existimo non posse ex vi hujus privilegii communioncm pa-

rt schalem accipere in nostris ecclesiis : quia tenentur implore

(1) Thesaur. résolut. S. Congreg. Concil. Tora. I, pag. 8.

(2) C'est aussi dans l'église de la paroisse que ces personnes doivent être

enterrées, comme vient encore de le déclarer la S. Congrégation des

Evêques et Réguliers. Voici cette déclaration que nous devons à l'obli-

geance d'un ami, qui a résidé quelque temps à Rome. « Utrum duabus

»illis mulieribus, de quibus in casu, in monasterio decedentibus, in quo

»nunc degunt, celebrandae sint excquia? in ipsius monasterii ecclesia;

»an vero in ecclesia paroctiiac, intra cujus fines situm est monaslerium?
»—R. Affirmative ad primam partem ; négative ad secundam

;
quatenus

«constiterit de electione sepullurae. » 20 martii 184-6. Hors du cas

d'élection de sépulture, c'est donc dans l'église paroissiale que se feront

les funérailles.

(3) De Religionc. Tom. IV. Tract. X. Lib. 9. Cap. 3, n" 3.
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aprreccplum in ca parochia, in qua eo temporc iriveuiunlur

;

»nam ibi sunt vcre subditi, et non habent alium certum paro-

»chum vcl pastorcm : unde ibi censcnlur haberc domicilium

»co modo, quoillius sunt capaces.» La question est donc res-

treinte aux étrangers qui ont ailleurs un domicile réel.

2° Si l'étranger a habité la paroisse pendant un temps suffi-

sant pour y acquérir un quasi domicile, il est certes tenu de

communier dans l'église paroissiale, s'il ne veut pas le faire au

lieu de son domicile réel (1). Cela vient de ce qu'à raison de

son quasi domicile il est devenu paroissien de l'endroit, soumis

aux lois du lieu. C'est la doctrine de S. Alphonse (2) et de

Suarez (S) qui ne regarde pas l'opinion contraire comme pro-

bable. La question ne concerne donc que les étrangers qui ne

séjournent pas dans un endroit assez longtemps pour y con-

tracter un quasi domicile.

®° Si l'étranger peut facilement retourner dans sa paroisse,

il doit le faire ; il n'y a alors aucune raison de le dispenser de

l'observation de la loi. Mais hors ces cas que faut-il décider?

On ne peut nier que le sentiment le plus commun ne soit

celui qui accorde aux étrangers la liberté de communier dans

les églises des religieux. li compte parmi ses défenseurs des

théologiens d'une grande autorité : Sanchez (4), les théolo-

giens de Salamanque (5), Diana (6), le cardinal de Lugo (7),

saint Alphonse (3), etc., etc. Leurs raisons sont : l°que ces

(1) Le synode de Tournay, tenu l'an 1600, ordonnait même aux

domestiques, servantes, etc., de communier dans la paroisse, où ils

résidaient. « Ministri , ancillse, studiosi, et similes qui aliquo in loco

«morantur, non animo ibi residendi, sed ad propria redeundi, debebunt

»confiteri, et communicare in illo loco, ubi morantur. » ïitul. VIII.

Cap. 5. Summa statut, synodal diœces. Tornacen. pag. 287.

(2) Theolog. moral. Lib. I, n° 156. Dub. 1.

(3) De reîigione. Tom. 1, tract. II, lib. 2. cap. 14, n° 2 et seq.

(4) De matrimonio. Lib. III, disp. 23, n° 17.

(5) De Eucharistia. Cap. VIII, punct. 2, n° 31.

(6) Resolutiones morales. Tom. II, tract. II, résolut. 21.

(7) De sacramento Eucharistiœ. Disp. XVII I, n° 50.

(8) Theologia moralis. Lib. VI, n° 240 v. 9 et n" 300, v. 2.



étrangers n'ont pas de pasteur propre, et sont ainsi dans l'im-

possibilité d'accomplir la loi» On doit d'autant plus les sous-

traire à son obligation, que le motif de la loi ne peut être

invoqué dans ce cas. Car n'esl-ce pas afin que chaque pasteur

connût ses brebis, que le législateur a voulu que tous les

fidèles communiassent dans leur paroisse, qu'il a défendu aux
religieux de donner la communion le jour de Pâques? 2° Saint

Alphonse allègue une autre raison : c'est qu'Eugène IV a

permis aux voyageurs de communier dans la paroisse oii ils

se trouvent au temps pascal; mais il ne les y force pas.

Ces raisons n'ont pas paru convaincantes à tous les auteurs.

Des théologiens el canonistes distingués ont embrassé l'opinion

opposée, et tiennent que les étrangers doivent communier
dans l'église paroissiale de l'endroit où ils se trouvent, s'ils ne
peuvent le faire dans leur propre paroisse. Ainsi pensent
Giraldi (1), Collet (2), Roncaglia (3), Barbosa (4) et Suarez (5).

Les principes sont pour eux. Dedroil, chacun doit communier
à Pâques dans sa paroisse; il ne peut communier ailleurs sans

la permission de son curé. Cap, Omnis. De pœnit. et remis-

sion. Les absents devraient donc, comme les autres, être

munis d'une semblable permission, pour communier hors de
leur paroisse. Cependant il eût été trop rigoureux de les sou-

(1) Animadversiones in Barbos. De officio et polest. parochi. Part. M,
cap. 19, n° 16.

(2) De Eucharistia. Cap. V, arlic. 2.

(3) Theologia moralis. Cap. IV, q. 2, r. 2.

(4) De officio el potestate parochi. Part. II, cap. 19, n° 16, et

Cap. 20, n° 23.

(5) De religione. Tom. IV. Tract. X, lib. 9, cap. 3, n° 10, saint

Alphonse, l. c, cite Suarez en faveur de son opinion ; il renvoie au
tome III de Suarez sur la 3e

partie de la Somme de S. Thomas.
Disp. LXXII, sect. 2. Mais à cet endroit Suarez se borne à dire qu'il

n'est pas obligé de communier dans sa paroisse. A l'endroit cité par nous,
Suarez.traite la question ex-professo. Après avoir donné les deux opinions,
il ajoute : « Quapropter hanc partem (c'est celle que nous tenons) non
»solum securiorem, sed etiam in rigore veriorcm existimo. » Il est donc
bien clair que Suarez est pour nous.
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mettre à celte formalité. Eugène IV a donc déclaré que s'ils

étaient absents pendant tout le temps pascal, ils acquéraient

le domicile suffisant pour recevoir dans la paroisse où ils se

trouvaient, les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie. Mais
ils ne sont pas soustraits par là à la disposition du droit com-
mun, qui veut qu'on reçoive la communion pascale dans les

églises paroissiales. Ils sont considérés comme ayant leur

domicile dans la paroisse où ils se trouvent
; mais s'ils y avaient

réellement leur domicile ne seraient-ils pas obligés pour satis-

faire au précepte de communier à l'église paroissiale ? Leur
serait-il libre d'y satisfaire chez les religieux? Non, nous l'avons

montré ci-dessus, n° GXLVI. Les étrangers ne seront donc pas

non plus exemptés de la loi commune, ils devront, pour rem-
plir le précepte, communier dans l'église paroissiale.

N'est-ce pas aussi ce qu'insinue le Rituel Romain (1) lorsqu'il

dit : « Alienœ vero parochise fidcles ad proprium parochum
• rcmittet, praeter peregrinos et advenas, et qui certnm domi-
«cilium non habent : qnibus ipse sacram prrebebit commu-
• nionem, si ad illam accesserint rite parati; vel ubi ea est

«consuetudo.eos ad calhedralis ecclesiae parochum remitlet. »

A moins que la coutume ne soit de les renvoyer à l'église

cathédrale, c'est le curé lui-même de la paroisse qui doit leur

donner la communion.

Ce sentiment est confirmé par le second concile provincial

de Milan, où nous lisons : « Parochi Paschse tempore, san-

Ddissinu-e Eucharistias sacramentum iis tantura ministrent, qui

• non modo tune in parochiae suée finibus habitant, verum
»eliam majorem anni partem, aut sex saltem menses in ea

»habitaverint nisi peregrini sint et advenae homines,
»idque in parochia aliqua diœcesis

;
quod si in urbe, tum

»in calhedrali ecclesia Eucharistiœ sacramentum ii perci-

(1) De Sanctissimo Eucharisliœ sacramento. Tiiu]. De communione
Paschali.



— 276 —
piant (1). » Les Evêqucs qui assistèrent au troisième Concile

provincial de Cambray paraissent avoir tenu la même opinion :

a Curent parochi ut mendici et vagi tempore paschali in sua

«parochia agentes communicenf, eosque antea de requisilis

»ad dignam confessionem et communionem particulariter

Dinslruant {%). » S'ils ne doivent pas communier dans l'église

de la paroisse, le curé n'a point à s'inquiéter s'ils ont, ou non,

fait leurs Pâques.

Il est facile avec ces explications de répondre aux

arguments delà première opinion. En premier lieu, il n'est

pas exact de dire qu'ils n'ont pas de pasteur propre. Eugène IV

leur en assigne un pour la confession et la communion pas-

cale : celui de la paroisse sur laquelle ils se trouvent.

En second lieu, quand même le motif de la loi ne subsis-

terait plus dans un cas particulier, la loi n'est pas par là

même abrogée. Nous pouvons en donner un exemple évident

tiré de la matière qui nous occupe. Un fidèle a satisfait au

précepte de la communion pascale dans sa paroisse. Le

dimanche de Pâques, il se présente chez les religieux pour

recevoir la sainte communion, sans en avoir obtenu la per-

mission de son curé. Le but du législateur, en défendant aux

religieux de donner la communion le jour de Pâques, était de

conserver intacts les droits du curé quant à la communion

pascale. Celle-ci une fois faite, la fin de la loi a cessé; et

néanmoins, nous l'avons vu au n° CXLIX, la loi ne cesse pas :

il reste défendu aux religieux de donner la communion en ce

jour. La loi ne cesse donc pas, quoique la fin cesse dans un

cas particulier. C'est aussi ce que pense saint Alphonse (3).

Enfin nous ne pouvons comprendre comment saint Alphonse

allègue la déclaration d'Eugène IV en sa faveur, tandis que

(t) ïit. [. Décret. 12. Ap. Labb. Collect. Concilior. Tom. XV. col. 345.

(2) Titul. XL Cap. 3. Statula synodal, eccles. Cameracen. Part. 11.

pag. 293.

(3) Thcologia moralis. Lib. I. n° 199.
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tous les autres auteurs y trouvent un argument contre cette

opinion, et cela avec raison. Car exceptio firmat régulant*

Eugène IV a créé une exception, une dérogation à la règle

commune; en quoi consiste cette dérogation? En ce que les

étrangers sont considérés comme paroissiens de l'endroit où

ils se trouvent. Là se borne la concession d'Eugène IV. Mais

où doivent communier les paroissiens de cet endroit? sans

aucun doute à l'église paroissiale. C'est donc là aussi que

devront communier les étrangers. Pousser plus loin la con-

cession, c'est faire dire à Eugène IV ce qu'il ne dit pas ; or

les exceptions sont de stricte interprétation; elles ne peuvent

être étendues, «Quse a jure communiexhorbitant, nequaquam

»ad consequentiam sunt trahenda, » dit la règle de droit 28

in 6. Voici le texle d'Eugène IV que saint Alphonse ne rap-

porte qu'en abrégé. On lit dans le Compendium privile-

giorum Fratrum Minorum: «Eugenium IV concessisse quod

»quando quis lemporc paschali se repererit in aliéna diœcesi,

»seraper ibi inlelligitur adeplus incolatum, ut ibi confiteri et

»communicare valeat
,
quanlumcumque ibi parvo tempore

ssletcrit (1). » Nous pensons donc que les voyageurs ne satis-

font pas au précepte en communiant chez les religieux.

CLXXI. Comme on a pu facilement s'en apercevoir, les

principes émis ci-dessus touchant la communion pascale, sont

également applicables à la communion en viatique. Les per~

sonnes auxquelles les religieux peuvent donner la communion

pascale, peuvent aussi recevoir le viatique de leur main ; et

celles auxquelles il ne leur est pas permis de donner la com-

munion pascale, ne peuvent recourir à eux pour le viatique.

Ces principes sont admis de tous les auteurs. Il y a seulement

controverse sur la communion des malades, quand elle ne

se fait pas en viatique. Nous ncjparlons pas du cas où le ma-

il) V° Çommunicare, n° 2.

MÊUSGES. 2 e
SÉRIE. 2 e

CAH. 24
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larde se rendrait à l'église pour y recevoir la sainte commu-
nion : il est clair que la maladie n'a pas restreint sa liberté.

Mtxis il est question d'un malade qui doit recevoir la commu-

nion chez lui. Les religieux peuvent-ils la lui porter ? ou ce

droit est-il réservé aux curés?

Le cas s'est déjà présenté; les religieux se prétendaient en

droit de porter la communion. Ils renoncèrent toutefois à

l'exercice de leur droit par amour pour la paix et la concorde.

Suarez dans son traité de Religione (1), se demande si la loi

qui défend aux religieux de donner le viatique, comprend

toute communion faite pendant la maladie. Il répond que

non; que les communions que le malade fait par dévotion ne

sont pas comprises dans la loi. « Respondeo imprimis, non

»esse probibilum ex hoc capite communicare infirmum in

»lecto jacentem, quando devotionis causa, et non propter

amortis periculum communicat. » Il le prouve parce que les

bulles qui permettent aux religieux de donner la communion

aux laïcs, ne portent pas la restriction qu'ils feront usage de

ce privilège seulement dans leurs églises; desorte, dit Suarez,

ibid., n° 12, que si un religieux avait obtenu la permission

de célébrer dans la maison du malade, il pourrait par là

même lui donner la communion.

Suarez ne veut pas toutefois que les réguliers puissent porter

publiquement la communion aux infirmes : et quia illud est

«contra communem consuetudinem qiwx satis déclarât illum

wmodum administrations pertinere ad proprium jus pasto-

»rum. » Ibid.

Mais ne pourraient-ils pas la porter en secret? Suarez se

tait sur ce point. Elbel {% qui admet avec Suarez que les reli-

gieux ne peuvent la porter avec pompe dans les rues, tient

cependant qu'il ne leur est pas défendu de la porter scercte-

(t) Tom. IV
r

, tract. X, lib. 9, cap. 3, n° 1 1.

- Theologia moralis, tom. 1I1
4
part. 1, confèrent. 13, n° 64.
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ment. Ce mode fut autrefois fort en usage à Anvers : les reli-

gieux se fondaient sur leurs privilèges; les prêtres séculiers,

qui ne faisaient pas partie du clergé paroissial, suivirent leur

exemple.

CLXXII. Nous sommes d'avis que les religieux ne peuvent

porter le Saint-Sacrement aux infirmes ni publiquement, ni

secrètement, à moins qu'ils ne montrent un privilège spécial

du Souverain Pontife. Tel est aussi le sentiment de M. Vcr-

hoeven (1), qui en donne une raison excellente. C'est que de

droit commun l'administration de ce sacrement n'appartient

pas aux religieux. Ils ne peuvent dans cette matière que ce

que leurs privilèges leur ont accordé; or leurs privilèges ne

parlent que de l'administration de ce sacrement dans leurs

églises. Il suit de là que hors de leurs églises, ils sont sans

pouvoir pour l'administrer.

1° Ils ne le peuvent publiquement. Tous les auteurs que

nous avons vus, quoiqu'appartenant à des ordres religieux

sont d'accord sur ce point : Suarez (2), Elbel (S), Sasserath (4),

Busenbaum (5), Cnsfropalao (6), Diana (7), Didacus ab Ara-

gonia(8), tous reconnaissent que ce droit est réservé aux curés.

« Nunquam tamen, dit Busenbaum, sine licentia Epi>copi vel

sparochi, licet religiosis publiée Eucharistiam déferre per

aplateas; cura id juri parochorum, consuetudine obtenlo (9)

»deroget. » Les autres s'expriment de môme.

{l)Cap.III,§2,n°7, pag. 111.

{2) Dereligione, tom. IV, tract. X, lib. 9, cap 3, n° 12.

(3) Loc. sup. cit.

(4) Cursus thcologiœ m-oralis, part. III, tract. III, diss. 1, q. 5, res.

4,n°2l.

(5) Medulla tlieohgiœ moralis. lib. VI, tract. 3, cap. 2, dub. I, art.

1, pag. 477. Ed. Casterman, 1848.

(6) Opus morale, tom. IV, tract. XXI, disp. unie, punct. 19, n° 8.

(7) Résolut, moral, tom. II, tract. 11, résolut. 62.

(8) Dilucidatio yrivilegiorum ordin. regular. tract. VII, cap. Il, n° 9.

(9) Ce n'est pas la coutume qui a attribué ce droit aux curés ; ils l'ont

de droit commun; ce n'est donc pas une conquête sur les droits des
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2° Ils ne le peuvent secrètement. Les lois ecclésiastiques or-

donnent que le saint Sacrement soit porté aux malades, non

en secret, mais en public, et avec les honneurs qui lui sont

dûs (1); elles font une obligation aux évêques de punir les

transgresscurs. Comme il s'agit ici d'une loi générale de

l'Eglise, les évoques eux-mêmes ne pourraient en dispenser les

réguliers (2). Aussi les Evêques de la Belgique, loin d'ap-

porter quelque modification aux lois générales de l'Eglise sur

ce point, s'en sont-ils toujours montrés les fidèles observa-

teurs, et ont-ils toujours tenu la main à sa stricte exécution.

Nous lisons dans le troisième concile Provincial de Malines :

« Pastores, et quicumque alii sacerdotes, venerabilis corporis

«Christi sacramentum ad segrotos, aut alios mmquam perfe-

»rant, nisi decenter et rcverenler ornati stola et superpelliceo,

»et custos superpelliceo indutus, lumen et campanulam so-

»nan(em prœferat; quo populus sui monealur officii, tum

»erga sacramentum, tum erga laborantem infirmum. Idque

«observetur, etiamsi infirmus frequentius in segritudine sua

réguliers. Ceux-ci ne peuvent déjà la donner dans leurs églises que par

privilège. S'ils ne le peuvent hors de leurs églises, c'est parce que leurs

privilèges ne s'étendent pas jusque-là.

(1) Cap. Sane 10. De célébrât, missar. « Sacerdos vero fréquenter

»doceat plebcm suam, ut cum in celcbralione missarum elevalur hostia

»salularis, se reverenlcr inclinet, idem faciens, cum eam defert pre-

»sbyler ad infirmum. Quam in decenti habitu superposito mundo vela-

»mine ferai, et referai manifeste ac honorifice anlc pectus cum omni
»reveren!ia et timoré, semper lumine preecedente, cum sil candor lucis

wœternae, ut ex hoc apud omnes fides et devotio augealur. Piiclati autem

«hujusmodi mandati graviter punire non différant transgressons : si

»et ipsi divinam et noslram volunt eflugere ultionem. » Voyez aussi le

Rituel Romain. De communione infi-rmorutn.

(2) Les évoques belges peuvent, en vertu des quinquennales, per-

mettre de porter en secret la communion aux infirmes là où il y aurait

à craindre quelqu'outrage envers notre divin Sauveur, n° 16. « Defe-

»rcndi sanctissimum Sacramentum occulte ad infirmos, sine lumine,

willudquesine eodem relinendi pro eisdem infirmis, in loco tamen de-

weenti, si ab hœrelicis, aut infidelibus sit periculum sacrilegii. » Mais

hors ce cas, ils sont sans pouvoir pour dispenser de l'obligation de la loi.
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sviaticum salufis sibi dcferri petat

;
alioqui pœna arbiiraria

«punientur (]). » Dans le troisième concile provincial de Cam-

bray. « Nullusque omnino regularis vel ssecuîaris sncerdos,

«etiam exemptus, illud occulte ad «negrotum déferre présumât,

«nisi forte Episcopusob justam causam aliud permiserit (2). »

Et dans la cinquième Congrégation des évêques, qui eut lieu

à Gand, au mois de septembre 1627, nous trouvons la résolu-

tion suivante: a XII. Decretum synodi provincialisMechliniensis

oultimae cap. S, titnl. de sanctissimœ Eucharistiœ sacromenlo,

nobservari debere, neqne hanc congregationem quidquam

»ca in parte mutare posse. Gavendum tamen ne Regulares aut

»alii, ad quos id non pertinet, occulto S. Eucbaristiam ad

Dscgros déférant, et si?iguii Episcopi in suis diœceaibus id

»cfficaciter impediant (S). »

C'est ce que firent les Evoques. « Inhibemus, écrivait

» l'Archevêque de Malines, omnibus presbyteris, sive srecula-

nribus, sive reguîaribus, srecularibus quidem sub pœna su-

ospensionisa divinis ipso facto incurrendœ, reguîaribus vero

»sub pœna excommunicationis eis a jure per Cicmentinam

»primam De privilegiis intentatœ, ne deinceps hoc augustis-

ssimum sacramentum ad ullos infirmes aliosve occulte déferre

«praesumant sineexpessa nostra facullatc (-4). »Et l'Evêque de

Gand : « Decernimus ac prsecipimus omnibus etsingulis hujus

»diœcesis ac prœscrtim civitatis Gandavensis pasforibus, aliis-

»quesacerdotibus, ne unquam sive noctu, sive interdiu sanctis-

«simum Eucharistise sacramentum cîanculum et latenler ad

»infirmos déférant, quacumque tandem de causa, nisi a nobis

«aut Arcbipresbytero nostro prias examinanda etapprobanda
;

»sed tenebuntur illud manifeste et honorifice portare, servatis

(1) An. 1607. Tiuil. VII. Cap. 3. Synodic. Belgic. ïom. I. pag. 374.

(2) Titul. XI. Cap. 6. Statut. Synodal, ecclcs. Camerac. Part. II,

pag. 294.

(3) Synodic. Behjic. Tom. I, pag. 490.

(4) Ibid. Tom. H pag. 447.
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»ritibus et cœremoniis per Pontifices, concilia et prœdecessorcs

«nostros praescriptis et stalulis, idque sub pœna arbitraria. —
»Et quandoquidem solis pasloribus, aut eorum vices geren-

»tibus ac delegatis, de jure ac officio et ex Concilii Tridentini

»eliam declaratione (Sess. XXIV. Gap. 1Z. de reform.) corn-

» pelât sacramenta administrare
; confidimus, et quantum opus

»est mandamus, ne ullus regularis cujuscumque ordinis aut

»inslituli sibi arroget sacrosanctam Eucharistiam latenler

»cuivis infinno conferre extra septa sui monasterii, nequidem

»ul ex devotione communicetur : alias cogemur potestale ac

«mcdiis, a Deo et Ecclesia nobis concessis, efficacius id

«impedire (l). » Nous trouvons des dispositions analogues

dans les autres diocèses de la Belgique. « Similiter prohi-

»bemus, dit le synode de Tournay de 164S (2), ne augusiis-

«simum Eucharistie sacramentum, ulli sacerdoteà etiam reli-

«giosi, qualitercumque excmpti, clam et occulte sub veste,

«ad aegrotos, scu ad filios seu filias suas spirituales ullatenus

«déferre présumant, nisi ex urgenti et jusla causa pcr nos

» super hoc expresse in scriptis fuerit dispensatum. » Enfin

nous lisons dans le synode tenu à Namur en 1659 : « Sciant

«regulares sibi non licere tempore Paschatis communionem

»porrigere, nisi illis qui durante illo tempore se m sua paro-

»chia satisfecisse fide digno testimonio probaverint. — Sed

»nec ullo tempore se déferre posse publiée, aut privatim

«Eucharistiam ad a?gros extra septa monasterii sui. — Multo

• minus viaticum sœcularibus, aut ecclesiasticis in mortis arli-

»culo existentibus, saltem non nisi cum licentia, et de con-

» sensu expresso nostro vel dicti vicarii nostri generalis, aut

«pasloris loci, extra casum necessitatis. — Si qui ex illis prse-

• sumpserint prsemissis conlravenire, sciant se subjacere

«censuris, et tam per subtractioncm eleemosynarum cleri
,

(1) Synodic. Belgic. Tom.IV.pag.326. vid. Ibid. pag. 128,i40eU1 f

.

(2) Titul. VIII. Cap. 8. Summa statut. Synod.diœc. Tornac. pag. 337.
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»quam arlemplioncm stationum eos cogendos iri ad observa-

*tionem illorum (1). » Il est donc clair qu'on ne peut porter

la sainte Communion en secret aux infirmes.

Les religieux allègueronl-ils leur exemption pour se sous-

traire à ces décrets ? Mais nous avons vu qu'il y a une loi géné-

rale, dont ces statuts ne sont que la reproduction. De plus,

les Conciles provinciaux de Malincs et de Cambra y ont élé

approuvés par les Souverains Pontifes (2).

Si les réguliers, nonobstant les lois générales de l'Eglise, et

les défenses des Evêques, prétendaient user du droit que leur

attribue Elbel, les Evêques pourraient de leur côté employer

les armes que leur met en main la Bulle de Grégoire XV
— Inscrutabili— (3) pour les contraindre à l'obéissance. En
vertu de celte Bulle, les Evêques peuvent procéder, comme

(1) ïilul. VI, cap. 5-8. Décréta et statuta synod. Namurcens. pag. 318.

(2) Celui de Malines par Paul V en 1608, (Synod. Belgic. totn. I,

pag. 359. Monum. XVI), et celui de Cambray par Urbain VIII, le 17

avril 1632. Le Souverain Ponlife y parle en ces termes: « Nos igitur...

«omnia et singula décréta in synodo hujusmodi confecta, et ab eisdèm

»cardinalibus examinata, recognita, emendala atque npprobala , ut

aprœfertur, Apostolica aucloritate tenore prsesenlium approbamus et

• confirmamus, illisque inviolabilis Apostolicse firmitatiâ robur adjici-

» mus, eaque ab omnibus et singulis personis ecclesiastfcis tam sœcula-

«ribus, quatn cujusvis ordinis, Congregationis et institut'» regularis,

»cujuscumque dignitatis, status, gradus et conditionis exislcntibus,

»cœterisque ad quos quomodolibet speclat et pro tempore spectabit,

«inviolabiliter observari prœcipimus et mandamus. » Stat. synod. eccl.

Camer. Part. II, pag. 328. Le Souverain ne veut cependant pas par

cette approbation qu'il soit dérogé aux privilèges des religieux, s'ils en
ont obtenu ; mais pour en faire usage, ils doivent les exhiber aux evêques :

il n'y a d'exception que pour ceux qui sont contenus dans le corps du
droit : « Volentes nihilominus ut regulares ipsius provinciœ teneantur

Bexhibere Archiepiscoposeu Episcopis respective in quorum diœcesibus

«morantur, seu sita sunteorum monasteria omnia sua privilégia in cor-

»pore juris non clausa. » Ibid. Cela ne confirme-t-il pas encore ce que

nous avons enseigné au n° LXXX. Mélanges, l
,e

série, 3e cahier,

pag. 59 et GO.

(3)Constit.XVHI.i?a«ar.Uom.,tom.IIÏ
ï
pag.402.Ed-Logd.ni2.
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délégués du Saint-Siège, contre les religieux qui manquent dans

l'administration des sacrements (1).

CLXXIII. Nous ne pouvons quitter cette question sans parler

de l'opinion de Suarez, qui a été également embrassée par la

plupart des auteurs cités ci-dessus (2). D'après eux, il sufSt

que le religieux ait obtenu la permission de célébrer la messe

dans la maison du malade pour pouvoir lui donner la com-

munion. C'était la conséquence d'un principe assez générale-

ment admis alors, qu'il était permis de donner la sainte Eucha-

ristie dans les oratoires privés. On doit aujourd'hui rejeter

cette opinion. Benoit XIV exige une permission spéciale de

l'Evoque pour qu'on puisse licitement donner la sainte com-

munion dans un oratoire privé, encore qu'on ait la permission

d'y célébrer (S). Ainsi si le fidèle qui jouit d'un induit aposto-

lique pour un oratoire privé, n'a pas une permission explicite,

soit du Souverain Pontife (-4), soit de l'Evêque, de recevoir

en même temps la communion, le célébrant, qu'il soil séculier

ou régulier, ne peut licitement la lui donner.

(1) Nous parlons des religieux qui n'ont pas charge d'âmes? car pour

ceux qui sont à la tète des paroisses, ils sont soumis immédiatement à

l'Evêque en ce qui concerne la cure des âmes, et l'administration des

sacrements. Conc. Tfid. Sess. XXV, cap. 11. De rcgtdar. « In mona-
»steriis seu domibus virorurn seu mnlierum, qnibus imminet animarum
«cura personarum saecularium, praHer eas quœ sunt de illorum mona-
Mstcriorum seu locorum familia, personœ, tam regularcs quam socculares,

«hujusmocli curam exereenles, subsinl immédiate in iis quœ ad dictam

»curam et sacramenlorum adminislrationcm pertinent, jurisdictioni,

»visilationi, et correctioni Episcopi in cujus diœcesi sunt sita. » Voyez

aussi les Constitutions —- Inscrutabili — de Grégoire XV. Sup. cit.
y

et

— Firmandis —"de Benoît XIV. Bullar. BencrL XI P.Tom. 1 ,
pag. 193.

(*2) Castropalao, Sasserath, Busenbaum, Diana, Didacus ab Arago-

nia, etc.. loc. sup. cit.

(3) Constit. — Mogno cum animi — § 53. Bullar. Bencd. XIV.

Tom. III, pag. 173.

(4) Innocent XIII refusa celte permission h une dame Romaine qui la

sollicitait; il ne l'accorda que pour le cas où la maladie l'empêcherait

de se rendre à l'église. V. Benoit XIV. histilutiones eccksiaslicœ,

Instit. XXXIV, n°12.
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Il suit de tout ce que nous venons de dire que les religieux

ne peuvent sans un privilège spécial, ou une permission soit

de l'Evêque, soit du curé, donner la sainte communion aux

infirmes hors de leurs couvents.

CLXXIV. Il nous reste à parler, pour terminer ce para-

graphe, de l'exposition du Saint-Sacrement dans les églises des

réguliers. Nous n'avons rien sur ce point à ajouter à la doc-

trine de M. Verhoeven. Nous la résumons en peu de mots.

Il dislingue avec Benoit XIV (1), deux sortes d'exposition :

l'une qui se fait pour une cause publique, et l'autre qui se fait

pour une cause privée.

Lorsque les religieux veulent exposer le saint Sacrement

pour une cause publique, ils doivent en obtenir l'autorisation

de l'Evêque. Telle est la doctrine de la S. Congrégation du

Concile de Trente, et de celle des Rites. La première donna

le 17 août 1680 la résolution suivante : c S. Congregatio censuit

»non licere regnlaribus, eliam in eorum propriis ecclesiis,

»SS. Eucharistiœ sacramentum publiée adorandum exponere.

»nisi ex causa publica quœ probala sit Ordinario; ex cause

»autcm privata posse, dummodo SS. Sacramentum e taber-

»naculo non extrahalur, et sit velatum ita, ut ipsa sacra hoslia

»vidcri non possit (2). » C'est la règle qu'elle a constamment

suivie depuis (S). La S. Congrégation des Rites ne s'en est

point écartée. On lui avait proposé le doute suivant : o An
«regulares possint publiée exponere SS. Sacramentum absque

»licentiaOrdinariorum?»Lc21 juillet 16S5 elle avait répondu :

« Non posse (A). »

Ce que le droit leur refusait, les religieux le réclamèrent

(1) Institutiones ecclesiasticœ. Instit. XXX.
(2) Ap. Bened. XIV. Cit.instit. XXX, n" 11.

(3) V. Zamboni. Collectio déclarât. S. Congr. Concil. V. Requlares.
§111, n» 41,42,58,67, 105.

(4) Gardellini. Décréta authenl. Congr. S. Rit., tom. I, n. 874. Voyez
aussi ibid., n- 672, 806, 973, 1081, 1245, etc., etc.
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de la coutume. ïls succombèrent ; la S. Congrégation des Rites

rejeta toute coutume contraire. URBANISE. « Petiit Episcopus

«Urbanise, an ipse possit uti in sua diœcesi decretis alias editis,

wquibus statuitur non licere regularibus exponere SS. Eucha-

»ristiae sacramentum sine licentia Ordinarii; S. Congregatio

»die 1 2 junii an. 16B3 respondit debere uti,ctiam non obstante

«contraria consuctudine (1). » Les Evêques sont encore auto-

risés dans ce cas, à employer les censures pour faire res-

pecter leurs décisions. Ainsi l'a décidé la S. Congrégation des

Rites. 1MOLEN. « Supplicavit Episcopus Imolen responderi.

»—An liceat regnlaribus suse diœcesis exponere SS. Sacramen-

»tum Eucharistiœ absque expressa ipsius licentia; et an possit

»boc regularibus prohiberi? — Et S. C. respondit : Non licere

» regularibus exponere SS. Eucharisties Sacramentum, sine

» expressa licentia ordinarii, et contrafacientes cemuris coer-

ocendos. Die %$ raaii 16S9 (2). »

Il y a cependant une exception à mettre au principe que

les religieux ne peuvent exposer publiquement le saint Sacre-

ment sans la permission de l'Ordinaire. Elle se trouve con-

signée dans le décret de la S. Congrégation des Rites en date

du 20 avril 1641. SMIRNEN. « Archiepiscopus Smirnen.

©Petiit responderi : An regulares intra hebdomadam corporis

sChristi inler missarum solemnia, et ad vesperas possint

wexponereSS. Sacramentum absque ejus licentia? Et S.Congr.

»respondit : Posse regulares in casu proposito publiée expo-

snerc SS. Eucharistise Sacramentum absque licentia Ordi-

snarii (S). »

Le consentement de l'Evêque est donc nécessaire aux reli-

gieux pour exposer le saint Sacrement dans leurs églises; il

n'en est pas de même de celui du curé. Il ne serait nécessaire

1) Gardcllini. Ibidem, n. 914, png. 288.

2) Ibid. n. 1011, pag. 303. Voyez aussi ibid. n. 1385 pag. 384..

(3) Ibid. Tom. I, n. 1174. pag. 3*2tf.
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que si l'Evêque niellait celte condition à l'autorisation de-

mandée par les religieux. Mais alors elle doit être observée;

il n'y a pas à présumer le consentement du curé. 11 lui est

libre de le refuser, bien entendu s'il a un juste motif de le

faire : car les curés, pas plus que les autres, ne peuvent agir

arbitrairement. Leur conduite doit toujours être basée sur des

motifs raisonnables. Voici la résolution de la S. Congrégation

des Rites qui a établi ces principes : SENOGALLÎEN. JURIUM
PAROCHIALIUM (1).

b\ An, obtenta a Patribus licentia ordinarii exponendi

Sanclissimum Eucbaristise Sacramentum cum clausula —
aceedenle consens parochi— , teneantur requirere conseu-

sum ejusdem parochi?

6. An sufficiat ad effectuai prsedictum consensus petitus,

licet non oblenîus, sive potius ex justa causa possit parochus

illuni denegare ?

Et S. eadem Rit. Congr. tam in voce, quam in scriptis par-

tibus auiiitis, respondenduni censuit :

Ad. b\ Affirmative.

Ad. G. Ad primam partem dubii Négative ; ad secundam

Affirmative.

Et ita decrevit, et servari mandavit die 9 maii 1705.

Si les religieux veulent exposer le saint Sacrement pour une

cause privée, aucune loi ne les oblige à demander le consen-

tement de l'Eïêque. Mais dans ce cas, comme l'a déclaré

la S. Congrégation des Evêques et Réguliers, le G décembre

1G02, le ciboire ne peut être lire hors du tabernacle : « Si

«quandocumque privata in causa SS. Eucharistia exponenda

»\idebitui\, e tabernaculo nunquam extrabatur ; sed in pyxide

• velata in aperto ejusdem tabernaculi ostiolo cum assistentia

>;ulicujus sacerdotis, stola et superpelliceo induti, et cum sex

»saltem luminibus ccreis collocetur; quod idem in ecciesiis

(1) Gardellini, Ibid, Tom. IV. n° 3573, pug. 28.
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»sa?cularium servnri mandamus (1). » Ces sortes d'exposition

n'étant pas en usage chez nous, nous laissons aux religieux à

voir, s'ils peuvent y recourir.

{La suite au prochain cahier.)

LETTRE SUR LA PREMIÈRE COMMUNION DES ENFANTS

DANS LES COLLÈGES OC PENSIONNATS.

A Messieurs les Rédacteurs des Mélanges Théologiqces.

La publication d'un article sur la première communion des

enfants m'a cause un vif plaisir el augmenté mon impatience

de recevoir les nouveaux cahiers. D'après ce que j'ai cru y

remarquer, vous vous arrêtez aux points purement théologiques,

et en cela je loue voire prudence; cependant il me paraît que

parfois il serait convenable de toucher à des questions plus

pratiques, quoique d'un ordre différent. Cette double persua-

sion m'a déterminé à vous communiquer quelques réflexions

que j'ai faites sur la communion des élèves qui sont dans les

collèges ou pensionnais.

Je voudrais savoir s'il convient de faire faire indistinctement

la l ,e communion, dans la chapelle de leur établissement, à

tous les élèves qui y reçoivent l'instruction. Sans doute l'Or-

dinaire peut donner semblable autorisation aux aumôniers,

ou aux directeurs de ces institutions
;
je ne nie pas le droit : je

demande seulement si cela convient.

Pour ma part, je crois que s'il y a deux catégories d'élèves

dans un établissement d'instruction, il convient que les élèves

internes soient admis dans la chapelle du collège et les externes

renvoyés à leur église paroissiale.

(1) Ap. D. Verhocven. Cap. 111. § 2. n° 9. pag. 1,H.
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Dans l'intérêt des études, pour le maintien de Tordre et de

la discipline, et pour ne pas mettre, en présence d'un curé,

des enfants qui lui sont tout-à-fait inconnus et étrangers, il est

bon, je n'en disconviens pas, que les élèves internes ne sortent

point des collèges. Cette disposition est adoptée à Paris et elle

me paraît sage.

Mais pour les externes, on ne pourrait, sans de graves

inconvénients, les soustraire à la juridiction de leur curé.

Voici ces inconvénients en quelques mots :

1" Une partie des élèves exîernes qui suivent les cours infé-

rieurs, dans les collèges voisins Ide leur domicile, n'achèvent

pas leurs études. Après un an ou deux, soit dégoût, soit

entraînement ailleurs, soit manque de fortune chez leurs

parents, ils abandonnent les écoles, prennent un état et s'éta-

blissent à proximité de chez eux.

Voilà donc des paroissiens auxquels le curé sera totalement

inconnu, des paroissiens que rien n'attachera à leur paroisse

et conséquemment à leurs devoirs (1).

2° Que restera-il aux instructions du Curé? Les pauvres.

Car les personnes un peu moyennées envoyent, dès leur jeune

âge, leurs enfants au collège. Classification odieuse et propre

à inspirer le dégoût du catéchisme de la paroisse; perte con-

sidérable de l'influence nécessaire au curé. S'il est réduit, en

etfet, à l'affection des pauvres, que fera-t-il dans l'adminis-

tration temporelle? Que deviendront les bonnes œuvres et les

bons exemples?

S* Quelles sont les instructions du Collège? Ayant moi-

même enseigné, je parle par expérience.

Le dogme est expliqué, la morale spéculative est détaillée
;

mais où est la morale pratique, où sont ces avis paternels,

ces avertissements de circonstance sur les dangers qu'on

court dans la paroisse, sur les vices qui y dominent. Ce n'est

(1) Ce conséquemment est prouvé par l'expérience.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 2 e

CAHIER. 25



— 290 —
pas le zèle qui manque aux professeurs, c'est l'âge quelquefois,

l'autorité souvent et toujours la position.

-4° Les principes de liberté et de faveur que consacre le

droit, sans doute, il faut les défendre; mais hors de là, pour

ce qui n'est que pure concession, je pense qu'il ne faut pas

ajouter à la funeste tendance du siècle vers la licence, qu'il

ne convient pas d'ajouter un nouveau poids à ce plateau de

la balance qui est bien près de rompre l'équilibre. On ne

saurait donner trop d'autorité au curé, l'entourer de trop de

considération, dans les Utilités du droit ; plus il en aura, plus

aussi on s'attachera à lui, mieux on recevra plus tard ses

instructions et plus étroitement le fidèle s'attachera à son

église; car c'est une chose remarquable que ce lien mytérieux

qui nous fixe d'abord matériellement, et ensuite d'une ma-

nière plus noble, à certains lieux.

5° Les cérémonies de la première Communion dans la

paroisse, ont, pour les enfants, un attrait et emportent un

souvenir inexprimable. Jamais ils n'oublient le prêtre qui a

dirigé leur instruction chrétienne, jamais ils ne balancent

pour prononcer le nom du pasteur qui les a nourris, la pre-

mière fois, du pain céleste. Y a-t-il l'ombre de ce charme

dans une première Communion faite au Collège? Elle n'est

guère rien de plus que les autres et bientôt elle est totalement

oubliée.

6° Enfin je demanderai : Qu'ont à gagner à cela les supé-

rieurs des maisons d'éducation, qu'ont-ils à perdre? Rien du

tout, ce me semble; c'est une mesure qui ne leur est pas

utile et dont le retrait n'est aucunement nuisible. Au con-

traire, le curé étant en cause, la religion a beaucoup à

gagneï ou à perdre, selon la disposition adoptée. Doit-on

alors changer le droit commun ou le conserver? La réponse

est bien facile
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DES MARIAGES MIXTES EN BELGIQUE.

Suite (1).

Nous avons dit dans l'article précédent que, moyennant

certaines conditions, et en vertu d'une dispense que le Souve-

rain Pontife seul peut accorder, les mariages mixtes peuvent

devenir licites ; nous avons à aborder maintenant les questions

pratiques qui sont lices avec ces principes : à savoir, quelle

sera l'assistance que pourra prêter le curé aux mariages mixte»

licites ou illicites.

S 2.

De l'assistance du curé aux mariages mixtes illicites.

Ce fut un point très-controversé parmi les théologiens, si

le curé pouvait assister au mariage que contractait un caiho-

lique avec une hérétique; un grand nombre, spécialement les

auteurs allemands pensaient qu'il ne posait point en cela un

acte repréhensible. Basile Ponce fut un des premiers à sou-

tenir cette opinion.

Dans l'appendice à son traité du mariage (2), il combat

Serarius qui croyait une telle coopération défendue (S).

« Quoique le catholique s'unisse illicitement à une hérétique,

c'est-à-dire, sans raison qui puisse excuser ses noces, je crois

que le curé peut néanmoins assister à ce mariage, parce que

son assistance ne le fait point coopérer à la célébration cou-

pable du mariage. En effet, il n'est qu'un témoin qualifié,

jouissant du droit de substitution, et s'il pèche, il faut dire que

les autres témoins pèchent aussi, ce que n'admet pourtant

point Serarius. Autant que le curé, les témoins rendent les

(1) Voir ci-dessus, p. 38.

(2) Appendix de matrim. hœret. Cap. IX, n. 5.

(3) De matrimonio cum hœrct. Cap. III, n. 121.
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contractants habiles, et si les témoins ne suffisent pas sans te

curé, le curé ne suffit pas sans les témoins. Par conséquent si

les témoins ne coopèrent pas au mariage en tant qu'il est cou-

pable, le curé n'y coopère pas non plus.

»En outre le curé n'assiste pas à un acte mauvais en soi,

mais à une action que les contractants rendent mauvaise par

leur faute, et qu'ils pourraient faire bonne. Or c'est une règle

générale que j'ai démontrée ailleurs (1) que, toutes les fois que

je sollicite une action ou que j'assiste à une action que l'autre

peut faire bonne et fait mauvaise par sa faute, je ne coopère

pas à son péché et je suis exempt de faute. Ainsi, comme ce

mariage pourrait être légitimement contracté, par une pro-

messe de conversion de la part de l'hérétique, la faute provient

uniquement de la mauvaise disposition des contractants, et je

ne coopère point à leur péché. »

L'opinion de Pontius et les raisons qu'il fit valoir pour l'ap-

puyer furent adoptées par Arsdekin (2) qui ajouta toutefois

cette restriction, dont nous ne comprenons pas la portée,

« nisi talis assistentia aîiunde, v. g. ex superiorum decreto,

nalicubi prohibeatur ;
» par Sasserath (S), et Reuler (4) qui

ajoutent encore ce motif, que sur le refus du prêtre catho-

lique, les époux se présenteront devant le ministre hérétique;

par Layman (S), Lacroix (6) et plusieurs autres. Ce dernier

semble môme faire une obligation au curé d'y assister.

S. Alphonse ne paraît pas éloigné d'admettre cette opinion :

« Prœterea satis excusantur parochi, dit-il, qui assistunt ma-

strimoniis hsereticorum in locis ubi est consuetudo, et mixti

»sunt hœreiici cum catholicis, juxta mox dicenda (7). »

(t) Lib. VIII. Cap. 18, n. 4.

(2) Theologia tripartita. Part. 3, tr. 6, quœst. 26.

(3) Cursus theol. mor. Part. IV, tract. 3, quaest. 6, n. 69.

(4) Theol. mor. quadripart. Part. IV, Ir. 8, n. 636.

(5) Theol. mor. Lib. V, tr. 10, p. 2, c. 4, n. 8.

(6) Theol. mor. Lib. VI, p. 1, n. 147.

(7) Lib VI, tr. 1, n. 54, ad finem.
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Entrés dans la voie des concessions, les théologiens en firent

d'autres encore ; ils autorisèrent le curé à donner la bénédic-

tion nuptiale lorsque l'épouse catholique après son mariage

clandestin valide avec un hérétique, ne veut pas consommer

le mariage, avant de l'avoir reçue. Ce fut l'enseignement du

Cardinal de Lugo, qui cependant ne permettait pas au curé

d'assister au mariage : a Non video cur sacerdos non posait

»preces et oraliones consuetas proferre ad illos sponsos bene-

»dicendos, et coram illis atquc eiiam proiîlis sacrificium offerre,

»secluso scandalo, etc., (1). » Il fut suivi par Arsdekin (2),

Sasserath (S), Lacroix (4), et quelques autres.

D'une autre pari, les théologiens et canonisies qui, par

leurs emplois ou leur position, étaient mieux a même de

connaître le sentiment de la Cour Romaine, trouvaient un

péché dans l'assistance prêtée par le curé aux mariages mixtes

illicites, « Respondeo non licere, dit Pignatelli (5), nisi adsit justa

» causa approhanda a sede Apostolica. Nam parochus coope-

sratur matrimoniis hseretici et catholici, quia in génère causas

»materialis aut dispositive, aut tanquam causa sine qua non

• concurril, qualenus ejus prœsentia reddil habiles contra-

»hentes qui sine illa habiles non essent, post Concilium tri-

«dentinum. » Le Cardinal de Lugo adopta le même sentiment

mais pour un autre motif. Il distingua les causes qui rendent

le mariage illicite en tant que sacrement, de celles qui le

rendent illicites comme contrat. Les premières, dit-il, teile

que le péché mortel, l'excommunication, ne mettent point

plus d'obstacle au mariage qu'aux autres sacrements des

vivants, l'Eucharistie, l'Extrêmc-Onction, et par conséquent

le curé pourra assister au mariage contracté par un pécheur,

(\)Defide. Disp. XIV, n. 157.

(2) L. c. q. 27.

(3) L. c.

(k) Lib. 2, n. 29.

(5) Tora. IV. Consult. 188,
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ministre ou témoin. Mais il en est tout autrement d'une cause

qui s'oppose au contrat, d'un empêchement soit dirimant,

soit prohibant, parce qu'alors le curé est juge, il doit s'en*

quérir des empêchements légitimes, afin de s'assurer s'il peut

apporter son autorité au contrat ou s'y opposer. Il fait les

proclamations de bans pour être instruit des empêchements,

et lorsqu'il en connaît, il a le droit, en sa qualité de ministre

de l'Eglise, et l'obligation d'empêcher que le mariage ne soit

contracté. Ce n'est donc point parce qu'il coopérerait au péché

des époux qu'il ne peut assister à leur mariage, mais parce

qu'il n'empêche pas ce qu'il doit empêcher (1).

N'oublions pas toutefois d'annoter ce que dit le même théo-

logien, en un autre endroit (2) : « In his et similibus casibus

»in quibus ecclesia prohibel matrimonium tune fieri, testes

»eliam qui sua prsesentia auctoritatera prsestant contractui,

«peccant graviter, ut colligitur ex ïridentino, sess. 2-4. c. 1

»et supponit Sanchez, lib. 8. disp. -46. n. 8. »

Le Cardinal Petra (!B) rapporte en confirmation plusieurs

décisions de la Congrégation du Concile. Le 1% juin 1624, elle

répondit que le Curé ne devait nullement assister à ces sortes

de mariages, que l'un des époux seulement, ou tous les deux

fussent hérétiques. Auparavant on avait demandé : « In par-

stibus Russiae et Pomeranise fere omnes sunt hœrctici. Nunc

»quœritur an liceat presbyteris virum catholicum cum hsere-

»tica mulierc, aut è converso, matrimonio conjungere ? S. C.

«respondit non licere conjungere. Gnesnen. febr. 1590. *

Il est aujourd'hui hors de doute, après les documents mul-

tipliés émanés du Saint-Siège, qu'on doit tenir le dernier

sentiment, et qu'il n'y a que dans des circonstances très cri-

(1) De fide, Disp. XXII, n. 38. — De sacramentis in génère. Disp.

Vlll,n.216.

(2) Defide. Disp. XÏV, sect. V, % 5, n. 154.

(3) Tom. IV. In Const. 12. Joannis XXil, n. 8.
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tiques et pour éviter de plus grands maux, qu'il sera permis

au Curé d'assister passivement aux mariages mixtes illicites»

Cependant nous croyons devoir examiner les arguments des

deux parties, pour montrer combien sont fondées en théologie

les décisions de Rome, et revenir sur la question de coopéra-

tion qui n'est pas du tout claire. Le principe des auteurs que

nous combattons est aussi fort élastique. Lorsque je prête mon
aide à une action que l'agent peut faire bonne et qu'il fait

mauvaise par sa faute, je ne suis pas dit coopérer à son péché;

je concours au péché, sans participer à la culpabilité. Mais

on ne dit pas s'il faut un motif raisonnable pour agir ainsi
;

on ne définit pas non plus, s'il faut que l'agent puisse faire

son action bonne, sans le concours de la volonté d'autrui,

chose qu'il était cependant important de déterminer.

Il est inutile de faire observer que la coopération formelle

est toujours interdite, et qu'elle est mauvaise en elle-même,

puisqu'alors on veut le péché du prochain. Il n'en est plus de

même, lorsque la coopération est seulement matérielle, lorsque

le coopérateur prête son concours à une œuvre que l'agent

fait mauvaise, sans consentir au péché. Elle est permise

pourvu qu'elle réunisse certaines conditions. Je puis, dit

S. Alphonse, prêter ma coopération matérielle à une œuvre

coupable, quand l'action que je fais est de soi bonne eu indif-

férente, que j'ai une cause juste et proportionnée à îa gravité

du péché d'autrui, ainsi qu'à la proximité du concours que

j'apporte à l'exécution du péché. D'après cela, comme le

péché commis par celui qui contracte illicitement mariage

avec un hérétique est très grand, qu'il est appelé par les sou-

verains Pontifes un sacrilège, une abomination ; et comme
d'un autre côté, le concours prêté par le curé est très-pro-

chain et tel que sans lui le crime ne pourrait être complété :

il est clair que pour justifier son assistance, même uniquement

passive, le prêtre devra avoir un motif des plus graves et des

plus puissants. Il n'y aura que des circonstances tout extraor-
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assistance ne sera point criminelle. Ajoutons-y encore le motif

développé par le C. de Lugo, à savoir que le curé est chargé,

et que l'obligation lui incombe de s'opposer à ces contrats

réprouvés par l'Eglise, et il sera déjà presque évident que

l'assistance du curé à un mariage mixte illicite sera en général

répréhensible et criminelle.

Toutefois on pourrait regarder ces raisons comme peu cou<

vaincantes, car il paraît que les témoins pèchent aussi (Lugo

l'enseigne clairemenl), et eux néanmoins ne sont point chargés

par devoir d'empêcher les mariages mixtes, en outre leur

coopération n'est pas si indispensable, puisque d'autres témoins

suffiraient également ; sur quel principe donc se baser pour

décider que leur assistance au contrat est illicite?

Après avoir lu et relu les théologiens et comparé leurs

diverses décisions qui paraissent assez souvent données sans

règle sûre et un peu au hasard, nous avons cru pouvoir nous

arrêter au principe suivant qu'ils admettent assez générale-

ment^ et distinguer les actions mauvaises en deux espèces,

savoir, celles dont la malice provient ex parte actus et les

autres dont la malice se tient seulement ex parte agentis (1).

Lorsque la malice ne passe point dans l'acte, mais qu'cle

reste toute entière dans l'intention et la volonté du sujet, il

ne faut qu'une raison peu grave pour excuser de péché celui

qui y prête sa coopération. Ainsi le curé ne refusera pas le

concours de son ministère à celui qui veut contracter le ma-

riage en état de péché mortel, parce qu'en vertu de ses fonc-

(1) V. S. Liguori. Lib. Yl, tr. G, n. 943-944. Les théologiens n'ap-

pliquent cetle distinction qu'aux doutes concernant le devoir du mariage,

cependant elle leur eût facilité beaucoup l'étude de tous les cas de

coopération. Chacun pourra en faire l'essai avec succès. Il ne faut

point perdre de vue que dans la matière du mariage, la coopération

n'est point permise, lorsque la faute est dans l'action, parce que l'acte

de coopération est mauvais en soi. Il n'en est pas de même, pour le»

autres matières.
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lions, il doit administrer les sacrements à ceux qui les de-

mandent. Celte raison suffit pour l'excuser. Au contraire si la

malice passe dans l'action, si elle réside et clans le sujet et en

dehors du sujet, il faut une cause très-grave et rarement pos-

sible pour qu'on soit autorisé à y concourir. Ainsi le curé et

les témoins pèchent, en assistant à un mariage contracté

avant la publication des bans, de même en temps clos, sans

dispense, ainsi encore lorsque l'une des parties est hérétique.

Nous pourrions présenter notre principe sous un autre jour,

peut-être plus clair. Lorsque l'agent peut rendre bon un acte

mauvais par le seul changement de sa volonté, je puis avec

une raison légère coopérer à son action, puisque la malice

de celle-ci n'est nullement dans l'acte posé. Si au contraire,

pour rendre son action bonne, il a besoin du concours de la

volonté d'autrui, ou si la matière devrait être changée, une

partie de la culpabilité passe dans l'acte extérieur; je ne

pourrai donc prêter mon concours et coopérer à cette action

que passivement, pour des motifs très-graves et proportionnés,

comme l'enseigne S. Alphonse, à la proximité de la coopéra-

tion et à la grièveté du péché. Or dans l'espèce, l'hérétique

ne rendrait pas son mariage licite, par le seul changement de

volonté, mais il devrait ou se convertir, ce qui implique un

changement de matière, ou obtenir une dispense pontificale

qui dépend de la volonté d'autrui. Conséquemment ni le curé

ni les témoins ne pourront y assister.

Quant à la bénédiction nuptiale, elle ne peut même pas se

donner aux mariages mixtes licites, ainsi que nous le verrons

plus loin (1).

Outre les décisions rapportées par le cardinal Petra, nous

avons, à l'appui des principes que nous avons défendus, les

témoignages les plus clairs, les monuments les moins récu-

sables.On avait demandé en 1774 à la Congrégation du Concile

(1) La Congrégation du S. Office l'a également décidé. V. le cahier

précédent, p. 49.
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de Trente : « Ulrum in ca.su quo pcrsoun calholiea nullalenus

»a proposilo contraheudi matrimonium cum alia per^ona

«acatholica chrisliana tamen recedere vellet, liceret parocho

Bcatholico (ali diversse religionis personarum matrimonio assi-

»slerc illudque benedicere ? »

Elle répondit : a Catholicos parochos hisce matrimoniis cele-

» brandis présentes esse non posse. Flagitiosum est eniru eos

«esse tanli criminis testes, et aliquo ritu vel sua prœsentia

«sacrilegum connubium confirmare (1). »

Dans son bref Summo jugiter que Grégoire XVI adressa le

11 mai 1332 aux Evoques de Bavière, il défend la même doc-

trine : si un tel mariage se contracte, « parochus meminerit

»sui ofïicii esse non solum illud sua non honestare prsesentia,

«sed etiam abstinere.... »

Pour ce qui concerne les témoins, voici une décision portée

par le S. Office dans le dernier siècle.

Feria V, 10 Maii 1770.

« Ad dubia sequentia. An liceat catholicis baptismis protestantium

et eorum concionibus interesse, neenon matrimoniis et baptismis grœco-

rum in quibus per se vel per alios aliquando eliam officie- pairini

fungunlur ?

»Sanctissiraus decrevil catholicis regulariter non licere bserelicorum

aut schismaticorum concionibus, baptismis et matrimoniis interesse;

absolule autem non licere nec per se nec per alios fungi officio palrini in

baptismis quœ hœreticorura fîliis ab haereticis minislranlur. »

Une autre décision de date plus récente contient les mêmes

principes :

« B. F. Episcopus N. humillime exponit sequentia.

»Multi protestantes, absque ulla intentione religionem catholicam

amplectendi, saepe sollicitant ut vel coram uno e suis sacerdotibus, vel

coram Episcopo ipso consensum ad matrimonium contrahendum pra>

(1) D r Boskovany, tom. II, p. 102.
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slent. Notandum est quod in talibus circumstantiis, non tanqnam sacer-

doles, sed siculi magistratus civiles agerent Episcopus et sacerdotes quod

legibus Reipublicœ licitum est. Nunc quaerit utrum ipsi missionariisque

suis liceat talibus preeesse matrimoniis.

»Feria IV, 20 Decembris 1838. »

« Sanctissimus, audita relatione dubii propositi à R P. D. : Utrum

scilicet Episcopo et missionariis liceat prœesse matrimoniis protestantium

de quibus agitur in casu, et prœhabitis EE. Inquisitorum generalium

suffrages dixit : Si agatur de matrimonio inter duas personas hœreticas,

licet hujusraodi contractus non ita reprobetur ut nunquam licilus esse

possit ; communiter tamen esse dissuadendum. Si vero altéra pars sit

calholica, ebtenta dispensatione ab impedimento mixtae religionis, et

scrvatis solitis clausulis et condilionibus licere. »

ANG. ARGENTI. Nolarius.

Il n'est point permis aux prêlres d'assister, non point comme
prêtres; mais en qualité de magistrats civils à des mariages

mixtes contractés sans dispense.

Par conséquent c'est leur qualité de témoins d'une union

sacrilège qui les rend coupables s'ils y assistent, et tout témoin

est soumis aux mêmes règles et conséquemment se rend cou-

pable de la même manière.

Les principes que nous venons d'établir touchant l'assistance

du curé et des témoins à un mariage mixte coupable, doivent,

chacun le conçoit, trouver encore leur application, s'il s'agit

d'actes directement préparatoires de ces unions sacrilèges.

Ainsi la publication des bans qui e*t une préparation immé-

diate au mariage, qui y a un rapport direct
,
qui ne se fait

que dans ce but, implique nécessairement une coopération

positive au mariage illicite. Elle sera donc défendue. Pie VI

l'enseigne positivement, dans ses lettres du 1S juillet 1782,

aux éveques de Belgique : «Proclamationes cum prseordinalre

»sint ad futuram eclebrationem matrimonii, et ex consequenti

»positivam eidem cooperationem conlineant, quod utique
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aexcedit simplicis (olcranliae limites, non posse Nos ut fiant

«annuere... (1). »

Du reste, on ne pourrait aucunement invoquer ici la con-

descendance de l'Eglise, puisqu'elle s'oppose même à ce que

les bans soient publiés, lorsqu'elle accorde la dispense du

mariage mixte.

Il faut en dire autant des lettres dimissoriales, dites lettres

de liberté. Les donner, ce serait concourir positivement à une

action mauvaise et pécher.

Pie VII écrivait en 1819 au Nonce Apostolique de Bavière:

«Illicitum esse omnino et vetitum unicuiquecalholico parocho

»litleras dimissoriales suis iis parochianis prœbere et tradere

• qui cura acatholicis se matrimonîo copulare volunt (2). »

Depuis, on a encore interrogé les Congrégations, et en 1829,

le tribunal de l'Inquisition a décidé que le curé devait s'abs-

tenir de toute intervention.

Voici la demande et la réponse.

« Germania. Dub. 3. Dignelur etiam S. S. prœscribere quid agen-

dum esset in casu (quem Deus avertat) ubi uterque non vellet consentire

in catholicam educationem prolium, utrum nempe tum liceat eas procla-

mare et testimonium dare non esse impedimentum matrimonium diri-

mens detectum, vel potius in tali casu, an conveniat recusare omnino

proclamaliones et testimonium praefatum, vel utrum tune liceal tali

matrimonio assislere, dum pars catholica promittit se omni ope cona-

turamutomnes proies catholice educentur, pars aulem hœretica hacte-

nus exigat ut proies sui sexus suam religionem sectentur.

«FerialV. die 17 Junii 1829.

« In Congregatione generali S. R. et U. Inquisitionis habita in

conventu S. Maria; supra Minervam, Coram EE. et RR. DD. Cardina-

lil>us... propositis dubiis iidem EE. et RR. dixerunt :

»Ad 3. Se absiineat a quoeumque interventu. »

Nie. Sold.

(1) Moser. Deimped. matrim. C. XIII, n. 13.— Carrière, t. II, p. 93.

(2) DeRoscovany. — Feye, p. 191.
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Les régies établies, il est essentiel de les réduire en pra-

tique et il importe de nous occuper actuellement de quelques

difficultés plus embarrassantes. Nous regrefîons que M. Feye

n'ait pas un peu développé cette partie de sa dissertation, il

aurait pu y porter une grande lumière. Nous tâcherons de

suppléer à son silence le plus brièvement possible.

Voici la difficulté.

Quels seront les motifs assez graves, pour lesquels il sera

permis au Curé, ici en Belgique, de prêter un concours

purement passif au mariage illicite? Si nous consultons les

lettres des Souverains Pontifes, nous trouvons des réponses

différentes en rapport aux pays et aux lieux où elles sont

applicables.

Pie VI demande qu'il y ait nécessite urgente, si nécessitas

urgeat. Pie VIII déclare que, si en certains lieux, on a toléré

la présence matérielle et passive du Curé, on l'a fait dans la

vue de détourner de grands maux, ad graviora rei catholicœ

incommoda avertenda. Grégoire XVI ne requiert que le plus

grand bien des Ames et l'utilité de l'Eglise : « Quod si in Eccîe-

siae utilitalctn et commune animarum 1 onum cederc pos:e

dignoscatur, hujuscemodi nupiias, quantumvis illicitas et

vetitas, coram parocho catholico, potius quam coram mini-

stro hseretico, ad quem partes facile confugere possent, celé-

brari, tune ipse parochus catholicus poteril iisdcm nuptiis

maleriali tantum praesentia, omni excluso ecclesiastico ritu,

adesse (1). »

On peut remarquer que la condescendance de l'Eglise a

grandi à mesure que le temps marchait et que les circonstances

devenaient plus critiques
; de la nécessité grave de Pie VI, il

y a loin à la crainte de voir les parties se présenter devant

les ministres de leur secte. Cette crainte aura-t-elîe partout

les mômes résultats, et serait-il permis en Belgique d'assister

(1) V. Feye. pag. 196.

MÊLA.NGES. 2e
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aux mariages mixtes illicites , lorsqu'on aura à redouter

que les époux ne se marient devant le ministre protestant?

Non. Ces concessions sont de pure tolérance, elles ne

doivent pas être étendues aux pays pour lesquels elles n'ont

pas été accordées. Ainsi l'instruction de Grégoire XVI con-

cerne la Bavière et nullement les autres pays. Il est de principe

qu'une concession du supérieur n'a de valeur que pour ce

qu'elle exprime, et Pie VIII le fait bien entendre lorsque dans

sa lettre il écrit : « Ilîud solummodo in nonnullis locis tolé-

ra t um est.... »

Nous ne pouvons en Belgique revendiquer une semblable

tolérance, les Souverains Pontifes ne nous l'ont point ac-

cordée (1). Ainsi quoique les époux menacent de se présenter

an minisire sectaire pour contracter en apparence le mariage

religieux, et de vivre ensuite comme mari et femme, il n'y

aura point là pour le curé une raison suffisante de prêter son

assistance passive, laquelle n'est tolérée qu'en Bavière et autres

lieux nommément exprimés. Ajoutons-y une autre considé-

ration : c'est que la nature même de la condition posée par

Grégoire XVI indique assez qu'elle ne peut avoir de valeur que

dans les pays primitivement hérétiques. En effet, pourquoi le

S. P. redoute-t-il à ce point le contact des parties de diverses

religions avec le ministre hérétique? C'est que leur mariage,

bien que clandestin, est néanmoins valide; il y aurait donc

sujet de craindre que la partie catholique n'étant plus retenue

par la conscience d'un mariage nul, n'en vînt à se pervertir

tout-à-fait. Ici, au contraire, ainsi que nous le prouverons

plus tard, un tel mariage contracté devant le ministre héré-

tique est nul, la partie catholique le sait, et si elle l'ignore,

on l'en instruit
; elle sera donc persuadée que son union n'est

(1) Pie VI l'avait accordé par son rescrit du 13 juillet 1782, à raison

des circonstances extraordinaires dans lesquelles on se trouvait. Les cir-

constances sont changées; on ne peut plus invoquer la concession de

Pie VI. Voyez ce rescrit, dans le Synodic. Bclgic.Tom. II, pag. 04.
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pas légitime, que ce n'est qu'un concubinage paliié, et s'il lui

reste un peu de foi, lorsque la passion commencera à s'éteindre,

elle sera inévitablement poussée par ses remords à revenir,

sa conscience l'amènera au pied des autels, peut-être accom-

pagnée de son époux converti.

On objectera que le concubinage est un mal très-grave,

qu'il vaut mieux par une conduite libérale et tolérante écarter

le danger de péchés multipliés à l'infini.

Sans doute la charité nous obligerait à un tel acte, si l'union

était légitime et permise par les lois de l'église, mais c'est tout

autre chose lorsqu'il s'agit de coopérer à une action réprouvée

par l'Eglise et abominable à ses yeux.

Et quelles seraient les conséquences de ces principes tolé-

rants? qu'il serait également permis au curé d'assister, pour

la même raison, à un mariage avant la publication des bans,

ou pendant le temps clos, sans avoir obtenu les dispenses

nécessaires à cette fin. Il le serait encore d'unir en mariage

ceux qui ignorent les vérités fondamentales de la religion. Or

personne n'oserait soutenir de telles opinions repoussées par

l'enseignement de tous les théologiens (1). La raison en est que

le concubinage auquel se livrent les parties n'est pas une suite

naturelle du refus fait par le curé, mais un efîet de leur mau-

vaise disposition; les péchés qu'ils commettent leur sont tou-

jours imputables, puisque toujours ils sont volontaires; c'est

donc aux époux de changer leur volonté et non a l'église de

renverser les principes de la morale.

D'un autre côté, loin de procurer le bien de la religion par

une condescendance poussée jusqu'à la faiblesse, ce serait le

plus sûr moyen de la déconsidérer et de favoriser l'indifférence

religieuse. Le mal se propage facilement, car tous les coturs

y sont préparés, les unions mixtes se multiplieraient à l'infini,

(1) Liguori. Lib. VI, tr. 6, n. 990.— Bened. XIV. De syr

Lib. VIII. c. 14, n. 3.
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cl l'on se figurerait que chacun est libre de prendre son épous

dans telle secte ou religion qu'il lui plait.

Enfin il est nécessaire de considérer que pour les effets civils,

la loi n'a aucun égard ici au mariage religieux, et que celui-ci

perd par là une grande partie de l'importance qu'il a dans

d'autres contrées : et que là où les Souverains Pontifes ont

toléré une assistance passive aux mariages mixtes, le contrat

civil n'en était point distinct. Les raisons donc qui suffisent

dans les lieux où le mariage religieux emporte à la fois des

effets civils, ne peuvent être suffisantes ici où les effets civils

du mariage sont totalement étrangers aux yeux de la loi, au

mariage contracté en présence du curé catholique.

De tout ce qui précède nous concluerons qu'il faudrait un

grand danger à redouter pour le curé qui refuserait son assis-

tance, par exemple, le danger de mort, ou de sévices très-

graves. Alors seulement, le curé pourra être présent sans rien

dire, ou plutôt en manifestant la violence qu'il subit et l'hor-

reur qu'il éprouve. Il en sera de même des témoins. Leur

coopération ne pourra s'excuser que par une violence grave

et la crainte fondée d'un grand mal. Nous pensons même
qu'il serait p'us conforme aux règles de la morale de ne céder

qu'à la force ouverte et de ne cesser de protester contre la

présence qu'on est contraint de prêter.

La publication des bans dans l'Eglise a quelque chose de

plus saint encore que la simple présence hors du lieu saint,

et semble donner une sanction au nom de l'Eglise, à des

unions qu'elle réprouve. Nous la croyons tout-à fait interdite,

et il nous paraît qu'ici, le curé ne pourrait y procéder sous

la menace d'aucun mal, quel qu'il soit. En effet la loi ecclésias-

tique qui ordonne la proclamation des bans entre les parties,

cesserait dans l'hypothèse, et l'on n'y serait contraint qu'eu

haine de la religion, acte essentiellement mauvais et injusti-

fiable. Si les souverains Pontifes ont quelquefois toléré la pro-

clamation des bans par le curé, c'est que celui-ci était à la fuis
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l'officier de l'état civil (1), tandis que chez nous il y a une dis

tance infinie enlre les deux publications. Toutefois, si sous le

poids d'une grave menace, on croyait pouvoir satisfaire les

parties par ce moyen, et ne se point créer des difficultés

insurmontables, nous ne blâmerions pas le curé qui publie-

rait les bans, hors de l'Eglise, dans un lieu public. En réalité

cependant la chose est difficile et presque impraticable.

Nous croyons en avoir dit assez sur les mariages mixtes illi-

cites. Plaise à Dieu que nos confrères ne rencontrent pas les

difficultés dont il a été question, et supplions-le en outre d'ef-

facer celte plaie de la terre.

S ni.

De l'assistance du Curé aux mariages mixtes licites.

Lorsque toutes les garanties désirables ont été données et

que le Souverain Pontife a dispensé, le mariage pourra être

contracté sans péché par les époux de diverses religions et

conséquemment il sera permis au Curé d'y assister; car le

motif qui le force de s'abstenir de toute coopération à un

mariage illicite, c'est la culpabilité même de l'acte, Il y a

cependant à excepter certaines circonslances où l'assistance

du curé serait une espèce de participation à la faute des con-

joints, ce cas sera examiné plus loin.

Mais quelle sera cette assistance du curé, active ou passive?

Devra t-il se contenter d'entendre l'engagement des époux,

sans rien dire, sans faire aucune cérémonie sainte ? Le ma-

riage se fera-t-il dans l'Eglise, et le curé revêtira-t-il l'étole

et le surplis ? y aura-l-il, ou non, proclamation des bans, et

où se fera-t-elle ?

Une discussion intéressante vient de s'élever sur ce point,

entre un des plus savants canonisles do notre époque,

(l)Ou encore que la puissance civile contraignait l'autorité ecclésias-

tique à faire cette proclamation; v. g. en Belgique sous Joseph H.
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M. Binterim, curé de Bilk-lez-Dusseldorf, et M. Feye dont noirs

examinons l'ouvrage. La controverse semble toucher à sa fin.

Après des arguments et des répliques de pari et d'autre, le

Docteur de Louvain a annoncé qu'il publierait incessamment

une brochure dans laquelle seraient réfutées et l'opinion et

les preuves de son savant antagoniste (1). Avant d'émettre

notre avis, nous présenterons le résumé et les phases de la

discussion.

Dans une première dissertation publiée il y a deux ans à

Dusseldorf, M. Binterim se demande incidemment, si le curé

peut prêter au mariage mixte licite une assistance active, et

en quoi elle consiste. Il fait remarquer que cette assistance

est très simple d'après le Rituel Romain. « Celebratio igitur

»mafrimonii per assistenliam activam valde simplex est juxta

«Concilium Tridenlinum et Rituale Romanum. Sessione enim

»2-4 c. 1. Dereform. matrim. habet Tridentinum : — si nullum

»legitimum opponatur impedimentum, ad celebrationem

»matrimonii in facie Ecclesiœ procedatur, ubi Parochus, viro

»et muliere interrogalis, et eorum mutuo consensu intellecto,

»vel dicat : Ego vos in malrimonium conjungo , in nomine

y>Patris et Filii et Spirilus Sancti, vel aliis utatur verbis juxta

«receptum uniuscujusque provincire ritum.— Exhisperspicue

aapparet, quod solemnis vel intra vel extra Missam nuptia'is

wbenediclio minime includatur in assistentia activa

oAssistentia proinde activa caret, si excipias annuli beriedi-

BCtionem, omnibus solemniis nuptialibus, quee communiter

«referuntur a nostris Theologis et Archreologïs
(

J
2). »

Quant au lieu, ce ne peut être ordinairement l'Eglise. Le

Saint-Siège n'a jamais accordé que les mariages licites avec

l'assistance active du curé, fussent contractés dans l'Eglise,

pour montrer combien il a en aversion ces sortes d'unions.

Cependant, ajoute-t-il , « si tamen forsilan ejusmodi as>i-

(1) Elle vient de paraître.

(2) Dissertatio thcol.-past. p. 38, 30.
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sstcnlia ante fores Ecclesiae quse in desuetudinem abiit, deli-

»catis hisce diebus minus honesta videafur aut plane offensiva

x»et odiosa, eligenda proponitur sacristia; et si haec etiarn

arcspuitur et ipsa Ecclesia desideratur, fiât ad prreca vendu

«majora mala, sed non accensis cereis et oraissis cœteris

»solemniis. » Enfin puisque le curé assiste en qualité de curé

et que le Rituel Romain lui prescrit d'êire revêtu du surplis

et de l'ctole, nous pensons, dit-il, que le même ornement doit

être porté dans la célébration des mariages mixtes licites. Au

dernier §, M. B. résume ainsi ses conclusions : « 1. Conclu-

tdendum est igitur in futuro a nemine unquam Parochorum

«benedicenda esse benedictione solemni, vel exîra vel intra

»Missam matrimenia mixta. 2. Sed si omnes adsint cautio-

nnes, quas inter et Dispensatio Pontificia merito nume-

• ratur, assislendurn iis est assislentia activa quam describit

»Bened. XIV (1). »

M. Feye s'est élevé contre les principes de M. Binferim dans

la Revue Catholique (2), et il a reproduit ses arguments dans

sa dissertation inaugurale. 11 distingue deux sortes de béné-

dictions nuptiales, la bénédiction solennelle, et la bénédiction

simple ou ordinaire. La première se donne selon le rit romain,

pendant la messe de mariage, celle-ci au contraire consiste

dans les paroles Ego vos conjungo
)
ou autres semblables, et

sert à consacrer tout mariage catholique. Cette distinction,

ajoute-t-il, est essentielle ici. Venant ensuite au cas du mariage

mixte licite, il enseigne qu'il faut s'en tenir au Brefde dispense

et que si celui-ci ne prescrit rien de spécial, il faut s'en tenir

a l'assistance passive. Il fonde son sentiment sur l'autorité de

Benoit XIV, et sur divers documents émanes du Saint-Siège,

î^ous les examinerons plus loin.

Le docteur Binterim répondit, dans une seconde disser-

tation (3), que d'après le Rituel romain, il n'y a pas de béné-

(1) Institut. 80.

(2) Nouvelle série, 2' année, p. 133 et 200.

I?) Dusseldorf. 1847.
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diction simple et ordinaire, mais une seule, la bénédiction

nuptiale ou solennelle. « Rejicimus ergo brevi manu illam

»datam distinctionem et admittimus unam tanium nuptialem

sbenedictionem quse et ex sensu ecclesiœ ordinaria est et pro-

»pria; formulamque illam : Ego vos, etc. concedimus ut for-

srnulam conjunctionis, non autem benedictionis nuptialis. »

En conséquence, les documents qui interdisent la bénédiction

nuptiale, doivent s'entendre de la bénédiction solennelle. Il

faut bien remarquer aussi qu'il s'agit ici non d'une pure tolé-

rance, mais d'une véritable dispense par laquelle le Souverain

Ponlife
w
ôte l'empêchement, en sorte que le mariage devient

licite et que le curé peut y assister volontairement et lici-

tement, de même qu'il assiste aux mariages pendant le temps

clos, lorsqu'on a obtenu la dispense épiscopale. Puisque le

mariage devient permis, nous ne pouvons pas comprendre

pourquoi le curé ne pourrait y assister comme témoin qualifié

et le bénir en qualité de ministre de l'Eglise. C'est pourquoi

Benoit XIV (1) ajoute que dans les pays où ces mariages se

contractent quelquefois, il convient tout-à-fait que l'Evêque

prescrive les rites à observer dans la célébration. Et certes

c'est bien des rites sacrés qu'il parle, «r Miramur sapientis-

»simumFeye verba Bencdicti XIV, potnisse explicare de ritu

«polilico : quid ad episcopum ritus connubiorum politicus?

» Nonne ex sententiaBened. XIV. Episcopus ritus, ad tuendum

»Ecclesiœ decorem
i

prœscribat? De ecclesiastico ergo rilu

«sermo est, non de polilico aliquo. »

M. Fcye fut fort étonné de voir la discussion portée sur ce

terrain. Il fit une réplique préliminaire dans le N° de

janvier 1848 de la Revue Catholique, et remit la suite de ses

arguments à un nouvel article et à une brochure qu'il se pro-

pose de publier sur ce point.

A n'examiner que les arguments des deux parties, il nous

serait difficile de prononcer. Nous croyons bien qu'il n'y a

(1) De synodo. Lib. VI, c. 5, n. k.
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qu'une bénédiction proprement dite nuptiale, et que les Sou-

verains Pontifes, lorsqu'ils défendent de bénir un mariage,

entendent parler de la bénédiction nuptiale qui n'accompagne

pas toujours le mariage. Il n'y a pour s'en convaincre qu'à

re'ire les résolutions citées au cahier précédent (1). Benoit XIV
semble aussi partager assez l'enseignement de M. Binterim.

En outre nous avons à l'appui un Bref rapporté par Carrière,

et que M. Feye, nous ne savons comment, cite en sa faveur,

qui paraît trancher la difficulté : « Coram ordinario laudato

»et duobus teslibus confideniibus, private et secreto, extra

«Ecclesiam, omissis solitis denuntiationibus, absque ulla

• ecclesiastica solemnitate et nuptiarnm benedictionc, juxla

»formant tamen a S. Concilio Tridentino prœscriptam, con-

«trahere, etc., (2). » Le mariage devait donc être célébré

sans solennité, sans bénédiction nuptiale, mais suivant la

forme prescrite par le S. Concile de Trente. Or quelle peut

être cette forme ? La présence des témoins? Elle est marquée

plus haut : Coram duobus testibus. Il en est de même de la

présence du curé. Il y a néanmoins autre chose de prescrit,

le terme tamen a une signification bien marquée. Il nous

semble que ce ne peut être que la formule de conjonction pro-

noncée par le curé. « Parochus, viro el muliere interrogatis,

»et eorum muluo consensu intellecto, vel dical Ego, vos, etc.,

»vel aliis utatur verbis juxla recepfum... ritum (S). »

Le sentiment de M. Binterim n'est donc pas dénué de rai-

sons et d'autorités.

Toutefois elles seraient de peu de valeur, si l'on parvenait

à établir par des documents clairs que l'autorité pontificale

défend aux curés de prêter une assistance active aux mariages

(1) P. 139, 1°, 4% 6° et la note.

(2) Carrière. De matrimonio. T. 2, n. 763. — Feye. Dissert. p. 234.

(3) Une chose cependant nous étonne, c'est que ni Carrière ni ceux

qui après lui ont reproduit le texte de la dispense, n'ont pas fait remar-
quer la portée de ces paroles, juxta formam tamen, La chose n'était-elle

pas assez remarquable?
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mixtes licites. C'est ce que M. Feye a tenté, est-ce avec succès?

Voyons. Il invoque d'abord le praf rouage de Benoit XIV qui

s'exprime de la manière suivante dans son ouvrage de Sy~

twdo (1 ) : a Quelques-uns pensent et enseignent que les mariages

mixtes licites peuvent être bénits... Mais Pontius(^) croit avec

plus déraison qu'il ne faut pas donner la bénédiction sacer-

dotale à ces sortes de mariages, qu'on ne doit pas célébrer la

messe en présence de l'hérétique, ni faire le contrat dans

l'Eglise, parce que aucune de ces choses n'est nécessaire pour

la validité. »

Nous ferons remarquer d'adord qu'il serait bien difficile de

tirer un argument strict touchant le sentiment de Benoit XIV,

de ces paroles empruntées à Pontius. « Illud etiam, dit ce

» dernier, pertinet ad formam celebrandi conjugii ut in eo

«matrimonio catholicorum cura hœrelicis, non intervenant

• benedicliones quas vulgo vocant velationes, non S. Com-

smunio, non Missa, quia coram haeretico ex nulla causa cele-

sbrari potest neque ex gravissimo metu. At ea ad valorem

nmatrimonii necessaria non sunt, et ideo sine illis constat

»tale matrimonium. Ut autem in loco sacro fiât Matrimonium,

«non est necessarium.... a Supposons même que le savant

Pontife ait fait siennes les paroles rapportées, nous croyons

encore que M. Feyc ne peut en rien conclure.

Il est clair, dit-il, que Benoit XIV exclut même la bénédic-

tien ordinaire (Ego vos, etc.), par !a raison qu'il donne qu'on

ne doit admettre que ce qui est strictement nécessaire à la

validité du mariage. Sur cela nous dirons que Benoit XIV n'a

pas tranché la question du ministre du Sacrement de Mariage.

Il appelle valde prohabilem la doctrine de Melchior Garnis

qui regarde le prêtre comme ministre du Sacrement. Bien

plus, après avoir rapporté les motifs puissants qui militent en

faveur de l'opinion commune, il ajoute ces paroles remar-

(1) Lib. VI, c. 5, n. 5.

(2) Appendix cit. cap. 9, n. 8.
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quabîes : « Utriusque opinionis soiidiorn fundamenta innui-

» mus, non nnimo qucmquam inducendi ad unam ant aiterarn

»amplectenrtam, sed ut Episcopis sit pcrsuasum utramque esse

vprobahilem (1) » Peut-on après cela logiquement con-

clure que Benoit XIV, en n'admettant dans l'assistance du

curé au mariage que ce qui est strictement nécessaire pour la

validité, entende rejeter la formule de conjonction? Nous ne

le croyons pas.

M. Feye tire la même conclusion de ce que Benoit XIV
aurait employé une redondance de termes, en excluant

spécialement la bénédiction solennelle, puisque celle-ci ne se

donne que dans la messe, et que la messe étant exclue, la

bénédiction solennelle Test aussi nécessairement. Nous répon-

drons que la bénédiction n'est pas la messe, que ces deux

choses sont distinctes, et que pour plus de clarté, Benoit XIV
a pu les exprimer toutes deux nommément. Il n'ignorait pas

d'ailleurs qu'en beaucoup de diocèses, la bénédiction nuptiale

se donne hors de la messe; et c'est le rite qui aurait dû être

suivi dans le mariage dont ce Pontife parle en cet endroit, si

nous en croyons le texte, a Narrant malrimonium extra Eccle-

«siarn celebraium coram Cardinali a quo tamen benediclio

• data non fuit.... deinde Britannici régis procuratorem novam

«unptam deduxisse usque ad ingressum ebori, ibi vero cele-

»bratam fuisse missam »

On le voit, ta bénédiction nuptiale aurait dû se donner

avant la messe ; et Benoit XIV ne pouvait-il distinguer deux

choses aussi distinctes? Enfin on peut répondre encore qu'il a

voulu enseigner le contraire de Lugo qui croyait permise la

célébration de la messe en présence de l'hérétique.

M. Feye veut encore appuyer sa conclusion sur ce que les

Conférences de Paris dont Benoit XIV a extrait le fait qu'il

rapporte, font entendre que le curé est simplement spectateur

(1) De $yn. diœces. Lib. VIII. Cap. 13, n. 4 et 9.
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fin consentement que les parties se donnent. Mais à notre

avis, Benoit XIV pouvait fort bien puiser une histoire dans

cet ouvrage, sans cependant en admettre la doctrine. « In col-

»lationibus ecclesiasticis Parisiensibus exhibetur ritus quo

»fuerunt celebralae nuptiœ... » Voilà tout ce qu'il dit des con-

férences de Paris. Y a-t-il là un seul terme qui indique une

conformité de doctrine? Pour nous, nous n'en voyons pas.

Le passage de Benoit XIV n'a donc point la portée que lui

a attribuée le docteur de Louvain, et il nous semble qu'il

penche plutôt pour le sentiment de M. Binterim.

Que dire des textes de dispenses accordées récemment et

invoquées par M. Feye en sa faveur?

L'argument le plus fort est tiré du -4
e Concile provincial de

Baltimore tenu en 1840 et approuvé par le Saint-Siège. Voici

ce que ce synode a statué sur les mariages mixtes licites :

« Meminerint insuper sacerdotes pluribus SS. Pontificum

»decretis velari, ne ullus saccr ritus fiât, vel vestis sacra adhi-

»beatur dum fœdera hujusmodi ineuntur qure neque intra

»Ecclesiam sunt ineunda. » Aux Etats Unis, les prêtres ne

peuvent faire aucun rite sacré, ni par conséquent prononcer

les paroles de conjonction; les mêmes prescriptions existent-

elles ailleurs? Les décrets nombreux dont fait mention le con-

cile provincial de Bnltimore ont-ils été portés pour le monde

catholique ou seulement pour cette partie de la chrétienté?

M. Feye ne le dit pas. Cette démonstration n'est donc pas

complète, et l'argument n'est pas décisif. En outre à ce texte

nous opposerons les termes de la dispense citée par Car-

rière (1); et nous demanderons à laquelle de ces deux pièces

il faut accorder plus de valeur?

Nous resterions indécis, partagés entre les deux savants et

leurs opinions, si nous n'étions déterminés à embrasser le sen-

timent de M. Feye par des raisons plus puissantes. La cause a

été jugée à Rome. Le tribunal du Saint-Office a prononcé.

(1) Vide supra.
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« K. quœrit an casu matrimonii mixli coram sacerdote catholico,

sacerdos debeat etiara omittere verba Ego vos conjungo, etc.

»Feria III, loco IV, die 24 Noverabris 1835.

»In Congregatione generali S. Homanae el universalis Inquisilionis

habita inconventu S. Mariae supra Minervum, coram EE. et RR. DB,

Cardinalibus contra hœreticam pravitatem generalibus inquisitoribus,

proposito dubio iidem EE. et RR. dixerunt : Parochus assistons matri-

monio mixtae religionis se abstineat.

«Eadem die et feria SS. Dominus in audientia R. P. D. Assessori

S. O. impertita supradictara EE. resolutionem approbavit. »

A. ARGENT!.

S. ii. et Univ. Inquis. notarius.

Il est bien clair qu'il est question ici d'un mariage licite, il

n'y a qu'à comparer cette réponse avec celle qui a été rapportée

plus haut p. S00. Là on dit abstineat a quocumque interventu;

ici au contraire, le cure assiste, c'est devant lui que le mariage

se fait, et néanmoins il doit s'abstenir de prononcer la formule

de conjonction.

La chose paraîtra moins douteuse encore lorsqu'on aura lu

l'Instruction suivante adressée à un évêquesur les doutes pro-

posés par lui touchant la célébration des mariages mixtes.

« En 18S5, dit l'Instruction, J'évoque de.... s'adressa à la

Congrégation pour savoir si dans les mariages mixtes, l'on

devait prononcer la formule Ego vos, etc. Il lui fut répondu

que non.

»En 18S8 un curé présenta au Saint-Office un cas encore

plus circonstancié, et exposa qu'un rescrit du S. Office pour

la dispense d'un mariage mixte portait qu'il eût à être présent

comme un simple témoin, sansétole ni rochet el sans rien faire

de ce que prescrit le Rituel Romain, sans demander le consen-

tement des parties, sans bénir l'anneau ni proférer les paroles,

Ego vos conjungo, etc., et sans donner la bénédiction nuptiale.

MÉLANGES. 2 e
SERIE. 2me CAH. 27
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Mais il arriva que les parties peu satisfaites de l'assistance

toute passive du curé, et ne se croyant pas unies légitimement,

se présentèrent immédiatement devant le ministre hérétique

pour être unies par lui d'une manière, selon leur jugement,

plus légale et plus indissoluble.

»Le cas étant proposé en la férié IV, le 25 juillet 1888, la

Congrégation donna la réponse suivante qui fut approuvée par

S. S. « Dispensâtes a S. Sede, quatenus se présentent coram

xministro acatholico tanquam ministro mère politico, non esse

uinquictandos, et ipse Parochus oralor stet conditionibus im-

»positis in unaquaque concessione, inslruendo partes de vali-

»ditate matrimonii coram Parocho catholico et cum forma

»prœscripta in dispensatione. »

«Finalement, par l'organe de la S. Congrégation delà Pro-

pagande, fut proposé au S. Office l'article suivant, d'une lettre

du 3 décembre 1838. a Prœterea cum nullus celebrationis

»mixtorum matrimoniorum noscatur modus , missionariis

Bpartim sequendum preescripsi quod notatur, lib. V. De
vSynodo diœces. Benedicti XIV. Sed non clare patet an sa-

«cerdes nulïum ritum adhibens debeat tamen sponsos de con-

» sensu interrogare, an tantum eorumdem audire consensum

»mutuum? An creremonia sit peragenda, ut Rituale de Belley

» notât, in sacristia, vel in presbyterali domo. In eodem libro

»rituali supponilur exhortalio circumstantirp conveniens, et

»etiam annuli benedictio, si de sponsa catholica agitur. De his

»permuUumdesideraturpra3*cnp!iocujusdammodipermissio-

» narios,vel aïios sacerdotes pro tali celebratione tutosequendi.»

»Et en la férié IV, 10 juillet 1839, les EE. Inquisiteurs

répondirent : o Dentur décréta et formula rescripti cum oppor-

»iuna Instructione. »

c Les décrets désignés dans la précédente résolution sont

les deux instances de.... et rapportés ci-dessus. Quant à la

formule de dispense, elle est de la teneur suivante (1).

(1) V. pag. 316.
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a Do îa teneur de ces deux décrets et de la formule usitée

des reserits, Mgr qui dit ne pas connaître le mode à

observer dans les mariages mixtes, pourra déduire ce qui

suffit pour se régler dans ces conjoncture?. (Che glihasti, per

norma in simili congiunture.) Qu'il remarque bien en ou ire

que ces mariages ne peuvent s'effectuer sans la dispense du

Saint-Siège, lequel, bien qu'il ait toujours abhorré et abhorre

ces unions sacrilèges, a néanmoins coutume d'user de con-

descendance selon les circonstances des personnes et des lieux

et de dispenser quand il le juge expédient dans le Seigneur.

Que si V. G. est munie d'une semblable faculté, Elle se sou-

vienne en la mettant en usage, de déclarer ne le faire qu'au

nom de Sa Sainteté. »

»FeriaIV, die 28. Aug. 1839.

« In Congrégations generali habita....... EE. DD. prœsenlem înstru-

ctionem approbarunt et expediri mandarunt. »

A. ARGENTL Nolarius (1). »

Un Evêque s'adresse à la Propagande pour connaître les

cérémonies à observer dans un mariage mixte licite, il

demande une règle de conduite à suivre. La cause est portée

au S. Office. Ce tribunal fait répondre que la marche est toute

tracée dans deux décrets portés précédemment, qui nous

apprennent que le prêtre assistant doit s'abstenir non seule-

ment de prononcer la formule de conjonction, Ego vos, mais

encore d'interroger les parties : il doit être présent comme un

pur et simple témoin.

Ces décisions tranchent désormais la difficulté. Les décrets

sont uniformes pour tout le monde chrétien.

Il est inutile de nous appesantir sur la défense de publier

les bans. Celte clause est toujours renfermée dans les formules

de dispenses accordées par le Saint-Siège. Nous en donnons

ici un exemple (2).

(1) Celte décision est traduite textuellement de l'italien, et elle nous

a paru trop importante pour ne pas être publiée presque en entier.

(*2) V. 1
er

cahier, 2 e
série, p. 57.
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Eiiiîiieuti$$ÎË£&i i»evei*eBadissÊB£ii Cardinalis ?

Ai*clitepi$copi Mechlîiiieesis

INSTltUMENTUJH DISPENSATES

swpea* iËiipedtiiieiito mixtœ religionis.

Engelbertus, miseratione divina Tituli S. Bartholorasei in Insula

S. R. E. Presbyter Cardinalis Sterckx, Arcbiepiscop. Mecbliniensis,

Primas Belgii, etc.

Omnibus bas visuris salutem in Domino.

Receptis Apostolicis litcris dc....quibus Sanclissimus Dominas Noster

Pius Divina Providentia Papa IX. Nobis facultatem tribuit ut cum

NN. Diœcesis nostra3, dispensare possimus super impedimenta mixtae

Religionis, ad malrimonium contrabendum eum N.

Légitime informati, quod preces veritate nitanlur, et attento quod,

ad adimplendas condiîiones in iisdem litteris praescriptas, dictus N.

coram Nobis cmiserit juralam obligationem permitlendi educationem

prolisutriusque sexus in religione calbolica, nec impediendi conjugi eï

proli liberum catbolicœ religionis exercitium, per prsesentes dispensa-

mus cum antedicto N. a Nobis graviter monito de obligatione, quam

habet curandi totis viribus supradictse N. conversionem, super prœfato

mixta; religionis impedimento, ut matrimonium cum N. acatholica,

coram Parocbo et duobus testibus juxta preescripta a S. Goncilio

Tridentino, extra tamen ecclesiam, sub qua sacristia comprebenditur,

omissis proclamationibus et sine Parochi benedictione, rite contrabere,

atque in eo postmodum permanere libère et licite valeat, prolemque sive

susccplam sive suscipiendam exinde, legilimam declaramus.

Dal'um Mcchliniœ sub nostr.... signo et sigillé— anno, etc.

Nous avons dit en commençant ce paragraphe qu'il y avait

des cas où malgré la dispense obtenue, le curé ne pouvait
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assister aux mariages mixtes. C'est lorsque les parties se sont

présentées ou veulent se présenter ensuite aux minisires

hérétiques.

En effet quelle signification emporte en Belgique la célé-

bration du mariage en présence des ministres de l'hérésie ?

sans nul doute, une signification exclusivement religieuse. Le

mariage, quant aux effets civils, se contracte vis-à-vis les

officiers de l'état civil, et la cérémonie religieuse n'y ajoute

rien sous ce rapport. L'acte posé par les époux est donc pure-

ment religieux, sans motif excusable et équivalant à une

profession ouverte de l'hérésie. Personne ne le niera. Le curé

qui prête néanmoins son concours à la célébration catholique

du mariage de tels époux
,
pourra-t-il se défendre d'avoir

reconnu implicitement l'hérésie, d'avoir approuvé des rites

criminels et participé en quelque façon à la profession de foi

hérétique des parties? Tolérer un tel acte, n'est-ce pas recon-

naître une valeur réelle aux rites des protestants et consé-

quemment approuver l'hérésie.

Que si l'on ne voulait voir dans cette cérémonie qu'une

forme vaine et inutile, alors la cérémonie catholique se

réduira aux mêmes dimensions.

Dans l'opinion des époux, ce ne sera plus un sacrement

qu'ils recevront, ce ne sera plus un lien indissoluble qui les

unira en vertu des conditions posées par l'Eglise catholique,

mais une simple formalité, un jeu tel qu'ils l'ont fait ou se dis-

posent à le faire avec les ministres sectaires. Eu définitive,

on mettrait la cérémonie hérétique sur le même rang que le

mariage catholique, et l'on reconnaîtrait par ses actes l'indif-

férentisme religieux.

Il y a un argument encore plus convaincant. La dispense

ne s'étend pas à ce cas, et sans l'exclure formellement, elle

le rejette implicitement. En effet la partie hérétique a dû pro-

mettre de laisser à son époux le libre exercice du culte catho-

lique. Mais elle viole ouvertement cette condition, en con-
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fraignanl la partie catholique d'exercer un acte d'apostasie.

La promesse n'était donc pas sincère, ou si elle l'était, elle

est démentie par les faits, par les actes. Diroz-vous que sans

contrainte, la partie catholique consent à se présenter devant

les hérétiques, mais alors preces veritate non nituntur, il y a

très-grand danger de perversion pour le catholique, la dis-

pense est subreptice. Ainsi la dispense pontificale exclut le cas

dont nous parlons, et le curé ne pourra prêter aucune assis-

tance au mariage de ces époux.

Concluons donc que si le Curé apprend que les époux se

proposent de se présenter au ministre hérétique, soit avant,

soit après la célébration du mariage catholique, il doit leur

faire promettre publiquement qu'ils renonceront à leur des

sein, et il ne pourra les marier qu'à celte condition.

Nous ne pensons pas qu'il puisse se tenir permissivement et

laisser faire, comme s'il n'avait aucune connaissance de leur

dessein ou de leur acte, parce que d'abord il y aurait scandale

dans le peuple, scandale qu'on n'aurait aucun bon motif de

permettre, et qu'en outre il est dans l'esprit et la volonté de

l'Eglise, qu'on montre l'horreur que lui inspirent les mariages

mixtes et son aversion profonde pour l'hérésie. Loin qu'il en

résulte du mal. le bon effet moral sera considérable et l'em-

portera de beaucoup sur les inconvénients qui suivent, incon-

vénients que les époux doivent du reste s'imputer à eux seuls.

Il nous reste à étudier quelle sera la conduite du Curé

envers des hérétiques qui viennent à se convertir après un

mariage clandestin. Devra-t il, ou non, leur faire contracter

une nouvelle union en sa présence? Cette question est entiè-

rement subordonnée à celle-ci : Quels sont les hérétiques qui

ne sont pas atteints par la loi du Concile de Trente, touchant

la forme à observer dans le mariage? Nous en ferons l'objet

d'un prochain et dernier article.
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DE PAROCHORUM STATU

DlSSERTATIO HISTORICO-CINOMCA.

Auct. Vict. HOUWEN. Lovanii 18-48 (1).

(1
er article.)

I. Voilà deux années de suite que les derniers jours de

juillet nous apportent le fruit des labeurs et des veilles des

élèves de l'Université de Louvain qui prétendent au doctorat

en droit canon. L'année dernière M. Feye nous donnait

sa dissertation sur les mariages mixtes. Aujourd'hui c'est

M. Houwen, du diocèse de Bruges qui, après avoir aussi

visité Rome, la ville de la science religieuse, entreprend de

nous édifier sur l'état et la condition des curés.

Le sujet est intéressant et digne d'être traité par un docteur

de Louvain. Il pourra paraître à quelques-uns plus ou moins

périlleux dans les circonstances où nous sommes. Cependant

qu'y a-t-il à craindre de la vérité? Et le modeste auteur avait

de justes motifs d'entreprendre cette matière. 11 nous les

expose dans sa préface. Ecoutons-le :

a De parochorum origine, progressu et conditione hodierna

ea polissimum de causa dissertationern hanc inauguralem

conscribendam esse putavi, quod argumentum hoc recentiore

etiam tempore diversimode fuit discussum. Aliis enim scri-

(1) Notre intention était d'examiner tout de suite quelques-unes des

thèses les plus importantes proposées par les gradués de l'Université de

Louvain, et spécialement celle qui concerne le casus perplexus du
mariage. Nous y viendrons au plus prochain cahier, les matières étant

déjà assez abondantes.
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pioribus solemtie fait ita de hac malcria disputai***, ut paro-

chorum munus ullra modum extollere atque hierarchiam

sacram a Christo Domino institutam convellere et errores

jiresbyterianismi refocillare videreutur, Aliie contra prœela-

rura id munus plus sequo deprimere et ad umbratilem fere

potestalem redigere sategerunt. Nec dcfuerunt alii qui, ad

disciplinée ecclesiasticœ hac in re mutationem non atten-

dentes, antiquum cura recentiore regimen continuo confun-

dunt, et priscorum patruni sententias ac prima3vorum cano-

num sanctiones suo arbitrio, nulla mutalœ disciplinée habita

ratione, interpretantur. Unde operae pretium me facturum

exislimavi, si argumentum istisd pro viribus cxaminare cona-

rer. la hune finem hœc tria capila tractanda suscepi, 1° quo

jure parochi in Ecclesia Dei sint constituti, T quo tempore

existere cœperint , S quid tandem certi exploratique de

disciplina post conventionem Summum Pontificem Pium VII

inter et gubernium Gallicanum inducta, alque adeo de suc-

cursalium ecclesiarum rectorum conditione hodierna statui

possit. o

Le but de l'auteur est donc de combattre les Néopresbytè-

riens. Ce but est d'autant plus louable qu'ils ont uniquement

pour fin d'introduire une funeste division dans le clergé :

division qui ne peut certes que tourner au détriment de la

religion. Aussi est-ce de tout cœur que nous applaudissons

au dessein de l'auteur.

L'opportunité de son travail ainsi justifiée, et la division

nettement tracée, M. Houwen entre en matière, et d'abord

dans un préambule assez remarquable (pag. Xt-XVl), il s'ap-

plique à rendre aux termes employés autrefois leur véritable

signification. Les mots paroisse, oratoire, chapelle
,
prêtre

,

cardinal sont tour à tour expliqués de manière à renverser

les fausses interprétations de Van Espen. Ensuite il traite le

fond du sujet. Abordons-le aussi suivant l'ordre des chapitres.

II. Le chapitre I traite de l'institution ecclésiastique des



— 321 —
curés, et se divise en cinq paragraphes. L'auteur prouve

d'abord (§ l.)que dans la primitive Eglise les prêtres dépen-

daient entièrement des prélats dans l'exercice des fonctions

pastorales; tellement qu'ils ne pouvaient faire aucun acte du

ministère indépendamment des Evêques. Ces principes sont

appuyés sur des témoignages d'auteurs contemporains, en

sorte qu'il paraît constant quelesEvêqucs seuls avaient le droit

de remplir les fonctions ecclésiastiques, et qu'ils étendaient

ou restreignaient à volonté le pouvoir qu'ils accordaient aux

piètres d'administrer les sacrements.

La plupart des textes cités par l'auteur sont convaincants.

En voici deux entre autres : « Omnes Episcopum sequimini,

»ut Jcsus Christus Patrem; et Presbyferium ut Apostolos....

«Sine Episcopo nemo quidquam faciat eorum quœ ad Eccle-

»siam spectant. Rata Eucharistia habeatur illa, quae subEpi-

»scopo fuerit, vel qui ipse concesserit. Ubi comparuerit

• Episcopus, ibi et multitudo sit; qnemadmodum ubi fuerit

»Christus Jésus, ibi catholica est Ecclesia. Non licet sine Epi-

Dscopo, neque baptizare, neque Agapen celebrare : sed quod-

scumque ille probaverit , hoc et Deo est beneplacitum : ut

Mutum ratumque sit quodeumque agitur. t> Ce texte est tiré

desEpîtres de saint Ignace (1). Le second est le trente-huitième

canon des Apôtres : a Presbyteri et diaconi sine senteniia Epi-

»scopi nihil perficiant : ipse enim est, cujus iidei populus est

«creditus, et a quo pro animabus ratio exigetur (2). »

Parmi les arguments de M. Houwcn, il y en a cependant

qui ne prouvent absolument rien. Par exemple, M. Houwen
(pag. 5) veut établir par la dixième lettre de Saint Cyprien (8)

que les prêtres ne pouvaient exercer les fonctions saintes, sans

une délégation spéciale de l'Evêque. I! lire cette conclusion des

paroles suivantes de saint Cyprien : a Hortor et mando vos, ut

• vice raea fungamini circa ea gerenda quse administratlo

(t) Epistola ad Smyrnenses, n° VIII.

(2) Labbeus, Sacrosancta Concilia, tom. I, col. 34.

(3) C'est la sixième de l'édition de Pamélius, pag. 13. Anvers 1589.
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M'digiosa deposcit. » La conclusion n'est pas légitime. Le saint

Evêque, éloigné de son église par la tempête des persécutions,

craint que l'administration de son église ne souffre de son

absence : il désire revenir au milieu de son troupeau, « ut ea

»quse circa ecclesiee gubernacula utililas communis exposcit,

»tractare simul, et plurimorum consilio examinata limare

»possemus. » Les circonstances ne lui permettant point de se

montrer, il exhorte ses prêtres à le remplacer dans le gouver-

nement du diocèse. « Fretus ergo et dileclione et religione

»vestra, quam satis novi, his litteris et horlor et mando, ut

» vos quorum minime illic invidiosa et non adeo periculosa prse-

»sentia est, vice mea fungamini circa gerenda ea, quae admi-

»nistralic religiosa deposcit. » C'est ce qu'il leur avait déjà

demandé dans la le! ire précédente : a Et quoniam mihi inté-

resse nunc non permittil loci conditio; pe(o vos pro fide et

» religione veslra, fungamini illic et vestris parlibus, et meis,

» ut nihil vcl ad disciplinam , vcl ad diligentiam desil (1). »

Nous le demandons, peut-on conclure de là que les prêtres ne

pouvaient exercer aucune fonction sacrée sans la délégation

de l'Evêque ? Les paroles et vestris partibus n'insinuent-elles

pas plutôt le contraire ? N'indiquent-ellcs pas que les prêlrcs

avaient des fonctions ordinaires, pour lesquelles une déléga-

tion spéciale n'était pas requise ?

M. Houwen s'appuie encore (pag. 6) sur la troisième le! Ire

de S. Clément, dont il reconnaît du reste la qualité apocryphe.

Il la suppose néanmoins, avec Nardi (^) écrite dans le qua-

trième siècle. Mais cette supposition est purement gratuite.

Aussi Labbe donne-t-il la chose comme incertaine (S); et le

[\)Epistol. V. Ed. cit. pag. 12.

(2) Nardi semble môme admettre l'authenticité de cette lettre. «Hanno
»pero l'impronta di veracità. » Elles portent le cachet de la véracité. Dei

parrochi, tom. 1, cap. 5, pag. 111. Il suffit de lire Bérardi, Gratiani

canones genuini ab apocryphis dhereli. Part. II, lom. 1, cap. I, pag.

17, pour seconvainerc du contraire. Le moindre doute n'est plus possible.

(3) Sacrosanct. concil. tom. 1, col. 103.
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savant critique Berardi (1) dit-il qu'il est plus vraisemblable

qu'elle est de l'intervention d'Isidore Mercator.

Si nous avons combattu ces arguments, ce n'est pas pour

rejeter la doctrine en elle-même. Nous la croyons fondée;

et l'on peut très-bien se passer des textes de saint Cyprien et

de saint Clément pour l'établir.

III. De là M. Houwen (§ 2) passe à l'histoire de la contro-

verse touchant l'institution des curés. Il fait remonter la lutte

entre le clergé séculier et régulier au treizième siècle, et l'at-

tribue à la jalousie qu'excitèrent en Guillaume de Saint-Amour

le zèle et les succès des religieux dans l'exercice du saint mi-

nistère (pag. 7). Près de deux siècles toutefois s'écoulèrent

avant que les combattants songeassent à donner aux curés

m:e origine divine. Selon M. Houwen (pag. 9) Gerson est l'in-

venteur de celte idée : Le premier, il enseigna que les curés

avaient été établis immédiatement par Notre Seigneur, qu'ils

faisaient partie de la hiérarchie, et qu'ils avaient essentielle-

ment et de droit divin le pouvoir d'administrer les sacrements

au peuple, et de l'instruire dans la saine doctrine.

Nous ignorons où M. Houwen a été découvrir cette cause

de la lutte de l'Université de Paris contre les ordres religieux.

L'histoire nous en donne une autre : il n'était point nécessaire

d'en créer une nouvelle. Depuis plusieurs années les religieux

étaient admis à l'université de Paris, où ils s'étaient concilié

l'estime générale, au point que l'Université elle-même leur

donna un couvent. Voici à quelle occasion la paix fulrompue.

En 125B, quelques élèves de l'Université ayant été insultés,

les professeurs prirent fait et cause pour eux, suspendirent

leurs cours, et s'engagèrent par serment à ne pas les rouvrir

avant qu'ils n'eussent reçu pleine satisfaction. Les professeurs

religieux seuls, deux Dominicains et un Franciscain refusèrent

(1) Loc. cit. « Vcrosimilius est Isidorum Mercatorcm ejusdem au-

ctorera esse. »
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de s'associer à cette mesure. Les autres professeurs, irrités

par leur conduite, portèrent un décret qui obligeait tous les

professeurs à jurer l'observation des statuts de l'Université,

et à suspendre leurs leçons chaque fois que le corps acadé-

mique aurait recours à ce moyen. La sanction de ce décret

était l'exclusion perpétuelle de l'Université. Les religieux en

appelèrent au Pape. Le procès se termina par une sentence

de suspense contre les professeurs de théologie, de droit et

de médecine. Voilà l'origine de la colère de l'Université.

«Da questa legge, dit Becchetti (1), ebbero origine le discordie

»che per alcuni anni (il eût pu dire secoli) tennero in agila-

stione gl'individui di quel rispettabile ceto. » Guillaume de

Saint-Amour jura de se venger; et pour réussir, il chercha,

comme îe remarque Becchetti, à s'attirer la faveur des Pré-

lats français, et à faire cause commune avec eux. 11 lança

dans le monde son livre : Des périls des derniers temps, où

il attaque non-seulement les personnes des religieux, mais

leur profession elle-même. Tout son livre tend à les rendre

odieux aux évoques et aux curés. On y trouve les principes

que reproduisit plus tard Gerson touchant l'institution divine

des curés.

Nardi prétend que Gerson les émit le premier. M. Houwen a

été induit en erreur par cet auteur dont il ne s'est pas assez

délié. Voici le passage de l'écrivain italien, qui nous donnera

un échantillon de sa modération et de son bon goût littéraire.

« Les erreurs de ces fous (Guillaume de Saint-Amour, Jean de

»Poliac et Richard d'Armagh), se seraient éteintes à leur

» berceau, si au temps même où les condamnait le Pape

«Alexandre V, il ne se fût trouvé un cerveau fanatique et

«troublé comme Gerson, qui, le premier, émit la frénétique

(1) Istoria ecclesiast. di Orsi, continuata da Becchetti. Tom. XIV,

ad. an. 1254. § 106. « De ce décret (des professeurs) naquirent cesdis-

«cordes qui pendant longtemps entretinrent dans l'agitation les membres

»de ce corps respectable. »
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»$oltise que les curés, comme tels, sont d'institution divine et

» 1rs successeurs des soixante-douze disciples (1). » M Houwen

admit l'opinion de Nardi sans l'examiner. L'ouvrage de Guil-

laume de Saint-Amour prouve qu'il avait développé le système

des Parochistes près de deux siècles avant Germon. Au cha-

pitre II, il enseigne expressément que les curés font partie de

la hiérarchie instituée par notre divin Sauveur; qu'ils sont les

successeurs des soixante douze disciples; que le Pape ne peut

changer cette forme donnée à l'Eglise. « Àb Ecclcsia vero recte

tcliguntur Episcopi, qui Apostolissuccesserunt; et parochiales

»presbyteri, qui discipulis 72 sticcesserunt, et eorum loca

slcncnt. Dist. 21. Can. In novo Testamento.Unde Luc. X, in

• principio dicit Glossa : Sicut in duodecim Apostolis forma

«est Episcoporum, sic in 72 discipulis forma est presbyte-

»rorum. Née plures sunt in Ecclesia gradus ad regendam

oEcclesinm constituti... Cum igitur in ecclesiastica hierarehia,

squae ad instar cœlestis hiérarchise ordinata est..., non sint

» nisî duo ordines, scilicel ordo perficientium, qui est superior,

»habens très gradus, scilicet Episcopos, presbyteros et dia-

«conos, sive ministros, et ordo perficiendorum, qui est

• inferior... Non est autem verisimile quod prœdictam sacrafis-

asimam hierarchiam liceat homini morlali immutare... Quo-

»modo divinitus ordinatam sacratissimam ecclesiasticam hie-

»rarchiam polerit quisquam mortalium immutare, aut etiam

Bievocare, cum nemini Prœlatorum data sitpofestas in destru-

»clionem,sed in eedificationem? » II développe ces principes

dans les réponses aux objections, et en lire déjà toutes les

conséquences qui en furent par la suite déduites par Jean de

Polliac et Richard d'Armagh, et condamnées par les Papes

Alexandre IV, Jean XXÏl et Alexandre V. Les doctrines de

Guillaume de Saint-Amour demeurèrent implantées dans

(1) Deiparrochi. Tom. I. cap. XIV. pag. 356.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 2 e CAH. 28
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l'université de Paris, et la controverse continua : car au siècle

suivant, Noël Hervet, qui mourut en 1S23, publia un traité :

De la puissance du Pape, où il réfute avec une grande force

de logique les erreurs des partisans de Guillaume de Saint-

Amour. On voit ainsi avec combien peu de fondement Nardi,

et M. Houwcn après lui, attribuent encore à Gerson l'idée que

les curés sont les successeurs des soixante-douze disciples.

Guillaume l'avait trouvée dans le Corpus juris ; il n'eut aucun

besoin de l'inventer, o Yidentes, porte le can. 2. Dist. XXI,

»autem ipsi Apostoîi messem esse multam,etoperarios paucos,

«rogaverunt dominum messis, ut milterel operarios in messcm

»suam : inde ab eis elccli sunt 72 discipuli, quorum typum

»gerunt presbyteri, atque in eorum locnm sunt constituli in

ïiecclesia. » Du même principe le Can. S. Dist. LXVI1I, tirait

la conclusion que les cliorévêques devaient être supprimés,

o Non am pli us quam duos ordines inter discipulos Domini esse

ucognovimus, id est duodecim Apostolorum, et septuaginla

»discipulorum. Unde iste tertius processerit, funditus igno-

»ramus. Et quod ralione caret, extirpari necesse est. a Et

Théoduîphe, éveque d'Orléans, n'avait-il pas déjà dit dans

nn capitulaire adressé à ses curés l'an 797 : a Scitote vestrum

»gradum nostro gradui secundum, et pêne conjunctum esse,

»S:cut enim Episcopi Apostolorum in Ecclesia, ita nimirum

»presbyteri cae'erorum discipulorum Domini vicem tenent(l).»

M. Houwen nous donne (pag. 22) l'explication de cette pro-

position. Elle est admissible en un sens et, comme lui, nous

admettons qu'il y a une certaine ressemblance entre la position

des disciples et celle des curés. L'explication de Guillaume de

Saint-Amour était plus conforme aux canons cités. A la vérité

ces canons sont apocrypbes. Mais qui s'en doutait au siècle cù

écrivait l'auteur, et même au siècle de Gerson? Il n'y a donc

pas lieu de tant se récrier contre eux au sujet de cette pro-

position.

(t) Cap. \ Labb. Colhct. conciîior. Tom. VII. col. 4 137,
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IV, M. Houwen montre ensuite avec quelle avidité les Jan-

sénistes se sont emparés de la doctrine de l'Université de Paris,

et lui ont donné tous les développements possibles. Du Verger

de Hauranne, Van Espen et Travers préludèrent à Tambu-

rinus et au synode de Pistoie, qui traitait les curés comme

juges dans la foi de droit divin, comme appelés conjointe-

ment avec l'évèque au gouvernement de l'Eglise, et à la parti-

cipation du pouvoir législatif. M. Houwen, § 3, s'applique à

réfuter ces erreurs aussi pernicieuses qu'absurdes.

Les Jansénistes se prévalaient surtout du texte des Actes des

Apôtres, où Saint Paul, parlant aux anciens de l'Eglise

d'Ephèse, dit ces paroles : « Aîlendite vobis, etuniverso gregi,

»in quo vos Spiritus Sanctus posuit episcopos, regere eccle-

»siam Dei, quam acquisivit sanguine suo (1). » M. Houwen
résout la difficulté d'une manière péremptoire. Les paroles de

l'Apôtre ne s'adressent pas aux prêtres qui se trouvaient dan3

l'assemblée, mais aux évoques seuls. Pour le prouver, le doc-

teur de Louvain renvoie au concile de Trente, Session VI, cha-

pitre 6 dereform. Ce sera sans doute une faute typographique.

La session VI ne contient que cinq chapitres de réforme.

Nous croyons qu'il aura eu en vue le chapitre quatrième de la

vingt-troisième session, De ecclesiastica hierarchia etordina-

tione, où le concile applique le texte exclusivement aux évêques.

« Proinde sacrosancla synodus déclarât, prsetereaeleros eccle-

«siasticos gradus, episcopos, qui in Apostolorum locum succes-

»serunt, ad hune hierarchicum ordinem prsecipue pertinere,

»et positos, sicut idem Apostolus ait, a Spiritu Sancto regere

»ecclesiam Dei... j> Plusieurs interprètes se sont aussi prononcés

pour celte explication, entr'autres Estius (2), Laliemand (8)

(1) Act. Apost. Cap. XX. v. 28.

(2) Annotation, inprœcipua ac difliciliora S. Script, loca. Act. Apost.

Cap. XX. vers 17.

(3j Réflexions morales sur le Nouv. Testament avec des notes. Actes

des Apôt. chap. XX. v. 17.
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el Fromond (I). Ils y furent déterminés par l'autorité du?

concile de Trente, qui certes vaut bien celle des Jansénistes

et des Presbytériens. C'est pourquoi nous nous y tenons avec

M. Houwen.

Après avoir renversé les arguments de ses adversaires
r

M. Houwen montre §4, que leur système est opposé à la cons-

titution de l'Eglise. En effet nous trouvons dans les Livres Saints

la constitution de l'Eglise telle que Ta établie notre Divin

Sauveur, et nul mortel n'a le pouvoir de la changer. Or, dans

les Saintes Ecritures, nous voyons que tout pouvoir a été

donné à Pierre comme chef de l'Eglise, et qu'a ce pouvoir il

subordonna celui qu'il conféra à ses Apôtres de gouverner

l'Eglise de commun accord avec Pierre. Cette puissance ne

fut accordée à aucun autre. Appeler à fexercer, comme de

droit divin, d'autres personnes que les successeurs de Pierre

et des Apôtres, c'est changer l'ouvrage de Notre Seigneur,,

c'est bouleverser l'écomie de la religion. Aussi la tradition

nous montre-t-elle constamment ce pouvoir uniquement exercé-

par le Souverain Pontife et les Evêques comme de droit divin.

Nous ferons encore ici remarquer à M. Houwen qu'il ap-

porte un argument peu concluant. La dépendance totale des

prêtres à l'égard des Evêques sert entre ses mains à prouver

que leur institution n'est pas de droit divin. Mais cet argument

sera rejeté par un grand nombre même d'ultramontains. Les

Evêques ne sont-ils pas aussi soumis au Souverain Pontife?

Peuvent-ils validement exercer leur juridiction hors des limite*

qui leur sont assignées par le chef suprême de lEglise? Celui-

ci ne peut-il pas la retirer validement, et la limiter à son gré?

Cependant l'intitution des Evêques n'est-elle pas d'autorité

divine? L'auteur le reconnaît, page 26. Il nous semble donc

qu'on ne peut conclure de la dépendance des curés envers

l'Evêquc, qu'ils existent seulement de droit ecclésiastique, pas

(1) In aclus Apost. commeniar. Cap. XX. v. 17.
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plus que de celle des Evêques envers le Saint-Siège on ne peut

inférer qu'ils ne sont pas de droit divin.

V. En réfutant les erreurs des jansénistes, il faut prendre

garde de tomber dans l'excès où s'est porté Narcii, qui non

seulement insinue, ainsi que le dit M. Houwen § 5, page 32,

mais enseigne bien clairement que les curés ne sont pas pro-

prement pasteurs, qu'ils n'ont pas de troupeau propre et

distinct, mais qu'ils sont de simples commissionnaires et

mandataires de l'Evêque, ne jouissant que d'une juridiction

déléguée (1).

L'institution des curés a été faite par l'Eglise pour subvenir

aux besoins des peuples. Car s'il est vrai que les curés sont

nommés par l'Evêque, il est également vrai qu'ils tirent leur

juridiction et le pouvoir d'administrer les sacrements, non

de la simple volonté de l'Evêque, mais du droit commun. La

juridiction est unie à la charge ou au bénéfice; elle est

donnée avec lui. L'Evêque désigne, nomme la personne, et

les lois de l'Eglise confèrent le droit aux fonctions saintes. En

un mot, le curé n'est pas le vicaire de l'Evêque; mais il jouit

dans sa paroisse d'un pouvoir ordinaire. Cela est si vrai que

l'Evêque »e pourrait, lorsque le curé est capable de s'ac-

quitter de ses fonctions, déléguer quelqu'un pour les remplir

à sa place. « Quamvis Episcopus, dit Benoît XIV (2), possit

«jurisdictionem absolvendi, quam aliis sacerdotibus delegat,

• omnino pro iibito limitare, et ad paucissiraas causas reslrin-

(i) Dei parrochi. Tom. 11. Cap. ult. pag. 545. « I parrochi non sono

«Pastori ne di primo, ne di second' ordine ci6 che essi facevano o
«fanno, lo tacevano e lo fanno per semplice ordine del Vescovo, come
»preti commessi, ed a di lui nome, e nulla fanno che sia pruprio di

«loro come Parrochi. » Et tom. I, pag. 74. « Mon ha propriamente la

«cura, ne l'ofticio Pastorale, cd è un semplicisbimo commissionato del

«Vescovo. » Ce n'est pas le seul paradoxe de cet auteur. Les Jansénistes

elles Presbytériens en ont débité un grand nombre, nous l'avouons. Mais
Nardi a mauvaise grâce de le leur reprocher. Sa fécondité dans ce genre

approche de la leur. Nous le montrerons un jour.

$) De synod. Diœces. Lib. V. Cap. IV, n. 3.
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«gère; ian(a (amen potesfate non polit ur quoad paroclios,

«quorum jurisdiclio, ctsi ab Episcopo pcndcat, cique subja-

«ceaf, non est (amen delegata, sed ordiuaria; nec potest sine

«légitima causa, aut prorsus auferri, aut adeo imminui, ut

» 1ère inanis remarient. »

De là vient que la S. Congrégation du Concile a décidé que

si le curé veut prêcher par lui même, l'Evêque ne peut l'en

empêcher : a Si curatores animarum per se velint munus prse-

«dicaliouis obirc, non debenl impediri (1). » De là vient que

nonobstant la défense de PEvéquc d'assis! er au mariage d'un

de ses paroissiens, il y assiste validement. a Parochns valide

»âssistit, écrit Ferraris (2), etiamsi Episcopus illi facilitaient-

«assistendi mafrimoniis inlerdixerit, quia parochus ex concilio

»Tridenlino, Sess. XXIV. Cap. 1. de reform. ma trim., jure

«proprio, et non ex aliéna facultate, hanc assisientiam

»cxefcct.... Et sic declaravit S. Congr. Concil. apud Fagnan.

a'n cap. Qaoniam. \'Z. Bs Constitution. n° %o, et tenct coin-

»mnnis Doclorum, teste Reiffenstuel, lib. IV
:
Ht. 3, n° 72. »

C'est par suite du même principe que la S. Congrégation dos

Evoques et Réguliers donna, le 14 décembre 1604, au vicaire

capitulairc de Naples 'l'avertissement suivant : « 11 est parvenu

«à la connaissance de la S. Congrégation, qu'à l'occasion des

» baptêmes et mariages qui ont lieu dans votre ville, surtout

» lorsqu'il s'agit de personnes nobles, vous avez coutume, sans

«requérir le consentement des curés
r de permettre à d'autres

«prêtres d'administrer ces sacrements même hors des églises

«paroissiales. Comme il en résulte un grave préjudice pour

oies curés, que le saint Concile de Trente a délégués pour

«ces offices, les Illustrissimes cl Révérendissimes Cardinaux

«m'ont ordonne de vous dire qu'il ne convient pas ordinaire-

«inent, sans une cause très-grave, de priser le cuié de celte

«besogne. En conséquence vous vous garderez à l'avenir de

(1) A p. Barbos. De ofiie. et potest. parochi. Cap. XIV, n-. 5.

fy Biblioth. Canonic. V° Impedimenta malrimonii. Artic. Il, n, 82,
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» députer d'autres piètres pour administrer ces sacrements, &

» moins que dans des cas de cause majeure vous ne jugiez que

«cela fût nécessaire (1). » Une semblable admonition fut

quelques années plus tard, le 4â janvier 1618, adressée à

l'Evcque de Télise, en Sicile, par la même Congrégation.

« L'Archiprêtre de la Garde s'est plaint à la S. Congrégation,

«que votre Seigneurie permettait au prêtre IN. de marier les

«personnes de sa paroisse. Les 111. et Rev. Cardinaux m'ont

«ordonné de vous écrire qu'à l'avenir vous vous absteniez

«d'accorder de semblables permissions, et qu'elle n'en accorde

«jamais sans cause légitime (2). »

Il ressort clairement de tout ceci que, quoi qu'en dise Nardi,

la juridiction des curés est ordinaire, et qu'ils ne sont point

les simples délégués de l'Evêque. Tel est du reste L'enseigne-

ment commun de tous les théologiens catholiques (§J).

VI. Ce point éclairci, M. Houwen passe, dans le second

chapitre, à l'histoire de l'institution des curés. Ce résumé est

un peu long, et reproduit les arguments détaillés par les

(1) « Ha inteso la S?.g. Congregatione, eue in occasions di Baltesimi e

«Mairimonii, quali occorre farsi in cotesta cilla, parlicolarmente fra

«persone nobili, voi siete solito, senza ricercarne il consenso de' Curati,

«concéder licenza ad allri Preli, che possano amrainislrare questi Sacra-

«menti, eziandio f'uori délie chiese parochiali. E perché questo risulla in

«molto prejudizio de' Parrochi, quali il sagro Conciliodi Trento ha eletti

«per simili ollicii; percio rai hanno ordinale questi miei Illuslrissimi

«Signori dirvi, che non conviene ordinariamente senza causa molto

«grave levar questi carichi a poprii curali, e percio dovrele per l'avve-

«nire stare avvertilo di non deputare per li sudelti sacramenli allri sacer-

«doli, se non per occasioni imporlanli, e quando giudicarele, che per

«alcun rispello cio sia necessario. » A p. Petra. Comment, ad Constit.

Apostol. In Conslit. 11. Greg. XI. n° 34. Tom. IV. pag. 157.

(2) «Kssendosi doluto alla Sac. Congregazione l'Arciprete délia Guardia,

»che V. S. dia licenza al sacerdote N. di congiungerc in malrimonio le

«persone di quella parrochia; mi hanno questi Illuslriss. Signori ordi-

«nato di scriverle, che per l'avvcriire si aslenga di concedere simili

«licenze, ne si mova a darle senza causa légitima. » Ibid.

(3) Voyez Suarez, tom. !V.in3part. Disp.XLIV. sect. 3.n° 12,Card.
de Lugo. Depœnitenl. Disp. XXII. Sect. 1 n° 10.



auteurs qui ont écrit sur la matière, Thoniassin, Marins

Lupus, Nardi et Binterim. Aucun curé ne remonte au temps

des Apôtres; le second siècle même ne nous en offre point de

traces. Devoti (1), Thomassin (2), Nardi (3), et Mereanti (4),

croient que le troisième siècle lui-même ne fut pas témoin de

leur existence. Un prêtre de la cathédrale était envoyé par

FEvêque dans les campagnes pour y célébrer les dimanches

et fêtes, et administrer les sacrements.

M. Houwen (pag. 89-) montre le peu de fondement de cette

opinion, et la combat par des documents irréfragables. Le

Concile de Néocésarée, au commencement du quatrième siècle,

établit une distinction entre les prêtres de la campagne et

ceux de la ville. Il défend aux premiers de célébrer dans la

ville en présence de l'Evêque ou des prêtres de la cité (5). La

disposition du Concile suppose l'infraction de la règle par les

prêtres de la campagne. Est-il probable qu'au moment même
de leur institution,- ils aient commencé par dépasser les limites

de leur pouvoir, et par s'arroger des droits qu'ils n'avaient

pas ? On peut donc à juste titre conclure du canon du Concile

de Néocésarée que les curés existaient déjà dans le troisième

siècle. Nous lisons aussi dans saint Epiphanc que Manès, après

avoir été vaincu dans une dispute publique par Archelaus,

Evêque de Mésopotamie, s'enfuit couvert de honte, et se retira

à Doride, village qui avait Tryphon pour prêtre (6). Une lettre

(1) Institution, canonic. Lib. I. Titul. III. Sect. 10, § 87. et seq.

(2) Velus et nova eccles disciplina. Part. I. Lib. II. Cap. 21.

(&) Deiparrochi. Tom. II. Cap. 32. pag. 468 et passira.

(4) Cornpendio didiritlo canonico. Lib. 1. Tit. III. Sez. 1. § 2.

(5) C3n. 3. « Presbyleri ruris in eeclesia civitatis, Episcopo preesenle,

»vel prcsbvleris urbis ipsius, ofïerre non possunt, nec panem sanclifica-

»turn dare, calicemque porrigere. Si vero absentes hi fuerint, et ad dan-

»dam orationem vocenlur, soli daredebebunt. » Labb. tom. 1, col. 1485.
On trouve la même distinction entre les prêtres des villes et des cam-
pagnes dans le treizième canon du Concile d'Ancyre, antérieur à celui

de Néocésarée. Labb. ibid., col. 1462.

(6) Hrcres. 66, n. XL
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de saint Denis d'Alexandrie a pour inscription « à Basilïde,

Evêqu-e des paroisses qui sont dans la Pentapolc (1). » Un des

documents les plus remarquables apportés à l'appui de cette

opinion, est le passage suivant, tiré des actes du martyr

Théodote, recueillis par le P. Papcbroch (2). Le texte est clair:

il n'a pas besoin de commentaire, a Mis super irerba recum-

«benlibus, quosdam e sociis Sanctus (Theodotus) misit ad

»vicum r qui sibi advocarent presbyterum qui simulpranderet,

»et profecturos consuetis ad iler muniret precationibus : nec

»enim cibum sumere consueverat Sanctus nisi benedicenle

>presbytero. Cum ergo in vicum venissent qui missi erant,

»occurrerunt presbytero egredienti ab ecclesia post horam
»orationissextam: qui videnseosinfestari a canibus, continua

»accurrit; et canes submovens, salutavit, rogavitque ut, siqui-

»dem essent christiani, ingrederentur ad se, quo mutua in

• Christo charitate perfrui possent... Responderuut viri... Vici

»hujus presbyterum nobis ostende, Pater. Qui ait : Euge, ipse

»ego sum quem requiritis » La conduite de saint Théodote

qui envoie chercher le prêtre de l'endroit, n'est-elle pas une

preuve évidente que chaque endroit où il y avait des chré-

tiens avait un prêtre chargé du soin des fidèles? Ceserait donc

donner un démenti à toute l'histoire que de prétendre avec

Nardi que les curés n'existaient pas au troisième siècle.

VII. Quant aux villes épiscopales, M. Houwen (§ S) pense

avec Ma rius Lupus (&), qu'il n'y existait point de curés avant

le onzième siècle.

Levêque, selon lui, était le seul curé de la cité. Le premier

argument est tiré du silence de l'histoire. Partout où il est

question de curés dans les monuments des dix premiers siècles,

il n'est fait mention que des curés de village. Lorsqu'on y

parle des villes épiscopales, toujours le mot paroisse y est

(1) Euseb. Histor. Ecclesiat., lib. VU, cap. 26.

(2) Aclasiinctorum, lom. IV Maii, pag. 153 et 155k

(3.) De parochiis ante annum Chrhti milh'simum. Dissert. IL
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cnlployé en nombre singulier. Les lois sur les oblalions et les

dîmes sont invoquées en confirmation de ce sentiment. Dans

les villes l'évêque avait seul droit aux oblalions; si des curés

y avaient existé, on ne peut douter qu'ils n'en eussent reçu

une part : car les canons défendaient aux évêques de rien

prendre des oblalions faites aux paroisses (1). Les dîmes

étaient payées aux églises seules où les fidèles recevaient le

baptême, la pénitence, et entendaient la parole de Dieu; or

avant le dixième siècle, ces fonctions saintes ne s'exerçaient

que dans l'église cathédrale. La discipline en vigueur tou-

chant le sacrement de pénitence fournit un nouvel argument.

De même que dans les églises rurales, le curé administrait

seul ce sacrement ex offlcîu ,
de même aussi dans les villes

l'Ëvêquc seul en était le ministre ordinaire et ex officio;

Anségise en est témoin : « Unusquisque presbyler jussione

îEpiscopi de occutlis tant uni, quia de manifestis Episcopo

rsemper convenit judicare, post acceptant confessionis pœni-

»tentiam singulos oratione reconciliare (2). » Enfin une der-

nière preuve est puisée dans les lois qui réglaient la messe

paroissiale. Les assemblées des fidèles devaient se faire les

dimanches et fêtes dans l'église paroissiale seule. Le peuple

n'était légitimement assemblé que quand la réunion était pré-

sidée par l'évêque. C'était donc à l'église cathédrale qu'on

devait s'assembler pour entendre la messe. Il était défendu

aux prêtres qui habitaient la ville épiscopale de dire la messe

en public, afin que le peuple pût assister à la messe solennelle

et à la prédication de l'évêque. Il est impossible de concilier

celte discipline avec l'existence des paroisses dans les villes

épiscopales (S).

VIIÏ. Ces arguments ont leur force; fous les auteurs ne leur

(1)Conc. Carpentorac. can. VI; voyez aussi conc. Emerit. can. XVI.
(2) Capitulai-, lib. VI, n. 206. Voyez aussi Capitular. Aquisgr. an.

816, et Conc Ticinen. can. VI.

(3) Voyez la dissert, de l'auteur, pag. 66^68,
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ont cependant point attribué la même valeur. Le savant Bin-

terim croit encore (1), comme Pélau (2), que dans les grandes

villes il y avait plusieurs paroisses, outre l'église cathédrale.

Les arguments de M. Houwen ne sont pas demeurés sans ré-

plique. Le premier n'est qu'un argument négatif. Le second

ne décide rien; le droit des oblations et des dîmes eût pu

appartenir à l'église cathédrale, sans que cela préjudiciât à

la qualité paroissiale des autres églises; car, M. Houwen le

sait, lorsqu'on divise une paroisse, les dîmes des paroisses

nouvellement érigées appartiennent de droit à l'église Mère (3).

Du reste, il n'est pas exact de dire que l'église cathédrale fût

la seule église où l'on administrât les sacrements de baptême

et de pénitence. Car nous lisons dans le Liber pontiftealis que

Marcellus établit des titres dans la ville de Rome pour y rece-

voir au baptême et à la pénitence les payens qui se conver-

tissaient (Jt).

Le troisième argument ne paraît pas plus solide. Voici le

texte entier des capitulaires que M. Houwen ne reproduit qu'en

partie, i Quia vera necessilate praepedimur Canonum stalula

»dc reconciliandis pœnitenfibus pleuitcr observare, propterea

somnino non dimittatur ut unurquisque presbyter jussione

»Episcopi de occultis tantum, quia de manifestis Episcopos

»semper convenit judicare, slatim posl acceptam confessionis

»pœnitentiam singulos data oratioue reconciîiari. Morientibus

»vero sine cunctamine communie) et reconciliatio prœbea-

»tur (5). » M. Houwen, pag. 65, voit dans les mots jussione

(t) Die vorzùgHchsten Denltwiirdigkeiten, etc. ErsL Buch ; Il abschn.

Kap. IV, §2, ton i. ï, pag. 537.

(2) In Epiphan. Haeres. LX1X, n. 1.

(3; V. Fagnanus. In cap cum contingat. De decimis, n. 42; Keif-

fenstuel, Jus canonic. univers. Lib. 111, tit. 30, n. 104.

(4) « Ti:;los in *Irbe Roma constiîuit, quasi diœccses propler bapli-

»smum et pœnitenliam mul:orum, qui convertebantur ex paganis, et

«propler sepulluras mailyrum. » In vit. S. Marcelli. ap. Schelstnete,

wAntiquit. eccles. Tom. I.pag. 4-4-1.

(5) CapUulariu regnm Francorum, Tom. 1. col. 958.
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Episcopi une délégation spéciale pour les prêtres de la ville;

aussi, d'après lui, ce canon doit-il s'entendre des villes épisco-

pales seulement.

Nous répondons d'abord que rien n'autorise M. Houwen à

restreindre de la sorte le texte cité; il est tout-à-fait général;

il doit s'interpréter et des prêtres de la ville, et des prêtres

de la campagne. Tous tiennent leur juridiction de l'Evêque :

Qu'elle soit ordinaire ou déléguée, elle a la même source,

l'autorité épiscopale. Ainsi s'expliquent très-bien et naturelle-

ment les mots jussione Episcopi, sans qu'il soit nécessaire

de recourir à une interprétation qui fait violence au texte.

Voici encore une autre explication qui serait peut-être plus

naturelle. Nous pensons qu'il s'agit dans ce canon de réformer

un abus, une erreur de ce temps. Des prêtres croyaient que

par suite de l'impossibilité d'observer les canons sur la péni-

tence publique, ils ne devaient pas réconcilier les pécheurs.

C'était une erreur; et les Evoques la proscrivent dans ce

canon. Ils ordonnent de réconcilier de suite les pénitents si

les péchés sont occultes, en se réservant l'absolution des

péchés publics. Cette interprétation n'est-elle pas toute natu-

relle ? Dès lors plus de difficulté dans les mo\s jussione Epi-

scopi : C'est l'ordre des Evê^ues. Le Capitulaire d'Aquitaine

reproduit le texte précédent. Les mêmes réflexions lui sont

donc applicables. Le Concile de Pavic de 850, Can. VI (1), ne

lui est pas plus favorable. Nous voudrions bien que M. Houwen

nous montrât que YArchipresbytcr municipaiis n'était pas

pour la ville ce que les archipresbyteri plebium du même
canon étaient pour la campagne. Ceux-ci d'après M. Hou"wen

étaient curés des campagnes; que M. Houwen prouve que

ceux-là ne l'étaient pas de la ville.

IX. Le quatrième argument de M. Houwen présente aussi

des difficultés. On se demande d'abord tout naturellement,

(f ) Labb. Collect. Conciiior. Tom. VIII. col. 63.
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comment dans les villes où la population était considérable

,

par exemple, à Rome, Alexandrie, Corinthe, Milan, Ccns-

fantinople, etc., etc., comment, disons-nous, tout le peuple

pouvait assister à la messe chaque dimanche , si, comme le

veut M. Houwen, il y avait obligation de l'entendre dans

l'église cathédrale?

La difficulté était d'autant plus grande qu'on n'y disait géné-

ralement qu'une seule messe en ces jours. Les réponses de

If. Houwen ne nous paraissent pas satisfaisantes. D'abord,

dit-il page 80, l'évêque n'est pas seul pour exercer les fonc-

tions du saint ministère
;

l'archiprêtre et les prêtres de la

cathédralepouvaient aussi célébrer la messe. Cette supposition

n'a rien d'impossible. Ensuite les villes n'étaient pas aussi

peuplées alors qu'aujourd'hui. Ajoutez qu'il n'y avait pas

d'obligation d'aller à la messe chaque dimanche; pourvu qu'on

ne s'absentât pas trois dimanches de suite, on satisfaisait au

précepte. Les conciles d'Elvire, de Sardique et de Gonslan-

tinople in Trullo en sont la preuve (1).

Nous ferons remarquer que la première supposition de

M. Houwen est en contradiction avec la discipline alors en

vigueur, d'après laquelle on ne disait qu'une messe dans chaque

église. S'il n'y avait pas en d'autre église paroissiale, tous les

fidèles n'auraient pu entendre la messe. Car, bien qu'en général

les villes fussent moins peuplées que de nos jours, encore

l'étaient-elles trop pour que la population pût assister à une

seule messe; et saint Léon ne permettait d'en célébrer une

seconde qu'aux jours de fêtes solennelles,, quand il y avait trop

(1) « Veteris tandem disciplinai ratio habenda est, quœ non jubebat,

»ut multi contendunt, fidèles singulis dominicis diebus sacris interesse

»debere; sed pœnas in eos dumtaxat infligebat, qui tribus successive

«dominicis, a convenlu episcopali aberant... Hac vigente disciplina,

«amoveri videlur impossibilitas illa in unara ecclesiam conveniendi, ac

»apud unum Episcopum conventum celebrandi. » Pag. 81.

MÉLANGES. 2* SERIE. 2mp CAH. 29
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grande aiïîuence de monde (1). Les dimanches ordinaires on

n'en disait qu'une. Comment tous les fidèles auraient-ils pu j

assister, surtout si l'on considère que les églises étaient plus

petites alors qu'aujourd'hui? Quant aux canons d'Elvire, de

Sardiquc et deConstantinople(2), M. Houwen n'a pas remarqué

qu'il y est uniquement question de peines. Le précepte d'as-

sister à la messe tous les dimanches existait. Le concile de

Sardique, canon XI, emploie les mêmes menaces contre

l'évêque qui s'absenterait trois dimanches de suite sans une

cause légitime; peut-on conclure de là que l'évêque n'était pas

obligé de célébrer tous les dimanches? Non; il y était tenu; et

cependant la peine de l'excommunication n'était prononcée

contre lui que quand il manquait à son devoir trois dimanches

consécutifs.

Mais montrons par des documents incontestables que

M. Houwen s'est encore ici laissé induire en erreur par

Nardi (S). Le concile de Nantes (4), les capitulaires d'Hérard,

archevêque de Tours (5), les capitulaires des rois Francs (6)

défendent d'admettre à la messe des paroissiens étrangers;

cette défense n'cût-elle pas été déraisonnable, si le fidèle n'eût

été tenu d'entendre la messe à sa paroisse chaque dimanche?

Dans te système de M. Houwen, il eût pu sans pécher s'absenter

de sa paroisse, ne pas assister à la messe dans son église, et il

n'eût pu satisfaire sa piété ailleurs! Parmi les choses qui, d'après

(1) Epislol. IX ad Dioscorum Alex. Episc. cap. 2. Edit. Ballerin.

Tom. I. col. 631.

(2) EUberit. can. XXI. Labb. Tom. I. col. 973.

—

Sardicens. can. XI.

Ibid. Tom. II. col. 638. — Trullan. can. LXXX. Ibid. Tom. VI.

col. 1177.

(3) Dei parrochi. Cap. VIL Tom. I. pag. 145. Tom. II. cap. XXIll.

pag. 109.

(4) Can. 1. Labb. Collecl. concil. Tom. IX. col. 468.

(5) Capital. XXIX. Capiluïar. rsgum francor. Tom. I. col. 4287.

(6)Lib.I.cap.CXLVII./6ù/. Tom. 1. col. 730; Lib. V. cap.XLIX.
Ibid. col. 835.
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unconciledulX 6 siècle (t), doivent fixer l'attention dePévêquc

se trouvent les points suivants. « 57. Est aliquis, qui in die

»dominico vel in prœcipuis festivitalibus quicquam opcris

«faciat ; et si ad matutinas et ad Missam et ad Vespéras his

«diebus inpraetermisse omnes occurrant 68. Si aliquis est

»tam perversus et a Deo alienus, ut saitera dominica die ad

nccclesiam non veniant. 64. Si porcarii et alii pastores domi-

»nica die ad ecclesiam veniant , et missas audiant ; similiter

»in aliis festis diebus (2). » Le concile de Tribur, célébré

en 89o statue: « Diebus vero domiuicis et sanctorum festis
,

«vigiliiset orationibus insistendum, et ad missas cuilibet chri-

Bstianocum oblationibus est currendum, et tantummodo Deo

wvacandum (S). » Il avait été précédé par le Concile d'Aquilée

de 791 (4), et par le Capitulaire publié au synode d'Àix-îa-

Cbapelie en 789 : « Ut in diebus festis vel dominicis omnes ad

» ecclesiam veniant, et non invitent presbyteros ad domos suas

»ad missam faciendam (S). » La même discipline se trouve

consignée dans le troisième Concile d'Orléans , assemblé

en 588 (6) et dans celui d'Agde, de 506. « Missas die dominica

»asœcularibustofastenerispecialiordinalioneprsecipimn$: iîa

»ut ante benedictionem sacerdotis egredi populus non praesu-

»mat. Qui si fecerint, ab Episcopo publiée confundantur [6).»

(1) D'après Reginon, ce concile fut tenu à Rouen. De eccîesiast. disci-

phn. Lib. II. Raluze a prouvé que ce concile est antérieur à l'année 858.
tbid. pag. 207. not. y.

(2) De eccîesiast. discipïin. Lib. H, cap. 5, pag. 217.

(3) Can. XXXV. Labb. Collect. concilior., tom. IX, coL k58.

{k) Can. XIII. Ibld., tom VII, col. 1007.

(5) Cap. IX. tbid., tom. VII, col. 990.

(6) Cap. XXVIII et XXIX, J6ù*., tom V, col. 302.

(7) Can. XLV1I. Ibid., lorn. IV, col. 1391. Un ancien recueil de
canons, trouvé au couvent de Saint-Bavon à Gand, attribuait au VI e

Concile général le canon suivant: « Diei vero dominici (quia in eo Dcijs

aluccm condidit, in eo manna in eremo pluit, in eo nasci dignatus est

,

win eo Stella Magis refulsit, in eo de quinque panibus et du obus piscibus

«quinque millia hominum pavit, in eo baptismum in Jordane a Joanne
jtsuscepit, in eo ipse pius Redemptor humani generis sponle prosalute



— 540 -
Enfin n'est-ce pas encore ce qui nous est insinué par saint

Justin, lorsqu'il dit : « Solis die communifcr omnes convenium

»agimus (1)... ;
» et par Tertullien, quand il écrivait : s Quo-

»modo collegimus, quomodo dominica soiemnia celebrabi-

» mus (2) ? » Pline n'est-il pas aussi un témoin de cet usage, lors-

qu'il mandait à Trajan « Quod (chrisliani) essent soliti stato

*>die ante lucem convenire, carmenqnc Christo quasi Deo

»dicere secuni invicem (3). » Nous croyons ces documents plus

que suffisants pour établir qu'il y avait obligation pour les

fidèles d'assister tous les dimanches à la sainte messe. On voit

par là le peu de solidité de la réponse de M. Houwen.

X. On pourrait encore à l'appui de l'opinion de Pélau,

Binterim, etc., apporter quelques canons, qui paraissent

reconnaître l'existence des curés dans les villes, longtemps

avant l'époque fixée par Nardi, Marius Lupus et M. Houwen.

C'est ainsi que nous lisons dans le concile de Meaux de 845 :

«Ut tiiulos cardinales in urbibus vel âuburbiis constitutos Epi-

i scopi canonice et honcste sine retractatione ordinent et dispo-

sant (4). » Dans ses écrits, Hincmar de Reims fait assez

souvent mention des paroisses rurales rusticanœ parochiœ.

Pourquoi employer l'épithèle rurales, s'il n'y avait eu aussi

des paroisses dans les villes? D'après Binnchi (5), Saint Gré-

goire de Nazianze atteste que de son temps il en exislait à

» nostra a mortuis resurrexit, in eo Spiritum Sanclum super discipulos

»infudit), lanta débet esse observantia, ut prœter orationes, et Missarum

nsolemnia, et eaquae ad vescendnm pertinent, nihilalind fiât... Concur-

»rendum eliam est cum oblalionibusad missarum soiemnia. » Cap. VIII.

Ibid., tom. VI, col. 1206. Surius regarde ce canon, ainsi que huit

autres attribués parle même recueil au VI e Concile général comme apo-

cryphes. Ibid., col. 1203.

(\)Apolog. II.

(2) Defuga. Cap. XIV.

(3) Lib.X. Epislol. XCVII.
(4) Can. LVI. Labb. Collecl. Concilior., tom. VII, col. 183G.

(5) Dell esterior politia délia Chiesa. Lib. I. Cap. II, § 1!>, n° 9.
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Constantinopîe (1). Enfin ne pourrait -on pas encore s'autoriser

de la collection des canons d'Isidore Mercator? Nous savons

que le document que nous citerons est apocryphe (2); néan-

moins les critiques sont d'accord pour reconnaître qu'Isidore

est un témoin fidèle de la discipline de son siècle. Son impos-

ture consiste à donner aux documents qu'il rapporte une

origine autre, ou plus ancienne qu'ils n'ont en réalité (S). Or

voici le fragment d'une lettre qu'il attribue au Pape S. Denys.

Il lui faire écrire à Sévère, Evoque de Cordoue : « De ecclesiis

»ergo paroclrianis, unde apostolicam sedem consulere vo-

tluisti, qualiter sint custodiendœ per Cordubensem provin-

»ciam, ac dividende sacerdotibus , nihil tuse caritali melius

»nobis videtur intimare
,
quam ut sequaris

,
quod nos in

»Romana ecclesia nuper egisse cognoscitur. Ecclesias vero

«singulas singùiis presbyteris dedimus, parochias et cœme-

»teria cis divisimus, et unicuiquejus proprium habere statui-

»mus, ita videlicet, ni nullus altcrius parochiaî terras,

» terminus, nut jus invadat, sed unusquisque suis terminis sit

(1) Oraiio 33.

(2) Le Cardinal d'Aguirre, savant Bénédictin espagnol, que Bossuct

nommait la lumière de VEglise, était cependant d'avis contraire. Cette

lettre, d'après lui, était authentique; s'il y avait interpolation, elle ne

pouvait tomber que sur des parties accessoires; la substance de la lellrc

restait intacte. Tom. 1. Concilior. Hispaniœ. Apparatus. Part. II. Dissert.

XIV. Excurs. IV. Mais son sentiment est généralement abandonné.

(3) « Ha3c autem novœ et immutalse disciplina? reprehensio quani

»minus aequa sit, quisque facile inlelliget, si duo animadverlat, nimirum
wpleraque pseudo-epistolarum lsidori excerpta esse ex sentenliis Sancla-

»rum Patrura, ex sinceris constitutionibus Romanorum Ponlificum post

»Siricium, ex canonibus conciliorum, ac ex Romanis legibus : quœ sane

»novi juris, novœque disciplinas non sunt : cetera vero eam disciplinam
»plerumque exbibere quœ vel jamdiu inoleverat, vel jam ante aliquanlo

winduci cœperat. lmposlura aulem in eo sita est, quod Pseudoisidorus

»eas sentenlias iis audoribus imposuerit, quorum non sunt, et poste-

rions revi disciplinam anliquioribus Ponlificibus affixeril, quasi prio-

»ribus Ecclesiae srceulis œque viguisset. » Ballerini. De antiq. collect.

canon. Part. III. Cap. G, § 3, n. il. Append. ad oper. S. Leonis.

Tom. ili rag. CCXXI.
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»conicn(us ,

et (aliter ecclesiam et plebcrn sibi commissam

»custodiàt, ut ante tribunal aeferni judicis, ex omnibus sibi

«commissis rationem reddat , et non judicium
,
sed gloriam

»pro suis aclibus accipiat. Hanc quoquc normara, carissime,

»tc et omnes episcopos sequi convenit, et quod tibi scribitur,

«omnibus quibuscumque potueris , notum facias , ut non

»specialis, sed generalis fiât ista prseceptio (i). » Ne peut-on

pas conclure de là que si la coutume dont parle le S. Pontife

n'était pas générale, elle était du moins commune à plusieurs

églises, et que l'aufeur de la collection voulait aussi l'intro-

duire dans sa patrie, convertie depuis peu au christianisme?

Telles sont quelques-unes des objections que l'on peut op-

poser au système de M. Houwen. Si lui-même avait prouvé sa

thèse clairement , nous dirions avec lui que des difficultés

môme insolubles ne doivent pas nous empêcher d'admettre un

fait. Mais rappelons-nous que lui-même n'allègue aucun docu-

ment précis, décisif. Il le déduit de différents faits: or nous

avons vu qu'on peut expliquer ces faits d'une autre manière.

Nous ne trouvons donc pas son système suffisamment prouvé.

D'un autre côté l'opinion adverse ne nous paraît pas non plus

tellement établie que nous dussions y adhérer définitivement.

En attendant de nouvelles lumières sur la question, nous

suspendrons notre jugement.

XI. Les auteurs avaient cru communément (on peut même
dire unanimement), que Rome avait été dotée d'églises parois-

siales tout au plus tard dès le troisième siècle. On pensait de

même d'Alexandrie. L'opinion commune n'a pas trouvé grâce

devant Nardi (2) dont M. Houwen adopte encore ici la manière

de voir; il nie avec lui l'existence des paroisses à Rome et à

Alexandrie avant le onzième siècle. § IV, pag. 82.

(1) Labb. Collect. ConcilTom. ï. Col. 829.

(2) Deiparrochi. Cap. XXUL.Tom. IL pag. 9S seq; et Cap. XXX1L
ibid. pag. 48i.
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Quant à Alexandrie on se croyait en droit de suivre saint

Ëpiphane qui nous a laissé un texte très-clair à ce sujet,

« Etenim, dit-il, quolquofc Alexandriae catholicse communionis

»ccclesia3 sunt , uni Àrchiepiscopo snbjecfre, suus cuique

• prsepositus est prcsbyter, qui ecclesiastica munera iis admi-

onislret qui circa ecclesias i!!as habitant, eorumque conven-

»ticnla vici sive laurse ab Alexandrinis vulgo nominnntur

»Per illud vero terapus presbyier Arius habcbatur, ac multi

|in unaquaque ecclesia collègue, illius erant prcsbyteri. Sane

»complures Alexandriœ ecclesiœ sunt, praeter eam quœ nuper

»extructa Cœsaria dicitur.... Harum unara Colluthus admi-

• nistrabat, aliam Carpones, aliam Sarmatas; sed et Arius iste

mnara ex commemoralis il) Is ccclesiam regcbal. Gum autcra

•singuli commissum sibi popuîum per statos et solemnes çon-

» ven tus publiée docerent, disscniiones in vulgus sparserunt(l).»

M. Houwen prétend, p. 92, que ce témoignage est con-

tredit par saint Athanase, et qu'on doit préférer l'autorité de

ce dernier. Mais si le peuple d'Alexandrie, dans un moment où

l'on persécutait son Pasteur, dans un moment où il était exposé

à la fureur des hérétiques, voulut lui donner une preuve écla-

tante et authentique de sou affection, en assistant tous à sa

messe, s'ensuit-il qu'il n'y avait pas de prêtre qui pût la célé-

brer pour le peuple dans les autres églises ? Aucunement. On
ne célébrait à Alexandrie qu'une seule messe, dit M. Houwen.

Dans chaque église, nous l'accordons. Mais pour toute la

ville, nous ne saurions l'admettre. C'eût été mettre le peuple

dans l'impossibilité d'y assister.

XII. La question nous semble encore moins douteuse pour

Rome. On ne peut douter que les Souveraius Pontifes n'aient

divisé la ville de Rome en titres. Quoique les canons attribués

aux Papes Evariste et Denis scient apocryphes, il y a cepen-

dant une autorité d'un grand poids qui les reconnaît auteurs

(1) Hœres.LXIX. n. 1 et 2.



de celle division : le Z/Z>er PùJitificalis (1). Au reste, iî est cri**

tain qu'ils existaient au temps d'Innocent I, et qu'ils étaient

confiés avec le peuple à des prêtres attachés à ces églises.

« De fermenlo vero, écrivait ce Pape à l'Evêque de Gnbbio (2),

»quod die dominica per titulos miltirnus, superflue nos con-

quière voluisti, cum omnes ecclesise nostrœ intra eivitafem

»sint constitutœ. Quarum presbyleri, quia die ipsà propter

Dplebem sibi creditam nobiscum convenire non possunt

» ideirco fennentum a nobis confectum per acolythos accipiunt

»ut se a noslra coramunione, maxime illa die, non judicent

Dseparalos. Quod per parœciasfieridebere non puto;quianec

» longe portanda sunt sacramenta (nec nos per cœmeteria

sdiversa constitutis presbyteris destinamus) , et presbyteri

»eorum conficiendorum jus babeant atque licentiam. » Nardi

ne voit pas dans ce texte l'ombre d'une paroisse. Il soutient

que les prêlres placés à la lête de ces litres s'assemblaient le

dimanche avec le Souverain Pontife, et que ceux à qui on

adressait le fermentum, étaient des prêlres inférieurs, envoyés

dans ces titres pour administrer les sacrements aux fidèles em-

pêchés de se rendre à l'assemblée générale, et pour instruire

el caléchiser les catéchumènes. Ces prêlres ne célébraient

pas le jour du dimanche. M. Houwen le répète après lui,

pag. 85 cl suiv.

Nous ne pouvons admclli excelle explication. Qu'on relise le

passage d'Isidore Mercator, rapporté ci-dessus, N° X, et l'on

Verra si l'interprétation de Nardi est compatible avec la disci-

pline alors existante. Sur quoi se fonde4-on pour dire que ces

prêtres ne célèbrent pas? sur les dernières paroles du texle :

«El presbyteri eorum conficiendorum jus habent ac licentiam.»

(1) « Hic titulos in Urbe Roma divisil presbyteris. » vit. S. Evaristi.

«— et dans la vie de S. Denis. «< Hic presbyteris ecclesiasdivisit, et cœrae-

steria, et parochias, diœceses inslituit. » Sur l'autorité de ce livre,

voyez Schelslraete. Antiquit. Ecclcs. Dissert. III. Cap. 7 — 9.

(2) Couslant. Epistolœ Ronumor. Pontifie, col. 860.
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En disant que ceux ci le pouvaient, il insinue clairement que

cette faculté était refusée aux autres. Nous regardons la consé-

quence comme forcée.

Il existait une loi qui défendait de célébrer sans avoir reçu

le ferment de l'évêque du lieu. Selon le Liber Pontificalis , le

Pape saint Melchiade en était l'auteur. « Hic fecit ut oblationes

b consecratae per ecclesias ex consecratu Episcopi dirigcrenlur,

iquod declaratur ferment uni (1). » S. Sirice l'avait renouvelée.

« Hic conslituit, ut nullus presbyter missas celebraret per

»omnem hebdomadam, nisi consecratum episcopi loci desi-

»gnati susciperet declaratum, quod nominatur fermentum (2).»

Cet(e
e
hostie était envoyée au prêtre de chaque paroisse, en

signe de communion; et, comme le prouve Mabillon (S), le

prêtre la mettait dans le calice au point de la messe, où il y

plonge aujourd'hui la petite partie de l'hostie, c'est-à-dire,

immédiatement avant XAgnus Dei. Comment expliquer main-

tenant les dernières paroles? Saint Innocent dit qu'on ne doit

pas envoyer le ferment dans les campagnes, parce qu'on ne

doit pas porter au loin les sacrements, comme lui ne les envoie

pas dans les cimetières de Rome, qui, c'est la remarque de

Constant (4), étaient hors des murs de la ville. Les prêtres des

campagnes et des cimetières avaient, à raison de cet éloigne-

ment, la permission de faire les mystères sans recevoir le

ferment, qui leur eût été nécessaire sans celte dispense. Voila

l'explication naturelle de ce texte qui nous montre des peuples

confiés à la garde d'un prêtre, qui demeure le dimanche au

milieu d'eux, à raison même de cette charge : « Quia die ipsa

• propler plebem sibi concreditam nobiscum convenire non

ipossunt. »

(t) In vita S. Melchiadis.

(2) Liber Pontifical, vit. S. Siricii.

(3) Analect. Tora. lV
r

. pag. 60.

(k) Episiol. Rvmanor. Pontifie, col. 860. not. g.
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iSous terminons ici nos réflexions sur Sa partie historique de

la dissertation de M. Houwcn. Le troisième chapitre, où l'au-

teur traite de l'amovibilité des desservants, fera l'objet de

notre second article. Là encore nous aurons à combattre le

nouveau docteur. C'est avec regret que nous le faisons ; nous

eussions voulu pouvoir approuver toutes les lignes de sa dis-

sertai ion. Nous n'avons été guidés dans notre critique que par

l'amour de la vérité. Si nos remarques ne sont pas fondées,

qu'on nous le montre; et nous serons les premiers à confesser

notre erreur, et à embrasser la vérité.
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DÉCISIONS NOUVELLES

DES CONGRÉGATIONS DES RITES ET DU CONCILE DE TRENTE.

I.

Li Congrégation des Rites vient d'avoir à se prononcer sur

des questions très importantes que nous avons traitées pré-

cédemment (1), et elle a presque en tout confirmé nos opi-

nions. Nous voulons parler des Fêles transférées, par le

cardinal Caprara, au dimanche suivant, savoir l'Epiphanie,

le Si. Sacrement, les SS. Apôtres Pierre et Paul, et les

Patrons. Le Cardinal Légat ordonna déchanter au dimanche

de la solennité une messe votive de la Fête avec une seule

oraiso?i. Nous avons fait remarquer que cesmois unica orationo

s'appliquaient seulement aux églises où l'on doit chanter en

outre une messe conventuelle conforme à l'office, et non aux

ég'iscs paroissiales où il fallait ajouter la commémoraison de

la Fêle, s'il y en a, et du dimanche.

Un respectable prêtre du diocèse de Tournay ayant d'un

côté pesé la force de nos raisons, et de l'autre l'usage cons-

tant des Directoires belges, qui prenaient à la lettre les paroles

de Caprara
, voulut écarter tout doute et s'adressa à la Con-

grégation des Rites. Il en obtint les réponses suivantes :

1° Que nonobstant les termes unica oratione dont se sert

(1) Mélanges Théol. V e
série, pag. 239-248, (2

P cab. 112-121.]

MÉLANGES» 2ma SÉRIE. 3"' e CAH. 30



le cardinal Caprara, dans sa réponse au Vicaire-Général de

Malines, il faut, dans les églises où l'on ne doit chanter que la

messe votive de la Fête transférée, ajouter à la collecte les

commémoraisons du dimanche et delà Fêle occurrente.

T Que les églises paroissiales ne sont pas comprises au

nombre de celles où l'on doit chanler une autre messe con-

ventuelle conformée l'office du jour, quel que soit le nombre

de prêtres y attachés; mais que cela ne concerne que les

églises cathédrales et collégiales.

On pourra lire les motifs de ces deux décisions dans l'ar-

ticle que nous venons de citer.

S Que la messe votive solennelle de la Fêle transférée doit

aussi se chanter dans les oratoires publias, pourvu que ce soit

la coutume d'y chanter la messe aux jours de fêtes.

4" Quant aux Réguliers, la Congrégation a clé plus expli-

cite que dans la cause Gandàven, où elle avait dit simplement :

Servetur Indultum (1). Nous avions cru que l'Induit les com-

prenait aussi dans les termes in omnibus ecclesiis, mais la

Congrégation a voulu dans celte délicate matière faire la

part des usages reçus, et a décidé que chacun devait s'en tenir

à sa coutume.

Il est, et il restera désormais hors de doute pour nous que

dans une messe votive solennelle, quelle qu'elle soit, lorsqu'il

n'y a pas une autre messe chantée conforme à l'office, on doit

ajouter les mémoires obligées. C'est ce que nous ferons

remarquer en particulier pour la messe d'or, Missa Aurea, que

l'on chante le mercredi des Quatre Temps de l'Àvenf. Il faut

y faire la commémoraison de la férié et du double ou semi-

double occurrent.

Voici le texte de la déclaration de la Congrégation des Rites

dont nous avons vu l'authentique.

(1) Du 23 mai 1846. Il ne faut pas s'en étonner, le décret du car-

dinal y était rapporté en abrégé et d'une manière peu exacte. La
demande disait : in omnibus parocuiis canctur missa votiva.
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TORNACEN.

Quum sacerdos Joannes Joseph Loiseaux, in Seminario Tornaccnsi

Sacrorum Canonum professor,eomperiat nonnullas adhuc prœbere diiîi-

cultates Indultum Reductionis Festorum usque ab anno 1802 ab Emo

cardinale Caprara promulgatum, S. R. G. sentenliam requisivit super

Dubiis quse examinanda diluendaque proponit, ne in hujusmodi re am-

biguitas ulla supersit. Nam quum vi hujusmodi ïndulli aliqua Festa in

Dominicas sequentes fuerint translata, videlicet Festa Epiphanise Do-

mini, SS. Corporis Christi, SS. Apostolorum Pétri et Pauli, et sancto-

rura Patronorum cujuslibet Diœcesis et Parœciœ, Dubium circa banc

translationem suùorlum, lulit prœlaudatus Eminenlissimus responso ad

vicarium generalem Archidiœcesis Mechliniensis, die 21 junii 1804

directo, hisque verbis conceplo.— Sola solemnitas praefatorum festorum

differatur ad dominicam sequentem, in qua officium quidem a eîero

tam publiée quam privatira ac Missa celebrabitur juxta rubricas occur-

rentes, seu juxta consuetum ordinem. Canetur tamen una Missa solemnis

de Festis illis translatis more votivo cum uniea oralione, minime omissa

in Cathedralibus aliisve Ecclesiis in quibus officium publiée agalur, et

adsit sufficiens numerus Ecclesiasticorum, altéra Missa convenluali de

Dominica vel Festo occurrente. — Ex quo Decreto plura emanarunt

dubia.

1. His verbis — more voîivo cum unica oratione — innixa omnia

Belgii kalendaria ecclesiaslica praescripserunt Missam solemnem in Do-

minica proxime sequenti canendam esse votivam de Festo in qualibet

Parochiali Ecclesia, et absque ulla commemoralione, et ila hucusquc

servatum est. Jam vero anno proxime elapso, quidam tum hac ratione

moti, quod missa votiva ab Eroo Legato prœscripta non discrepet ab

ca de qua fit mentio in Rubricis generalibus Missalis, P. 1. Tit. IX,

n. 14, tum Decretis innixi a S. R. C. jam pridem emanalis, ae specia-

liter Decreto generali diei 8 Februarii 1774 (1), nccnon et auctoritale

doctissimi Gardellini ejusdem S. C. Assessoris, docuerunt in hac Missa so-

lemni, si alia, nempe de Festo occurrente in Ecclesia Parochiali non ean-

(1) Il y a ici erreur de date : c'est 18 février 1791, qu'il faut lire.
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lalur, faciendam esse commemorationcm Dominicae vel Fesli occurrenlis.

Quœrilur ergo utrum consuetudini standum sit, vel potius, utrum

Missœsolemni, ubi alia non canilur de Dorainica vel Feslo occurrcnle,

addenda sit Dominicae et Fcsti occurrenlis commémora tio ?

2. Allerum dubium oritur ex his verbis — Minime oraissa in Cathe-

dralibus, aliisve Eccîesiis in quibus officium publiée agalur, et ad.-it

sufficiens numerus Ecclesiasticorum, alia Missa conventuali — Qua?-

ritur utrum illa verba inlelligenda sint dumlaxat de calhedralibus et

collegiatis in quibus talis Missa proprie convenlualis celebratur : an

vero ad omnes Parochiaies Ecclesias in quibus adsit sufficiens numerus

Ecclesiasticorum extendenda sit ? Etquatenus affirmative.

3. Utrum sufficiens numerus sacerdolura censealur, si alicui ex bis

Eccîesiis ultra Parochum, très vel quatuor alii Presbyleri tanquam

vicarii seu coadjulores Psrocln sint adscripti ?

4. Au preolicta Missa voliva solemnis celebranda sit non modo in

Eccîesiis Parochiaîibus, sed et in oraloriis publicis ?

5. An itidem in Eccîesiis Regularium et Moniaîium ?

Et sacra eadem Congregatio in hodiernis ordinariis comitiis ad Quiri-

naîe coadunata, referente me subscripto secrelario, consideratis omnibus,

et inhaerendo aliis Decrctis in similibus dalis, rcspondendum ccnsuit :

Ad 1. Âddendas esse commemorationes in casu.

Ad 2. Affirmative ad primant partem : négative ad secundam.

Ad 3. Provisurn in prœcedenti.

Ad 4. Affirmative; dummodo de more in Feslis cantelur.

Ad 5. Ab unaquaque Ecclesia suam servandam esse consuetudinem.

Atque ila rescribere rata est et declarare. Die 22 julii 1848.

L. t S. A. Card. LAMBRUSCHINI, S. R. C. Pr if.

J. G. FAÏATI, S. R. C. Secretarius.

IL

Ln même Congrégation des Rites a été encore amenée à

s'expliquer sur une décision qu'elle avait portée le 27 février

1847, cl de laquelle on aurait pu conclure que l'obligation

d'appliquer la messe paroissiale n'était point personnelle au



curé. Cependant ce tribunal n'avait point l'intention de tou-

cher à la question ainsi examinée : elle a simplement répondu

au cas présenté (fort peu clairement du reste), sans vouloir

alléger en rien l'obligation personnelle imposée aux curés.

Nous regrettons de n'avoir pas à notre disposition l'authen-

tique de la réponse ; nous nous empresserons de la publier des

qu'elle aura paru. Toutefois si l'on veut en connaître le sens, il

n'y a qu'à relire les explications que nous avons données précé-

demment (1) sur cette difficulté : elles sont en tous points d'ac-

cord avec la nouvelle décision de la Congrégation des Rites.

III.

LITTERJE ADTHEBTICJE

DE RESOLUTIONE CAUS.E LUCIONEN.

SUSPENSIONIS ET APPELLATIONS

Edita ex Sacra Congregatione Eminentissimorum Patrum
Concilii Tridentini Interpretum, sexto idus Aprilis a?mo

1848, et SSmo Domino nostro PAPA PIO IX, relata

r. p. d. Hieronymi Archiepiscopi Meliteni ejusdem Sacrœ

Congregationis a secretis, undecimo Calendas Junias fuma
rataque habita.

Notre recueil doit tenir nos abonnés au courant des déci-

sions des tribunaux ecclésiastiques de Rome
,

qui offrent

quelqu'intérêt pour notre pays. Parmi les sentences émanées

de ces tribunaux , il serait difficile d'en trouver une plus

intéressante que le jugement que vient de rendre la S. Con-

grégation du Concile dans la cause de Luçon, et que nous

nous empressons d'offrir à nos lecteurs. L'importance des

questions, et la manière savante dont elles sont traitées nous

(1) I
e
Série, pag. 470 (V cah. 32],
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uni un devoir de publier la pièce entière malgré sa longueur,

La S..Congrégation avait à se prononcer sur des points de

la plus haute gravité. L'évêquc peut-il, en vertu du chapitre

premier de la XIVe session du concile de Trente, De reform.,

suspendre un prêtre, un curé, etc., ex informata conscientia,

ou ne le peut-il qu'en observant les formes juridiques? La

S. Congr. a résolu, Dub. /, que l'Evêque n'est pas tenu de

suivre la procédure judiciaire. Elle a décidé en second lieu,

Dub. II, qu'on ne peut appeler d'une semblable suspense;

un simple recours au Saint-Siège est ouvert en faveur du

prêtre qui se croit injustement frappé par son Evoque. En-

suite, Dub. IV, elle a, nonobstant l'opinion de saint Alphonse

(Vid. inf. N° 48) et de plusieurs autres auteurs célèbres, dé-

claré que le prêtre qui viole cette suspense encourt l'irrégu-

larité; enfin, que dans l'espèce, le Saint-Siège seul pouvait

dispenser de l'irrégularité, parce que la dispense était connue

au moins de quelques habitants de la paroisse, Dub. V.

Tels sont les principes consacrés par celte cause. Les faits

sont assez intéressants pour exciter la curiosité du lecteur;

et les questions de droit y sont trop doctement discutées pour

qu'il se laisse arrêter par In longueur de la pièce.

LUCIONEN.

SUSPENSIONIS, ET APPELLATIONS.

i. Hodiernus Ecclesise Lucionensis in Gallia Episcopus, vix dum in

lantum dignitatis graduai fuerat inauguratus diœcesimque advenerat,

quum graves undique accepit questus de prava vivendi ratione corru-

plisque moribus sacerdotis Piveteau, qui jam a decem et octo annis

quamdam ex prœcipuis illius diœcesis parœciis vulgo Cantonales nun-

cupalis,' perpeluo titulo in oppido Roche-Serviere administrabat. Nec

eura lu m primilus in vitia flecii audivil, sed in hisce jamdudum sorde-

«cere, jîigemque mœroris et aflîiclionis causarn decessori etiam Episcopo
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faillisse admonitus fuit. Quae tarnen omnia periade acpenitusignorarel

novus Antistes, adeuntem se reum bénigne et comiter excipere visus est,

cumque boc pacto ad bonam frugem studuit revocare.

2. Sed lanta pastoris amantissimi humanitate, suaque ipsius impuni-

taie veluti elatus Piveleau patriam nequior quam discesserat remeavit.

Nam prœterquam quod assueta omnis improbilatis exempla ipsum haud

puduit inslaurare, aliaque mulla in dies magis cumulare ; bonus etiam

omnes, qui a se suisque probris abhorrebant , aperto mordacique Iudi-

brio cœpit insectari. Quod eum diu optimum patrem, et paslorem latere

nequiverit, ipse qui jam omnia bonitatis officia in ingratum filium

cxhauserat, ad justitiœ remédia tandem aliquando descendere satius

exislimavit. Proinde mox in eum agi jussit secretam inquisitionem, ex

qua ingens scelerum congeries emersit, quam in foliis seorsim dislri-

buendis intelligere licet.

3. Qui lestes in ea veniunt inquisitione, omnes fere, aut magna sallem

ex parte, ab ipso Episcopo fuerunt interrogati : omnes eranl viri gra-

vitate et pietale spectabiles, nec digni quibus aliqua dari posset exccptio,

nec, nisi in obsequium veritatis bonumque religionis, fidem suam in

dieendo leslimonio interposuisse videntur. Hoc autem sub testando sibi

caulum voluerunt, ut quod ipsi essent jurejurando affirmaturi, alto

silenlio conderetur ; idque tum ne ulla infamise nota eum accusato pa*

rocho inurerentur, tum ne in ejus odium ac vexationes incurrerent.

Probe enim nonnulli eorum sentiebant in quisbusdam gravioribus crimi-

nibus parocho socios fuisse : noverant omnes apprime paroebum, ab

eoque valde formidabant; quoniam malitiosus erat ac -vindex, sibique

cunctos propemodum oppidanos aère alieno devinctos retinebat.Quocirca

Episcopus ut arcanum sibi concreditum haud prodere videretur, et

parochi famée quodammodo consuleret, novumque etiam scandalum

declinaret; recte sibi faciendum esse duxit, si tôt tantaque, deprehensa

ex peracla inquisitione, flagitia ipsi paroebo reticeret : quaraquam ci

omnia stiarum accusalionum capita signifjcaturum promisisset, ut se

illLs q'ioad possel, ante pœnœ irrogalionem liberaret. Eoque Vel magis

in reum paroebum hac agendi ratione usus fuit Episcopus, quod nullam

spem adesse intelligeret eum sua sibi reserala crimina aliquando fassu-

rtim cssejquandoquidem licet salis superque conviclus fuisset de lectionc
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el retentione pravorum librorum, id ipsum obstinato animo abnuercnon

dubitavit

4. Hisce igitur lestimoniis adhœrens Episcopus omnimodam sibi in-

duxit persuasionemde accusati parochi improbitate;atque ideo resedulo

perpensa, ususque facullate episcopis tributa a Concilio Tridentino in

cap> 1 sess. li. de Reformat., die vicesima quinta maii anni 184-6,

sacram inter visitationera, adstantibus suo a secretis presbytero et vicario

général! , criminoso parocho ex informata conscienlia suspensionem

indixit ab omnibus ejus funetionibus, sive sacerdotalibus sive parœ-

cialibus.

5. Intcrerat huic decreto parochus ipse, et in oratione qua quinque

horarum spatio eum tenuit Episcopus, non potuit quin plures accusa-

tionum arliculos agnoscere quodammodo significarct; tum reconditam

suspensionis causant divinare visas est ex certis quibusdam verbis, quae

ipsi exciderunt ab ore, quseque ab Episcopo referuntur in appendice ad

folia seorsim distribuenda sub num. 1. Et quoniam aïquam justamque

quodammodo habuit Episcopi deliberationem, seque ipsum récépissé

videbatur, inquiens : « Que s il avait quelques torts, tout ce qui venait

de se passer était propre à le faire rentrer en lui-même; » Episcopus

decreti illius executionem ad calendas julii suspendit, ea confisus spe,

ut hoc temporis inlervallo reus conscientia maleficiorum exstimulatus in

aliquod se includeret cœnobium, ibique pœnas illorum exsolvendo, vitae

suaî consuetudinem penitus immutaret.

6. Verum hanc novam humanissimi Ànlistitis indulgcntiam mile

apud parochum fuisse localam, exitus comprobavit, Etenim biduo post,

die scilicet vicesima scptima ejusdem mensis maii, Episcopo nuntialum

est in omni génère scelerum et flagitiorum rursum sese parochum

volutasse. Quamobrem facti veritate comperla, exquisitaque consilii

sui episcopalis sentenlia, quin calendas julii opperiretur, decrelum

suspensionis die décima quinta junii excqui mandavit. Nec intérim

praetermisit
,
quin parœciœ administrandoc continuo alium prajficeret

«accrdotera.

7. Quoniam vero hoc allero Episcopi decreto primum, antc lempus

praislitutum, immatura fuerat excculione donatum, suas idcirco que-

rclas Pivcteau absfiuc mora obmovit Metronolitano Burdigalcnsi , per
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episioîam ad eumdem datam die décima sexla junii cum incerto décréta

suspensionis, a die vicesima quinta maii comminatae. Ac intérim sub

speciem interposilœ hujusce appellationis, autumavit impune se posse

violare suspensionem, quemadmodum rêvera violavit, tum se a divinis

nequaquam abstinendo, tum nonnullis libère fungendo parochi mune-

ribus. Que- factum est ut Episcopus die vicesima quarta junii tertium

condiderit decretum, quo duo priera confirmavit, eumque irregularem

ex delicto pronunciavit, reservata sibi facultate sive suspensura absol-

vendi, sive irregularem gratia dispensalionis aiïïciendi ; simulque egit

ut rovum decretum in parochiali Ecclesia publiée denunciaretur.

8. Ut aulem et hujusce sanclionis viribus se posset sublrabere Pive-

teau, die vicesima sexta junii rursus Episcopum convenit, secum af-

ferens raedici cujusdam lestimonium, quo probans Episcopo se morbo

fuisse correptum jam inde a die vicesima octava maii, fîeri omnino

non poluisse inferebal, ut ipse recentiora flagitia, queis fuerat insimu-

Jalus, valuerit perpetrare. At animadvertens Episcopus eum, pridie

quam in morbum incidisset, suas îibidines repetiisse, continuo in bisce

agnovil posuitque ipsius infirmitatis causam, camque improperavit pa-

rocho, qui veluli ipsa in veritate revictus, nulloque noscens se lueri

posse responso, mutus abivil.

9. Quum vero nihil hoc pacîo apud Episcopum profecisset, ab eo

ejusque triplici decreto rursum rileque die vicesima nona julii ad Archie-

piscopum Burdigalenscm provocavit; idque eo vel maxime, quod supe-

riorcm ipsius epistolam ad Archiprœsulem illum, légitima; appella-

tionis loco nequaquam stare posse cognoverat. Quœ lamen in libello

appellationis exposuerit, ha3c propemodum esse videntur. Principio

absonum juri iniquumque ait episcopale suspensionis judicium, utpole

quod, se nec monito nec audito, omnique via suae defensionis pro-

hibita, fuerit pronunciatum. Deinde magnopere queritur, quod neque

prolala in se ipsum testimonia neque nomina teslium detegere potuerit :

quamquam et hoc jura postulassent, ac Episcopus facturum pollicitus

fuisset; ipseque vero ullro libenlerque esset professus continuo parœciam

abdicaturum, nisi eos omnes eorumque testimonia aperte mendacio

redarguisset. Demum, quae perperam coram Episcopo diluere studuit

nova sibi illala crimina, haec iterum pênes Archiepiscopum nititur
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fcxcusare: finemque rci imponit minitando se quodquam conseriptururfl

typisque mandaturum detcslabile volumen, de quo mentionem habet

Episcopus in appendice ad folia seorsim distribuenda sub nurn. 2 et 3.

10. Dum haec a parocho gerebantur, Episcopus agens cum supremo

a negotiis ecclesiasticis administro de tollenda parocho pensione, qu;c

cidera ex publico aerario persolvebatur, oblinuerat ul ea pro tribus ex

quinque parlibus reapse parocho dempla, suffecto in ejus locum pre-

sbytero assignaretur. Eum insuper privaverat lum fortuitis parœcia:

reditibus, tum ipsa parœciali domo.

11. Ad Archiepiscopum autem quod atlinet, is ut primam paroclii

epistolam ejusque querelas accepit, continuo mancum nullumque ob

praetcrmissas canonicas monitiones et alias soleranitates, decretum su-

spensionis agnovit, idque Episcopo significare properavit. Cumque bic,

quidquid in parochum egerat, rite egisse respondisset, tum S. hujusce

(]ongregationis,tum immortalis mémorise Bened. XlVauctorilate freins;

ipse, qui contrarium omnino sentiebat, quemadmodum jam ante mo-

nuerat parochum ut se cum suo Episcopo reconciliaret, sic islum hortari

cœpit ut il 1 i ex bono et aequo erranti veniam concederet, pœnasque

remitleret. ïdque eo veî maxime inculcabat, quia, secus parocho ad

civiles magislralus arcessente, judicioque episcopali pencs eos reprobato,

Episcopus ipse cum magna suœ dignilatis injuria tamquam arbitrarius

per omnium ora publicasque ephemerides traduceretur. Nihil ex hisce

Episcopo meluente, omnemque proinde cum parocho conciliationem

detrectante; Archiepiscopus, datis ad eum deinceps cpistolis, duo cidem

sluduit suadere : vel ut rursum et ad normam sacrorum canonum

inquireret in parochum ejusque flagilia, quae certa et gravia esse ipsi

ctiam videbantur : vel prodita suspensionis causa, actisque omnibus

primœ inquisitionis transmissis, copiam sibi faceret rem in gradu ap-

pcllationis decidendi. At primum, si minus utile, cerle haud neces-

sarium ratus est, ac propterea rejccit Episcopus : secundum ideo

pracstare noluit, quia in ea manebat opinione, ut ab suo ex informata

conscientia judicato minime darelur appellatio ad Metropolitanum

,

sed recursus dumtaxal ad Apostolicam Sedem.

12. Tum Archiepiscopus e re duxit plurimorum Galliœ Archiepbco-

porum sententiam explorare, ut scire posset quemadmodum se gérera
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deberet in negotio, eo graviori

,
quo magis ipsorum omnium jura eî

prœrogalivas attingebat. Hi omnes eidem unanimes responderunt, ot

omncm operam adhiberet ad parochum cum Episcopo componendum;

siquc hoc non succederet, de interposila appellatione judieium pro tri-

bunali pronunciaret. Luculenter id narrant ipsius literse
,
queis et

responsiones adjunguntur datai ab quatuor Archiepiscopis, Lugdunensi,

Kothomagensi, Bisuntino, et Rhemensi.

i3. Post haec, quum omnes ipse composilionis vias frustra jam esset

persequulus, quumque sibi comperta forent parochi crimina, et Epi-

scopum nosset, ex intima illorurn persuasione , ad reum pœna suspen-

sionis mulctandum devenisse; rem lotam matura in disquisitione posuit,

deque sui consilii senlentia censuram proprie dictam a pœna distinguens,

postremo hoc respectu validam absque canonicis monitionibus , alio-

rumque solemnium interventu suspensionem sustineri posse autumavit.

Quapropter, etsi jure, meritoque suas parochum pœnas sustulisse judi-

casset, decretum tamen Episcopi nec confirraandum nec infirmandum

censuit, sed temporarium, haud perenne illud esse pronunciavit.

14. Hsec Archiepiscopi sanctio, qua suspensioni episcopali perpetuitas

adimebalur, ansam prœbuit Piveleau novam solemnemque in se ipsum

inquisilionem, serael et iterum ab Episcopo postulandi, ut suse sibi

defensionis agenda? adilus tandem aliquando traderelur. Cum vero Epi-

scopus in sua sententia perseverans hujusmodi petitioni indulgere no-

luisset, nova ipse interposita appellatione rursum confugit ad Metropo-

litanum Burdigalensem , ut quod frustra Episcopum suffraganeum

poposcerat, hoc ab Archiepiscopo obtinere potuisset. Idque quum datis

ab codem IVIetropolita lileris die vicesima februarii anni superioris re-

scisset Episcopus, construit rem universam deferendam esse, prout

reapse detulil, supremo arbitrio Pontificis Maximi PII IX, qui summo

cum totius orbis plausu mysticam Pétri navim moderatur. Cumque

insimul nunciasset Archiepiscopo ut intérim abomni judicio in poslrema

parochi appellatione se vellet sustinere; hic, impensa devolione et

observantia qua erga Aposlolicam Sedem affîciebatur, libenti animo illius

votis obsecuaidavit.

15. Hujusce rei paulo post conscius Piveleau, et ipse ad Principem

Sanctissimum dabat supplicem libellum, in quo iisdem usus ac apud
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Métropolitain facti et juiis arguments inslat enixis precibus, ut canonica

in se inslituatur inquisitio, qua suam demum innocentiam oslendere

valeat. Sub hoc idem temporis intervallum pervenerunt etiam utriusque

Praesulis animadversiones, queis raagno gravissimarum auctoritatum

apparatu suam quisque in causa senlentiam, super jure praesertim appel-

lations, propugnare conatur. Heec omnia suo tempore degustanda, si

cum parochi precibus componantur, locum sua veluti sponte suppeditare

videntur sex qusesitis, seu dubiorum formulis, ad calcem concinnatis,

quœ modo singillatim discutiantur oportet.

16. Antea vero, ad pravam parochi indolera penitus cognoscend;im,

sciant EE. VV. ipsum de furto etiam redituum ad Ecclesise fabricam

pertinentiura, deque nonnullis exactionibus simoniam redolentibus fuisse

accusatum. Sciant ob id Episcopum servata judicii forma, quœ a sacris

canonibus et Concilio Tridentino praescribitur, illum die décima sexta

augusti anni superioris condemnasse ad rerum ablatarum restitutionein

damnorumquc emendationem , utrumque intra très et triginta dics

peragendum, sub pœna excommunicationis et privadonis parœciœ ipso

facto incurrenda. Quamquam autem et ha?c senlentia ab Episcopo

liansmissa fueril ; allamen, quum'ab ipsa quoquc parochus appellaverit

ad Archiepiscopum Burdigalensem
,
prorsusque lateat exitus appella-

tionis, nulla de eadem disquisitio in hodierno judicio insliluenda crit.

Hisce de facto in médium prolatis, ad jura veniendum.

17. Quee contra suspensionis senlentiam facere videntur, baec ferme

sunt. Ac primum facultatem Episcopis a Tridentina Synodo tributam

in cap. 1, sess. 14, interdicendi clericis ascensum ad ordincs ex qua-

cumque causa etiam ob crimen occultum, quomodclibet etiam extraju-

dkialiter , non esse prolendendam ad seeundam illius capitis partem,

ubi agilur de suspensionc ab ordinibus et gradibus jam susceptis, nisi

observetur forma judiciaria a ss. canonibus prœscripta, sustinet Van

Espen in suo opère jur. ceci, univer. part. 2, sect. \, lit. 10, cap. (>,

num. 27, scnlentiamque suam fumât ex lextu conciliari, cum in prima

tantum parte dictum fueril quacumque ex causa, etc., etiam cxlrnjudi-

cialiter, ac eas clausulas omissas fuisse ait in secunda ; hanc enim ra-

lioncm assignat, quia, sciliect, admissio ad sacros ordines, ut plurimum

graliosa, non mirum quod a mero Episcopi bcncplacito dependeat :
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suspensio aulem ab ordinibus jam susceptis pœnam importât, quœ or-

dinera judiciarium , œque ac omnis alia censura, requiril, alque idco

ob crimen mcre occultum, quod in judicio probari nequit, cam infligi

non posse concludit. Huic Yan Espen senlenliœ sunt omnino consen-

tanea ea quœ tradit Gibert
y
jur. can. tom. 1, part. î, lit. 22, cap. 1 (1),

circa pracfati capitis conciliaris interprelationem, ralioncm adjiciens,

quia cum suspensio ab ordinibus privet clericum jure quœsito, ignomi-

niamque pariât suspenso et publicum scandalum
,
quod non evenit in

denegatione ascensus ad ordines, non est ejusmodi suspensio exten-

denda, sed potius limitanda, quippe de odiosis agitur.

18. Hœc autem, si minus alibi, cerle in Galliarum regno vim ba-

bere asserit Metropolitanus Burdigalensis,quum ex legum dispositionc,

quœ organiques nuncupantur, nequeat ibi Episcopus extrajudicialitcr

perpetuam infligere suspensionem, ne ob crimen quidem occultum,

quin propriam excédât polestatem; idque maxime babere locum in

themate, ubi agitur de parocho titulari, proindeque contendit Episcopi

sententiam labe îiullitalis infeclam, sive uli censura, sive uti pœna,

suspensio consideretur : quia in prima hypolhcsi necessariœ desiderantur

juris solemnitales ac monitiones, prseserlim ad probandam contuma-

eiam, juxta unanimem doctorum sententiam, et s. Conc. Trid. disposi-

tionem, potissimum in cap. 6 sess. 21 ; in altéra vero, licet monitiones

impune possent omilti, ut communiter sentiunt Barbosa in cap. Romana,

de sent, excomm. in 6, num. 5 et seqq. Van Espen, tom. 4, in tract, de

reawsu, cap. 3, § 4, et tom. 2, part. 3, tit. M , cap. 11, de suspen.

Gibert, corp. jur. can. tom. 3, de ord. judic. part. 2, lit. 10, num, J ;

Scbmalzgrucber, lib. 5 décrétai, part. 4, lit. 39, num. 30; Reificnsluel,

eod. ùt, num. 28; Monaceli. formular. kg. part. 3, tit. 2, form. 8,

(I) L'Abbé André, Cours alphab. et method. de droit canon, Tom. II, \° ï«-

lerdit, col. 297 e». 298, et supplém. \° interdit, col. 1293, émet des principes

conformes. D'après lui, « l'acte qui interdirait à un curé les fonctions curiales,

«doit émaner de la juridiction contentieusc de l'Evêque. Il faut pour ce'a une
«plainte, uiir information en règle, des conclusions du promoteur, et une sen-

tence de l'official... Cependant, ajoute-t-il, d'après la discipline qu'ont introduite

«en France les articles organiques, on n'y observe plus cesformalités canoniques. »

Le pouvoir des Evêques repose, nen sur les articles organiques, mais sur le con-

cile de Trente. Voyez ci-dessous n° 21 et suiv.

MÉLANGES. 2 f SÉRIE 3 CAII. 31
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num. 21; Mascliat, inst. can. lib. 5, tit. 39, § 3, num. kl; et Pignalelli*

fom. 10, consuit. 10, w. 3, ac tom. 1, consull. 162, nuw. 1, 16 e( 47;

atlamen, vel ordo judiciarius foret servandus, vel saltem de imputa-

tionum capitibus cum reo comraunicandum, ne gravissima pœna inde-

fensus afficeretur, quod profecto ab omni œquitate quam maxime

alienum videretur. Prseterea ex eo etiam nutaret suspensio,quia scilicel

nullo fuerit tempore prsefinila, quod necessarium videtur ex traditis per

Suaresium, de censuris, disp. 4, sect. 1, num. 9.

19. Deinde, etsi amplissima facultas Episcopis per Tridentinnm attri-

buta in cap. 1 sess. \k, locum sibi vindicet tam in probibitione ascensus

ad ordinis, quam in ordinum susccptorum suspensione, prout sentire

videtur ipsemet Archiepiscopus, bic tamen illam Episcopis minime

concessam opinatur; quum, uti evenisse aulumat in casu, non modo

de criminibus occultis, sed de publicis etiam agatur. In controversis

enim decretis episoopalibus, ut ipse prosequitur, sermo est de impula-

tionibus contra ftdem, mores eljustitiam, nec non de scandalis, et trans-

gressionibus contra Ecclesiœ prœcepta, quœ profecto crimina occulta

esse non possunt. Hoc autem posito, servare formara juris oporteret,

cum bujusmodi crimina in publico judicio probari publicaque pœna

mulctari possenl; atque ita intelligi debent tum conciliaris textus, tum

S. Congregationis resolutiones, quœ ex adverso ab Episcopo Lucionensi

proferuntur.

20. Ast, quamvis de occultis lanlum criminibus agerelur, non ideo

tamen sustinenda esse videtur lata suspensio. Etenim ex dispositione

CJementin. Sœpe conlingit, de verb. sign. et cap. Statuta 20, de hœrct.

in 6, etiam de occultis deliclis instilui débet judicium summarium et

secretnm aquoomnia fere jure positivo rcquisitaabesse possunt, ulitradit

Reiftenst. lib. % tit. 4, dejudiciis, numer.Ai, et tit. 19, de prob. numer.

\ 19 et 120. In co enim requiritur solum ut judici adsit persona publica,

aut saltem duo viii digni qui testium depositiones et nomina audiant,cl

acla judicii conscribant , neenon ut cum reo de criminibus saltem orc-

tenus communicetur, quum nomina testium possint, si quid periculi

subsit, occultari. Quam formam facillime poterat Episcopusscqui, quin

incommoda, de quibus meminit, fuissent perlimesccnda.Demum et illud

est animadvcrlendum, testes fuisse adhibitos singulares, quorum nulla
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fjJes, quippe ne in materia quidem sollicitationis ad lurpia, quîdquam

valerent, quia facultatem utcndi tcstibussingularibus unice cardinalibus

supremae lnquisitionis judicibus concessam fuisse per bulîas Gregorii XV,

l'niversis dominici gregis , et Benedicli XIV, Sacramenlum pœnitentiœ,

tradit Bordonius in opère Sacrum Tribunal, cap. 23, numer. 107.

21. Hisce, quae ad Archiepiscopi sententiam vindicandam in médium

aîlata sunt, nonnulla magni ponderis ex adverso opponuntur. Et primo,

si excipias Gibert ac Van Espcn, reliqui ss. canonum interprètes una-

nimiter sentiunt dispositionem cap. 1, sess. \A,de refor.'m parte priori

positam, censeri et in posteriori repetitam, ac proinde Episcopis licere

non solum ascensum ad ordines prohibere, sed et suspensionem a su-

sceptis ordinibus decernere ex qwcumque causa, elium ob crimcn occul-

tum, quomodolibet extrajudicialiter, uli disertissime docet Fagnan. in

mp. Ad aures, de tcmporibus ordin. num. 12 et seqq. et in cap. pr-œced.

Ex tenore, num. 7 et seqq. quem sequuntur Gonzalez, in décrétai,

lib. 1, tu. 41, in d. cap. Ex lenore, numer. 15 (i); De Luca, de benef.

dise. 7i, numer. 5; Gagliardi, Instit. canon, lib.i, lit. 18, numer. 108

et seqq.; Barbosa, in Conc. Trid. ad cap. 1, sess. 14, de réf. numer. 1;

Gallemart, eod. loeo, numer. 1 ; Giraldi , in commentariis ad d, cap. 1 ;

neenon ipse Van Espen disertissimis verbis eamdem sententiam parum

sibiconstans défendit (2), injur. ecclcs. univer. part. II, sect. 1, til. 10,

cap. 6, n. 24-26. Prseslat autem inter omnes immorlalis mem. Ben. XIV,

de syn. diœces. Lib. XII, cap. 8, numer. 3, ubi pltiresad rem afferuntur

bujusce Sacri Ordinis resoluliones.

22. Et sane talisfuit conslans S. Ordinis senlentia circa illius capitis

interpretalionem. Anno siqnidem 1582, die 22 junii, decisum fuit in

Congregatione parera esse Episeoporum facultatem sive prohibendi

(1) Gonialet ne traite point la question : c'est à tort qu'on invoque ici son
autorité.

(2) Van Espen à la vérité a enseigné cette opinon dans la première édition de
son ouvrage; mais il ajoute ensuite une note dans laquelle il expliquait ou plutôt
retractait ce qu'il avait enseigné auparavant; il s'exprime encore plus clairement
dans lo traité de recursu ad principem, cap. IV, § 5, où nous lisons : « Si epi-
«scopus via facli et extrajudiciuliter, id est, sine solemni et plena cor/niiione et
fcsiue judiciario professa ad suspensionem illam prosiliret, alque ita pastorem in

paciflea suaruin funotionum possessione via facti turbarct : cerlissiine ea su-
«spensio psset invalida... » Ces principes doivent être rejetés, comme le décide la

S, Congr. dub. I,
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ascensum ad ordincs, sive a susceptis ordinibus suspendendi, uti palet

ex lib. 22 mcmorialium, ad sess. 14, cap. 1, de réf. pag. 24; et cum

fuerit dubilatum die 27 januarii sequentis anni 1583, utrum prohibilio

et suspensio bujusmodi esse possent perpetuse, die 3 februarii 1593,

resolutum fuit capul /, sess. 14, de réf. habere locum in prohibitionibus

et suspensionibus tam temporaneis, quam perpeluis, ceu ex Ubr. 7

decrctor. pag. 89, in Nullius (I), idemque S. Ordo senliit. in Alerien. 2ï

Novembris 1657, ubi censuit, re sedulo examinata, non recedendum ab

antiquis declarationibus super hoc eodem dubio pluries datis, veluti ex

lib. decrctor. 21, pag. \3ï; idem in Bononien, 14 Novembris 1654,

lib. décret. 19, pag. V16; in Isemien. 20 Decembris 1687, lib.

décret. 37. pag. 714, ad primum dubium. Hujusmodi autem S. Ordinis

rcsoîutiones, nedum praefato Tridentini capiti, sed et praecipue illius ses-

sionis procemio quam maxime sunt consentaneee. In proœmio enim de

iis qui ad ordines debent promoveri, magisque de jam promotis, ac

prœsertim de clericis ad animarum curam constituas , sollicita est sacio-

sancta synodus, et bine ad caput primum descendit, in quo lam amplatn

Episcopis allribuil facultalem ut liberius id exequi possint, quod eisdem

superius injungit, uti doctissime explicat Fagnan. in cap. Ex tenore, de

temp. ordin. mimer. 15 et 16.

23. Firmata Episcopi facnltale quoad suspensionem infligendam ex

quacumque causa, eliam exlrajudicialiler , exulat quaelibet fermée judi-

cialis nécessitas, quin aliquid negolii facessanl gallicanse leges organi-

ques, quum iisimo episcopalis auctorilasnon minuatur, sedeonfirmetur:

non enim Episcopis denegant facultatem suspendendi, sed perpétuas

tantum suspensiones, non servata forma processus, iisdem interdicunt.

In qua disposilione gallicae leges cura S. Ordinis resolutionibus pcrbelle

consentire videnlur : is namque in citata Nullius 3 Februarii 1593, de-

claravit temporalem prohibitionem, et suspensionem dici eam, ubi ex

deliclo occulto extrajudicialiter procedit Episcopus, ad suum benepla-

c'Uum prohibendo, vel suspendendo. Neque aliter esse intelligendam Epi-

scopus monet suspensionem a se editam, ut ex decretorum contextu

deprebenditur. Quomodocumquc vero accipiatur suspensio, sive uti cen-

(1) Vid. infre, n. 55.
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tura, sive uli pœna, nullas ad eam requiri moniliones ex hactenus de-

ductis colligitur. Immo, etsi monitiones necessariae fuissent, cas non

defuisse observât Anlisles in decrcto diei 25 raaii 184-6, quo suspensionis

effectum, ideo ad diem primam julii fuisse dilatum addit, ut monilus

parochus Episcopi votisobsecundaret. Turbas vero ex modo inflictac su™

spensionis excilatas facile reprimendas, vel nulla ratione limendas arbi-

tratur, ob ejusdem gubernii concursum in subducenda parocho suspens*

maxima pensionis parte, vel prousus despiciendas, quum adversarenlur

liberae officii pastoralis executioni.

24. Exceptionem autem ex eo petitam, quod in concursu criminuui

publicorum cum occultis haud liceat Episcopo uti facultate per sœpius

dictum caput tFidenlini eidem concessa, sed tune sit judicialiler pro-

cedendum, subtilitatis potins argumentum
,
quam veraî difficultatis

nodum, exhibet. In primis enim tam late patent clausulœ, quae datam

facultatem comitantur, ut nulli prorsus limitationi subjaceant. Sane

clausula quacumque causa, universalis dicilur, et quemeumque modum

comprehendit, ea eliam quae non venirent, etsi ratio universilatis reddi

ncqueat, Uota decis. 51, num. 5, part. 8, et decis. 57, num. 10, part. 4,

lom. 2, et decis. 335, n. 16, part. 5, tom. 1, recentior. Barbosa in

Diction, usu frequentior. Dicto « Quicumque » de qua dicit omnia inclu-

dens et nihil excludens. Quomodolibet vero est clausula universalissima,

et coraprehendit etiam impropria, Rota decis. 7, num. 4, part. 4,

tom. 2, et decis, 14, num. 15, part, 8, recentior. Etiam est ampliativa,

extensiva, et quandoque facultativa, stat augmentative, et implicat

casus précédentes et minus dubitabiles, Rota decis. 30, num. 22, part.

5, tom. \ ; decis. 81, numer. k, part. 10; decis. 367, num. 2, part. U,

decisAQk, num. i
y
part. 15; decis. &3~I,part. 2; et decis. 47, numer. 8,

part. 8, récent.

25. Ex quibus profecto resolvendum, virtule clausularum hujus-

modi, publica etiam delicta non excludi a praefati capitis dispositione;

irao arguendo a majori ad minus, si hujusmodi facultas comprehendil

crimen occultum, quod profecto ante concilium pœna mulctarinequibat,

eo magis publicum comprehendere débet, quod cerle ex ipsa sua noto-

rietate nulla ralione negari potest,ac proinde defensionem non ad^-

mittit. Praelerea S. Congregatio casum explicavit in cit. Bononien. 14
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Decembris 1054, nbi resolvit suspenderc posse Ordinarios ab ordinum

exercitio ex légitima causa, eliam extrajudicialiter sibi constante, Cle-

ricos, et Presbyteros Sœculares etiam Parochos ; ex qua resolulione

probe patet causam, dummodo sit légitima et Episcopo constet, quam-

libet esse posse, ac proinde etiam publicam et occultam. Denique h(ec

objectio ad summum valere posset, ubi omnia delicla essent publica ; at

ubi publica mixta surit cum occullis, débet absolute evanescerc, quum,

omissis publiais, persequi Episcopus potest occulta vigore facultatis ipsi

concessœ a Concilio in memorato capile primo sess. 14. Ad rem Pigna-

tcll. Consull. 8, tom. 9, num. 6, inquit : « Quatenus censura? prolatœ super

pluribus delictis non substinerentur super unoquoquc illorum, salis tamen

est quod ex uno tanlum comprobarentur, cum unumquodque sufficiens

sit ad illas incurremlas. » Hisce autem omnibus posthabitis répugna re

videlur hujusmodi suspensionis naturae exceplio proposita, cum causai

uni Episcopo innotescere prœsumantur, ac nemini proinde liceat contra

easdem venire.

20. Quae ultimo loco proferuntur de summario processu super crimine

cliam occulto confîciendo, deque rei defensione excipienda, cum a jure

antiquo proficiscantur, post Gonc. Trid. sanctiones, quanti sint facienda

facile quisque videt, praesertim cum S. Congregatio declaraverit Episco-

pum in hujusmodi pœnis discernendis non leneri dicere causam suspen-

sionis , seu delictum manifcstare ipsi reo, sed tantum Sedi Apostolicœ
y

si reus ad eam recursum habuerit in Vercellen. 21 Martii 1053, lib.

décret. 19, pag. 170. Nullo vero in pretio babenda sunt quœ ail Bordo-

nius de testibus singularibus in maleria sollicitalionis, cum ex niera

lectioneconst. BcnedictiXIV

—

Sacramentum pœnitcntiœ— palenlissime

contrarius sensus erumpal; in ea enim nulla legitur limitatio ad Cardi-

nales, ac ad supremam Inquisitionem, sed ad omnes œque locorurri

Ordinarios facultas impertita protcnditur. Insuper testes in casu, etsi

singulares videantur, contestes tamen dici possunt, cum, licet quisque

de criminibus distinclis deponat, crimina pleraque ejusdem prorsus

natursc dignoscantur.

27. Csetcrum, qùarnvis exploralissimi juris hœc sint, non adeo tamen

facile Episcopos devenire deberc ad extiaordinaria hujusmodi remédia,

hoc est ad suspensiones ex informata consciente, concludendum cum
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Girùldio injur. pontif. part 2, ad cap. i , sess. \k, de réf. in fin. ubi

Episcopis aliisque prselatis commendat ut subdilos tractent paterno

charilatisaffectujuxtamonitum Iridentini in cap. \,sess. \3,dereform.

28. Quaeslio eslin secundo dubio de jure appellationis, quod a sinii-

libus suspensionis decrelis darioninino exiblimat Burdigalensis Métro-

politanus, hisce innixus ralionura momenlis. Primo est juri nalurali

quam maxime conforme jus appellandi ab inferioribus judicibus* et

nalurali consonat etiam jus civile, ac preesertim canonicum, a quo

appellatio permiltitur ex cap. Constitutis^ lib. 2, de appellation, a quo-

eumque gravamine etiam extrajudicialiter illato, uti monet Rota in

dec. 287, num. 7; decis. 52*2, numer. 5, part. 2 ; et decis. 319, num. G,

part. 15, rec. cum communi doclorum sentenlia. Quod si a légitima

morum correctione dicitur non adïiiitli appellalionem, hoc est inlelli-

gendum, si gravamen non fueril iliatum per excessum in corrigendo, ut

docel Ferraris, Biblioth. canon. F°* Appellatio, art. F, num. 1 et 2; ac

magis praecise intelligi débet denegata appellatio suspensiva, ceu tradit

Fagnan. in cap. Ad nostram, de appellat. num. 8, et 9. Barbosa, ad

Conc. Trid. session. 22, cap. 1, n. 6 ; sess. 2i, c. 10, num. 2 et 8 ; et

vot. dec. 4. lib. 1, num. 73 et seqq. idem Ferraris, eod. loc. num, 3 et

seq. loquendo de correctione facla a prselato extrajudicialiter seu pater-

naliter, nullo formato processu, ex cap. Irrefragabili, de ojficio
y
ordinar.

apud Fagnan et ex ipsa trid. syn. in cap. 1, sess. 22, et cap. 10, sess.

24-, ubi Gallemart S. Congregationis affert resolutionem, qua ea censuit

hoc habere locum quando non fuit processum judicialiter sive compilato

ac proposito processu, sicut fuit resolutum in una Regni Sardiniœ

15 maii 1700, ad primum dubium, Idemque Gallemart paulo inferius

inquit decretum illius capitis non habere locum, quum Episcopus pro-

ccssit compilato processu, et servalis servandis; hoc enim casu appellatio

non solum esset in devolulivo, sed etiam in suspensivo, ut docet Fagnan.

et Ferrar. loc. supra, cit. Rota in decis. 399, num. k\ et decis 458, num.

kct o part. H, rec. et Barbosa, in Conc. Trid. sess,\3, cap. 1, numer.

7; et sess. 24, cap. 10, numer. 3 et 7. Hinc ambigendum non vidclur,

quin a suspensione, de qua sermo, detur appellatio saltern in devolutivo.

29. Nequeobjici potcst egisse Episcopum uti Apostulicœ Scdis delc-

galum, ac proindc non dari ab eo appellalionem nisi ad Apostolicam



Sedem; nam cerlura esl non lolli vigore husjusmodi facultalis jus Métro*

politano.compelens, nisi quotiescunque Episcopus procedit ex Concilio

Tridentino uti Apostolicœ Sedis delegalus in causis, quœ non sunt cjus

jurisdictionis; aliter vero dicendum, quura eadem prœrogativa utatur in

causis, quœ sunt ordinariae ipsius jurisdictionis. Ha disertissime tra-

dunt Barbosa, ad sess. 24, cap. 10, num. 9 él 10; et de officia et potest.

Episc. alleg. 73, num. 35, et ail. 92, num. 14; Gallemart. ad sess. 13,

cap. 2, num. 2 ; et sess. 14, cap. 4, num. 1 ; Fagnan. in cap. cit. Ad no»

stram
y
de appellat. num. 9; Pignatell. tom. 10, consul. 67, num. 12 et

consult. 149, num. 15; Ventrigl. inprax. part. 2, adnot. 24, § 2, num.

26, et pluries rcsolvit S. Congregatio in Tarraconen. lib. 1 décret,

pag. 7; Zamoren. lib. décret. %pag. 139; et Januen. lib. décret. 10,

pag. 106, ad 2 rfu6. Et merilo quidem : alias suspensus potestatem suœ

defensionis non haberet. Hinc cum ex dispositione dicti capilis non adi-

malur aperlejus appellationis, ut innuit Archiepiscopus, in dubio ad

juris communis sanctiones est regrediendum.

30. Quod si hisce non obslanlibus velint admitti, quse ex auclorilate

S. Congregationis docet Benedict. XiVidesyn.diœc.lib.iQ, cap. 8, nun-

quam tamen haec habere locum in themate censet Archiepiscopus ; idque

comprobat primo ex criminum natura, ob quœ est inflicla suspensio.

Cum enim ea sint publica, prout ex decretis suspensionis ipsemet col-

legit Archiepiscopus, necessario formae judiciales erant adhibenda?, et

validis probationibus reus convincendus. Ubi igitur hoc factum non

fuerit, Episcopum exeessisse facultalera quam habet ex cap. 1, sess. 14,

de reform. dicendum est. Deinde ipsam Benedict. XIV doctrinam liaud

admitterent in themate organicae regni Galliarum teges, quae pœnas

suspensionis perpétuas et definitivas, negleclo judiciario processu, irro-

gari prohibent, quaeque procul dubio appellationem ad Metropolilanum

permittunt. Hasce autem leges laicam excedenles potestatem, licet

laraentetur Archiepiscopus, eoquod ipsis non parum spiritualis lœdalur

ac imminuatur auctoritas, illarum tamen vim non posse in eo rcgno

eontemni, ipsa rei ac circumstantiarum natura suadet.

31. Neque leges solum obstare inquit; sed praxim et consuetudinem

prorsus contrariam, sive ante, sive post Tridcnlinum Concilium, in hac

appellationis matcria apud Gallos perpetuo servalam. Sicul enim semper
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palet appeilalio a meiropolitano ad Apostolicam Sedem , ita ex Ëcclesi$

Callicanœ disciplina dircctus vctatur ad eamdem reeursus, omisse- Metro-

politano, a senlenliis in curia episcopali non solum judicialiter edilis,

verum etiara ab ejus actis exirajudicialibus, quorum non appeilalio pro-

prie dicta, sed reformatio a Metropoiitano petendL est : idque etiam

confirmât ex unanimi Archiepiscoporum sentenlia. Ex quibus concludit

Concilium Tridentinum quoad hoc in Gallia non fuisse receptum.

32. Cœterum observât disciplinam in Ecclesia gallicana vigentem, et

legibusorganicis confirmatam, non esse omnino reprobandam, quum ea

ante Tridentinum Concilium in Ecclesia universa jugiter approbaia et

servata fuerit
;
quamquam maximum sequi bonum existimat, si dispo-

sitio conciliaris, saltem quoad liberam facultatem Episcoporum ex cap. 1

sess. 14, de reform* plénum sortiri posset effectum, in casu praeserlim,

quo, etsi alicujus parochi improbitas Episcopo innotescat , ea tamen

in Ibro externo nec probari nec puniri queat.

33. Hisce acriler obslitit Episcopus. Quamvis enim nihil detrahi

possit aucloritalibus allatis exadverso pro tuenda appellalione saltem in

devolutivo, conciliationem tamen admittunt tum doctorum sententia?,

tura S. Congregalionis resolutiones, qua3 secum invieem pugnare viden-

tur. Siquidem loquendo de facullate, quam habet Episcopus, procedendi

ex informata conscientia vigore cap. 4, sess. 14, de reform., omnes do-

ctores, nemine dissentiente, conveniunt inter se de respuenda absolute

appellatione, nec nisi recursum ad Sedem Apostolicam admittunt. Ita

Barbosa, ad sess. 44, Cap. 1, de réf. num. 1 ; tom. l,jur. can. Hb. I, in

cap. Ad aures, de lemp. ordin. num. 5 ; Gallemarl, eodem loco, num. 1,

Fagn. in alias cit. cap. Ad aures, num. 12 et 22; diserlissime Card. De

Luca, de benef. diseurs. 71, numer. 5 ; Giraldi, injur. pont. part. 2, ad

cap. 1, sess. H; et prœstantissimus Bened. XIV, de syn. diœc. hc. cit.

num. 4 et 5, ubi ad rem afîert nonnullas resolutiones Sac. Congréga-

tions, quœ quolies fuit inlerrogata num dari posset appeilalio ab Epi-

scopi judicio procedentis ex facullate dicli capilis primi sess. 14, tolies

constanter negativum dédit responsum, sive quoad prohibitionem

ascensus ad Ordines, ut in Calaritana Gravaminum 16 Julii 1695,

Hb. décret. 45, pag. 10, ad 9 dub., et in responsionc ad Archiepisco-

pum Ilheraensem, in Hb. lilerar. 16, pag. 400, 2 Aprilis 1688, sive



quoad suspensîonem ab ordinibus susceptis aut beneficio, Ut in Veni*

lana 3 Aprilis 1620, ex lib. mémorial, adsess. 14, cap. 1, de réf. in

Calaguritana 1624, lib* decr. \%pag. 222;*in Sagonen. 21 Junii 1623,

lib. 35 position, pag. 1; et in cit. Bononien. 14 Novembris 1654 ; et in

Capritana 16 Decembris 1730, idemque servandum mandavit Veneto

Nuntio, uti patetex instructione, quam refert Ferrar. m Biblioth. can.

V° Suspensio artic. 1, num. 16.

34. Facilis hinc videtur hujusmodi apparentis repugnantiœ conci-

liatio. In alteris enim auctoritatibus, sive doclorum, sive S. Congrega-

tionis, disposilio est generalis; in alteris vero dispositio est peculiaris, et

nominatim reslricta ad cap. 1, sess. 14, de réf. Quare ubi agilur de

suspensionibus latis vi capitis hujus, firmum jugiter manebit nullam

dari appellationem, nec in devolutivo, nec in suspensivo, sed tantum

recursum ad Apostolicam Sedem; in aiiis vero casibus appellationem

admitti pro eorurn varietate, sive in solo devolutivo, sive in devolutivo

simul et suspensivo. Hanc conciliationem nobis exhibel ipsa Sac. Con-

gregatio in cit. Calaguritana an. 1624, in qua ita respondit : « Si Epi-

scopus in vim cap. 3, sess. 14, ejusdem Concilii contra cîericos processerit

tamqnam illiteratos , a decreto suspensionis hujusmodi dari appella-

tionem ad effeclum devolutivum tantum, non autem suspensivum. Ceterum

si processerit contra cos tamqnam delinquentes facultate sibi tributa a

cap. i ejusdem sessionis, a suspensione lala ab eo dari nullam appella-

tionem. » Idemque colligitur ex conslilutione Benedicti XIV— Ad mili-

lantis Ecclesiœ — diei 30 martii 1742, in qua post plurimos casus

enumeratos, inter quos et hune, de quo incidit quœstio, sub § 38, statuit

dari, vel appellationem ad superiorem in solo devolutivo, vel tantum

recursum diàKomSinumPonliUcem juxta causarumnaturam et qualitatem.

35. Resolutio proinde S. Congregationis ex adverso allata in causa

regni Sardiniae, et inslructio ad Venetum Nuntium, de iis suspensio-

nibus sunt intelligendœ, in quibus Episcopus procedit non vigore cap.

1, stss. 14, de ref. y
sed alio titulo, aliaque auctoritate. Quod si ctiam

accipianlur in sensum cap. 1, sess. 14, de reform., probe animadver-

lendum est in iis non agi de appellatione ordinaria ad Metropolilanum,

sed extraordinaria ad judicem apostolicum delegalum, qui non procedit

auctoritate ordinaria, sed tantum virtule peculiaris delegationis. Korjue



minus valet exceplio ab naturali propriae defensionis jure petita ; nain

sapientissime est constitutum, ut semper liceat suspenso auctoritatem

Scdis Apostolicœ invocare, cui Episcopus tenctur suspensionis causas

aperire : ac proinde cum bujusmodi recursus abunde suppléât appella-

tions defeclura, ut docet ad rem Barbosa, vot . decis. 4, tom. i , mimer. 79,

ncutiquam reo inlercluditur aditus de sua sibi defensione comparanda.

30. Ad ea vero quœ objiciuntur ab Arcbiepiscopo oberiraina publies,

quibus ipse ait suspensionem inniti, jam satis videtur satisfaclum ex iis,

quac (radita sunl in dispulatis ad primum dubium. Nec minus eodem

loco refutata est altéra objectio aborganicisGalliarumlegibus desumpla.

L
T

t enim ibi adnotabatur, natura suspensionis inflictse nullum prse se fert

perpetuitatis indicium, quin etiam Episcopi mentem fuisse pœnam infli-

gendi mère temporaneam, nibilque aliud voîuisse, quam paroebi pœni-

leniiam ac sinceram animi emendationem, eruilur ex decreto diei 25

maii 1 8^6, quo, de industria, suspensionis effeclum ad calendas quin-

tiles distulisse Episcopus ipse narrabatur.

37. Quod speetat denique ad contrariam praxim, quam in Galtia

vigere sustinet Burdigalensis Archicpiscopus, anctoiitale caeterorum

Aielropolitarum confisus, eam vel negat vel parvi facit Lucionensis

Episcopus. Profert enim primo duo ejusdem casus exempta, alterum

diœcesis Nannetensis, alterum Montis Albani, cujus diœcesis parochus

titularis, cum fucrit eadem auctoriiate, ac Parochus Piveteau, ab Epi-

scopo suspensus, ad MehopolilamTolosanum appellationem interposuit;

qui propriam incompetentiam declaravil in causa suspensionis ex infor-

mata conscientia prolata?. Secundo, responsa exhibet quinque Archiepi-

scoporum, qui omnes in id unum aperte consentiunt, ut legitimam

agnoscant controversam Episconi Lucionensis sentenliam, nullamque

ab ea dari appellationem existiment, sed tanlum recursum ad Aposto-

licam Sedem : iique sunt Archiepiscopus Tolosanus, Turonensis, Auxi-

tanus, Lugdunensis, et Albiensis, quorum postremi duo insuper decla-

rarunt se ideo diversum Metropolilano Burdigalensi dédisse responsum,

quia secus ipsis quœstionis status expositus fueral. Tertio, addit se aliorum

etiam Episcoporum sentenliam fuisse percontatum, idemque omnes

sentire deprehendisse. Qui vero inter cœtcros omnes, sive Episcopos,

sive Arcbiepiscopos, ab ipso sentenliam rogalos, pleniorem Gallican»
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praxis noliliam suppeditaverit , fuit laudatus Lugdunensis Melropoli-

tanus, cujus propterea verba optimum referre visum est. « En France

même les parlements pensaient comme Vous. Vous trouverez au tom. F//,

pag. 161 des Mémoires du Clergé, ce que fit le parlement de Toulouse au

sujet de l'appel du Curé Ginerte contre une sentence de l'Evêque de

Cahotes, Ce Prélat tint absolument la même conduite que Vous. Vous

avez pour vous Benoît XIV. »

38. Neque solum asserla praxis rccipiendi appelialiones a suspen-

sionibus inflictis ex conscienlia informata non existit in Gallia, sed in-

supcr eam nec existere possc demonslral Episcopus. Siquidem, quia

Episcopi in hujusmodi casibus non tenenlur, ne ipsis quidem reis, causas

suspensionisseu delieta delegere, uti postS. Congregationis resulutionem

in eit. Verccllen. 21 Martii 1643, unanimiter tradunt Barbosa, in jur.

canon, lib. 1, in cap. Ad aures, de tempor. ordinal, num. 4; Piringb,

in jur. can. lib. 1, tit. 11, sect. 1, num. 18; Pignalelli, tom. 1, consulta

261, num. 1 ; Monacelli, in formulai', leg. tom. 2, tit. 13, form. 3, num.

29; et Gaudentiusde Janua, De visit. Prœlatorum,tom. \,dub.S, sect.6,

num. 39, ideo deesset appellationis fundamenlum, cum delieta, quœ

suspensioni causam dedere, minime cognoscantur. Prœterea, quum

Episcopus in ferendis hujusmodi suspensionibus, remoto quolibet forma?

judicialis apparatu, agat secundum conscientiœ sensum, cujus mode-

rator et cognitor est solus Deus, impossibile est ut Métropolitains de

ea judicium ferat, quia superior non potest animum et conscientiam in-

férions immutare, ut ipsissimis verbis observât ad rem Barbosa, in cap.

Ad aures, de temp. ordin. num. 5. Hinc communiler recepta est sen-

tenlia apud ss. canonum interprètes et doctores, qua firmatur in causis,

ubi aliquid judicis conscientiaî commissum est, neque ordo judicialis

est servandus , non licere superiori appellationem recipere a senlentia

judicis inferjoris, qui censetur cgisse, inspecta aequilale juris naturalis

ac gentium, ex justis causis cxtrajudicialiter sibi benevisis, animumque

snum moventibus, veluli docet Rota in dec. 156, num. Il et 12, part.

18, tom. 1, récent. Barb. vol. dec. 4, lib. 1, num. 57, et Passcrin. in 6

décret, lib. 1, de rescript, cap. Slatutum, § Assessorcm, quœst. 4, art. 2,

n. 308. Neque ab hac doctrina recedendum esse ait Rota loc. cit. num.

13, obtentu magni prœjudicii aul enormissimœ lœsionis, cum prrato



— 575 —
sil remedium in recursu ad principem, seu Romanum Pontificem, ut

cognoscatur an aliquid erronée gestum sit, atque opportune emendetur.

Cum autera hujusmodi ratio denegandaeappeliationis in similibus causis

sit ex natura rei desumpta, ac proinde perpétua et universalis, facile

evincitur non posse adversus eam contrariam praxim induci.

39. Tertium dubiura a prœcedentis resolutione pendet. Si enim

S. Congregatio judicavcrit non esse appellalioni Iocum,suo pondère con-

cidet lata ab Metropolilano sententia, ob evidentem jurisdictionis de-

fectum, prout sibi persuasum habet Episcopus Lucionensis. Sin aulem

pronuntiaverit pro Metropolita circa jus, quod ipsi erat, cognoscendi

hujusmodi controversiam, Metropolitac nihilominus sententia subslan-

tiaUbus vitiis, sive extrinsecus, sive intrinsecus inficeretur. Exlrinsecus

enim sentenliae nullitas deprebenditur ex omissis solemnitalibus a jure

canonico prœscriplis ; siquidem nulla citatio prœcessit, nec auditio sive

jpsins Episcopi, uti partis, sive testium, nullumque fuit tribunal con-

stilutum
;
quippe propriae curiaï officiales Arcbiepiscopus non adbibuit,

quos, etsi gubernium uti legitimam personam habentes non agnoscat,

oos t.imen curiis ecclesiasticis interesse patitur; nec alioqui prsetermitli

potest, quin judici saltem persona publica in judiciis etiam summariis

assistât, ceu ex cap. 20, Statuta, de hœret. in 6. Hujusce autem et

aliarum solemnitalura inlerventus, quamvis non requiratur in senlentiis

ex informata conscientia, juxta dispositionem cap. 1, sess. ik,dercf.,

atlamcn exigitur in Metropolila3 judiciis
,
quotiescumque suffraganei

scnlentias cognoscit atque judicat,

40. Deprehenditur etiam alius defectus, ecilicet, interpositio appella-

tionis post lapsum fatalium; a sententiis enim latis die 15 et 24 junii

fada est provocatio die 29 julii, quum querela per epistolam ad Metro-

politanum delata , die 19 junii, nunquam ab eodem pro légitima appel-

latione admissa fuerit. Jam vero vulgatum est apud omnes sive civilis,

sive canonici juris cultures, tempus inlroducendae appellationis jure

no\o post decem dies perimi. Barbos. jur. can. lib. 2, in cap. Quoad

consullationcm, de sent, et re judic. n. 3; Ferraris, in Biblioth. V° Ap-

pdlaho,art.7,nwn. 5; et Rota cum communi dec. 150, n. 1, part.lh
;

dec. 3CG, num. l,part. \$,etdec. 107, num. 2, part. 16, récent. Quum

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 3f CAH. 32
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igitur inlbematc, cessala jam facultate appellandi, fuerit appellaluro,

uulla et irrita appellatio habenda est, nulla el irrita sentenlia, quae in

judicio appellalionis, parte appellationem respuenle, fuit pronunciata.

41. Neque sustinenda vidclur, si intrinsecus inspiciatur. Primo enim

patet in ea Métropolitain libelli limites excessisse, cum in hoc de nul-

litate ac revocatione senlenliœ episcopalis qusereretur; ipse veronec de

cjus nullitale, nec de validitale pronunciavit, sed simplicem edidit

declarationem de inflictœ suspensionis natura. Atqui judex stare débet

îibcllo appellalionis, ac secundum illum judicare, quumin gradu appel-

iaiionis agatur dumlaxat de confirmanda vel infirmanda lata senlentia,

ut monel Rota in dec. 231, n. 10, part. 12, récent.

42. Prœlerea decretum Metropolitœ lœdit jus episcopale, ac proinde

injustum est : déclarât enim absque causse cognitione, cum ipsenulîam

liabuerit criminum suspensi notiliam, inflictam suspensionem esse

pœnam mère provisoriam, seu temporaneam, contra jus Episcopis con-

cessura per bullas Gregorii XV et Ben. XÎV superius relatas, nec non

per supremae universalis Inquisitionis decretum editum die 5 augusli

1745, et relatum in append. ad tom. 1, bull. Bened. XIV, sub num. 8,

in quo preetercaeteraspœnasconlra sollicitantes in confessione emanatas,

de iis dicilur : « perpétuant etiam inhabilitalionem incurrant ad Sacrifiai

celebrationam. » Poterat enim Episcopus ex hoc titulo suspensionem

indieere, quo casu injustitiam senlentice Arcbiepiscopi non est qui non

\ideat. Quomodocumque demum sentenlia consideretur, nunquam fieri

polestut sustinealur; quippe nequibat Àrchiepiscopus pœnas criminibus

applicare, quum illorum gravitatem non haberet perspectam.

43. Lcgitimum e contra undequaquc suum fuisse decretum défendit

Durdigalensis Melropolita. Quoad enim formas intrinsecas, eas nullum

in controversia locum habuisse demonslrat, Siquidem cum non de fac-

torum exislentia, sed tantum de juris quocstiune agerctur, utrum.

scilicet, sententisc Episcopi fuerint necne juri conformes, palara est nec

(ilalionem opporluisse , nec partis testiumque inlcrrogalionem. Ad hoc

enim- episcopaliura senlenliarum exempîaria suffieiebant, qua3 erant in

actis; de factorum veroac testium veritale pîenamEpiscopo fidemhabere

non dubitavit. Et quamvis Episcopum audire, factorumque veritalem

cognosccre voluisset , id tamen faccre ncquivisset ob constanlem repu-
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gnantiam suffraganei, qui nec jus appellationis admillere, nec docu-

menta ad judicium proferendum necessaria tradere voluit : praesentiam

vero officialium non solum inutilem reputavit, cum ii apud Galiiaî

gubernium nullam gérant personam, sed etiam periculi plenam, cura

judicium, quod non ferlur ab uno Episcopo vel Archiepiscopo, nuliius

roboris habeatur a gubernio, ceu pluribus ostendit exemplis, prœsertim

si respiciat titularium paroeborum jura atque honorarium « les droits et

le traitement des Curés titulaires. »

44. De lapsu aulem fatalium, unde nullilas decreti arguitur ex

adverso, aniraadvertendum est admitti appeîlationem, sine ul!a lem-

poris prœfînitione a gravaraine Iractum successivum habente (qualis

profecto dicenda est suspensio in casu), quamdiu illud durât, uti com-

îmmiter sentiunt doctores cum Ferraris, in V° Appellalio, art. 7, in

ndd. num. 40; Maschat, part. 1, lib. 2, tit. 39, num. 13; et Venlriglia

in praxi, part. 1, adnoi. 8, § 2, num. 59. Ex quibus sane evidenter

apparet decreti arebiepiscopalis justitia, sive intrinsecus, sive extrin-

secus illud spectetur, cum ad juris transites circa redditas ab Episcopo

sentenlias, nec processu, nec rei cognitione opus fuisse liqueat.

45. Postremo nulla ratione libelluni appellationis pr&tergressus fuisse

videtur Arcbiepiscopus, qui ad tramites ipsius libelli non tollendam

esse suspensionem judicavit. Falsum autem apparet quod contra exci-

pitur cum Rota; siquidem judex appellationis minime adsti ingilar

confirmare vel absolute revocare inferioris judicis sententiam, sed eam

reformare potest. Idque in jure statuilur ex eo quod judex ad quem

succedit in locum judicis a quo, ac per devolulionem acquirit juris-

dictionem circa ea de quibus in prima instantia actum fuit, uti latis-

sime tradit ipsamet Rota in cit. dec. 231, num. 11 et seq. Decretum

autem Archiepiscopi fuisse juri, ac S. Gongregationis menti consonum

omnino, desumitur ex résolution^ ejusdem S. Gongregationis, in Nul-

iius 3 Febr. 1593 superius cit. in qua declaravit « temporalem suspen-

sionem eam dici
t ubi ex delicto oceuîto extrajudicialiter procedii Epi-

scopus ad suum beneplacitum suspendendo. »

46. Quaerilur in quarto dubio num paroebus ila suspensus irregu-

larilatcm conlraxerit, eo quod, sprelo suspensionis decreto, ac sub

quaesito appellationis colore, missam die dominico celebravit, baplismi
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sacramenlum semel administravit, aliasque sui muneris functiones siola

indutus absolvit.

kl. Hic opportune prœmiltendum judicamus inter alias suspensionis

divisiones, eam communiter a doctoribus recenseri, qna suspensio ipsa,

vel consideralur ut mera pœna, vel ul censura proprie dicta. Priori

casu ob deliclum praeteritum imponitur, et licet ad terapus certum ex

juris prœscriptione infligi debeat, nulla praeeunte monitione, vel judi-

ciaria forma processus, usus taraen invaluit ut indefinite etiam irroga-

retur : in altero autem non nisi ob conlumaciam imponitur, nullumque

babet definilum tempus, quod solum contumacia dimetiendum. Eam,

de qua est controversia, certum est tum ab Episcopo Lucionensi, tum a

Burdigalensi Metropolita fuisse uli mère pœnam consideratam. Illud

insuper prœ oculis habendum est, irregularitatem conlraheresuspensum

non solum si sacra mysteria, durante suspensione, celcbrare pnesumat,

sed etiam si baplismum solemniter ministret, vel sacramentaliter ab-

solvat, aut in choro canat tanquam celebrans, seu hebdomadarius,

eoque magisubi stolam déférât, prout notât Bonacin. de censur.disp. 7,

qu. 3 punct. G, n. 3 el seqq.

48. Quibus praemissis, quamvis non desint nonnulli, et magni

quidem nominis s. theologiœ et ss. cononum doctores, qui existimant

irregularitatem non conlrabi ex violatione suspensionis, quoties hrec

mère pœnalis agnoscatur, uti sentit Navarrus, cons. 27, num. i,de temp.

ordin. (1), quem refert Pignatell. cons. 158, n. 5, tom. 10; ea tamen est

plurimorum sentenlia universaliter admissa, ut absque ulla distinctione

irregularitas incurratur ob sprelam suspensionem, sive hsec proprie

censura sit, sive pœna, arg. ex cap. 1, de sent, et rejudic. in 6, et ex

cap. 1 , de sent, excomm. ibid. ut tradunt Gibalin. de irregularit. p. 1

,

cap. 5, conscct. 1, num. 6; Suarez, de Censur. dispul. 26, sect. 2, n. 4;

Alter. eod. tract, part. 2, disp. 6, de suspens, cap. 2 § Item et seq. et

Bonacin. eod. tract, disp. 3, punct. h, prop. 3, num. 6, addita rationc,

quia scilicet suspensio, quce est mera pœna, privât sacro ministerio,

sicut privât suspensio, quœ est proprie censura, nec minus indecens

(t) S. Mphoase lient la même opinion, Lib. VII, n» 314. On doit l'abandonner

aujourd'hui que nous la voyous iwjotée par la S. Cougrég, Dub. IV.
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videtur ut suspensus in pœnam delicti , divinis se ingérât

, quam qui ob

conlumaciam est censura suspensionis obstrictus.

49. Nempe potest irregularitas vitari sub appellationis obtenta ; ab

hujusmodi enim suspensionibus, vel nulla admiltitur appellalio, ut

supra comprobatura est, vel si locus appellationi datur, hsec nunquam

in suspensivo tenet, ut post S. Ordinis resolutiones jam anle allatas

.

docet clarissimusBen. XIV, de synod. diœces. lib. 12, cap. 8, num. 5;

Ferr. V° Appellatio, art. 10, num. 31, in add. et F° Ordo, art. k, mm.
37 et seq. in add. ac probat Alter. loc. cit. § Quœret. Quibus omnibus

accedit S. hujus Ordinis auctoritas, qui in casibus huic simillimis con-

stater resolvit irregularitatem incurri, uti respondit in Sagonen. 21

Junii 1625, lib. 24 position, pag. 1. « Ab hujusmodi suspensione non

dari appeîlationem, et Parochum, qui sacramenta ministravil, irregu-

lariiatem contraxisse. » Parique responsione eumdem omnino casum

resolvit in Isernien. 20 Decembris 4687, libr. decretor. 37, pag. 714;

et 10 April. 1688, lib. dec. 38, pag. 182.

50. lîsto vero paroebum incurrisse in irregularitatem, sequitur lamen

dirimenda quœstio, utrum scilicel illa inter irregularitates dcbeatrcccn-

seri. de quibus, utpole ex delicto occulto provenienlibus, ad Episcopum,

proul ipse judicavit, dispensatio pertineat vigore facultatis concessae a

Conc.Trid. insess. 24, cap. 6, de reformat. In hujusmodi queestionesoi-

venda, quamvis plurimum auctores insudent ut statuant veram occulti

criminis naluram, ad eam irregularitatem contrahendaro, qua super

Episcopus valeat dispensare; in varias tamen abeunt sententias, dum

aîii dicunt occultum, quod non est notorium, quos inter Majolus, de

irrcgularit. cap. 51, num. 4 ; et Sayrus, in thesauro casuum conscient /«?,

tom. 1, lib. 4, cap, 17, num. 21 ; et lib. 7, cap. 13, num. 12; aîii vero

occultum ponunt quod distinguilur a publico, quod scilicet non rst

nolum in civitate, paroebia, vel vicinia, aut majori ipsius parte, dura-

modo ibi deeem sallem adsint pcrsonee-.ita sentiunt Navarr. in manuali,

t. 27, num. 255 et seq. Suarez, de censuris, disput. 41, sect. 2, num. 0;

et Sanch. de Malrirn. lib. 8, disp. 34, num. 55 ; et lib. 2, disp. 37, num,

1 1, ea moti ratione, quia adbocfacultasdispensandi Episcopis tribuitur,

ut publicum evitetur scandalum. Tertio loco ii veniunt qui occultum

dicunt, quod liect non sit publicum, ex sui tamen natura, vel per acci-
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dens, probari potcst, et proinde adhuc occultum censeri existimant,

etsi duobus durotaxat, tribus, vel quatuor sit nolum personis; atque

hsec est sententia Barbosae cum aliis ab eo citât, in part. 2, de ofjic. et

polest. Ep. aîleg. 39, num. 25. Alii denique illud solum dici occultum

affirmant, quod nulla ratione probari potest, eorumque opinioni adba>

rere videlur Fagn. in libr. 3 décrétai, ad cap. Vestra, de cohab. cler. et

mul. n. 121 et seqq. et Garcias, de ben. par. 7, cap. 1 1 , num. 46, ubi

plures affert S. Congrégations resolutiones, inter quas hœc quae subse-

quitur: « Absolutus vel dispensâtes a proprio Episcopo in materia delicti

perpeirati coram duobus vel tribus testïbus, quod tamen non fuit noto-

rium, non est tutus in conscientia quia Concilium utitur termino occulti,

quod proprie loquendo dicitur quod probari non potest, cap. Vestra, de

cohab. cler.; ac per duos lestes probari potest, et verba concilii debent

intelligi secundum proprietatcm.» Quam tamen resolutionem invenire in

labulario S. Congregationis datum non est, cum sine die et consule ab

laudato auclore referatur.

51. Missis vero alialis doclorum in diversa studia abeunlium opinio-

nibus, cerla quaïdam traditur régula ad dignoscendam Episcopi facul-

latem ex conc. cap. 6, sess. de reform. proficiscentem. Quam regulam

omnes doctores sequuntur, eamque fuisse a S. Congregalione iirmatam

die 9 seplembris 1582 leslatur Fagnan. loc. cit. in fin. cap. bisceverbis:

« Sac. Congr. censuit, quando deliclum ex quo provenit irregularilns,

• est publicum, quamvis actusille, quoinlervcniente irrégularités incur-

»ritur, occultus sit, Episcopum dispensare non posse, veluti si Sacerdos

«publiée excommunicatus, vel notorie simoniacus occulte missam cele-

»braveril : quod si deliclum occultum est, ul puta excommunicatio, vel

»fornicatio, aclus vero missam celebrandi , ex quo irregularitas incur-

»ritur, publicus, posse nihilominus Episcopum ab omni irregularilale

»abso1vere ex cap. 6, scss. 24, de refer. » Hanc autem distinctionem

omnes ss. canonum interprètes una cum Fagnan. loc. cit. amplectuntur,

et prœsertim Barbosa, in dict. alleg. 39, num. 26 et 27, atque in cap.

6, dict. scss. 24, num. 27 et 29; Monacell. informular. leg. t. 2, tit.

4 3, form. 3; Bonacin. disp. 7, qu.%,puncl. G, prop. 2; eJVancspenius,

in jur. eccl. univ. Tom. I, p. 2, sect. 1, tit. 10, cap. 6, num. 19.

52. Quœslio igitur Iota facti est, nlrum scilicet suspensio, qua tene-
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batur parochus Piveteau, esset necne nota parœciaî Roche-Serviete , vel

saltem aliquibus ex eadem : hœc autem circurastantia, quse rei substan-

tiara constituit, iicet non satis aperte ex Episcopi relatione colligatur
5

atlamen inlercessisse videtur, quura alteri presbytero parœcia fuerit

delegala eo ipso die 15 junii 184-6, quo suspensionis decretum prolatum

est. Ex quo facto prœsumi quam probabiliter potest suspensionem

parocbi plures saltem e parœcia non latuissejundesequeretur dispensa-

tionem super irregularilate, non ad Episcopum , sed ad Romanum

Pontificem pertinere.

53. Superest ut vos, Emi PP., quse sit parochi instanlia cognoscatis.

Hic enixe petit ut in se processus instituatur, servata ss. canonum forma

et pracscriplionibus. Hanc vero petitionem consonam ipse ait naturali

juri, quod prœcipit nemini denegandam esse defensionem. Facile autem

sibi fore suam innocenliam vindicare inde maxime confidit, quod, ut

inquit, omnino inter se pugnare videantur Episcopi Lucionensis décréta*

in quibus prœmittens ipse velle quaedam parochi scandala punire, mox

addit, ideo se usum fuisse exlrajudiciali procedendi ratione, ut scandala

vitaret. Prseterea queritur parochus testes adhibitos ex induslria lalitare,

ne calumniaî auctores appareant; ipsumque proinde ob paucorum odium

Episcopi indignationem nactum
,
pœnamque tulisse. Quod adeo verum

esse affirmât, ut oves suis curis ac sollicitudini concreditse, nedum sibi

adversse fuerint, sed immo, audita sui pastoris suspensione, quam

maxime conquestse sint, quum ejus innocenliam perspectam haberent,

Lamentatur denique miseram suam conditionem, in qua omni destitutus

levamine, tum spirituali tum corporali, diu temporis versatur, ita ut ipsa

suspensio in privationem ac depositionem penitus converti videatur.

5V. Sane haud solum naturali juri, sed etiara canonico et civili, quod

ipse postulat, est consentaneum. Jus canonicum , sive antiquum, sive

novum et novissimum, id sancivit, ut accusalo non modo crimina pan-

danlur, et ipsa nomina testium, sed insuper ut censurœ non nisi, moni-

tionibus prœmissis, et contra contumaces, feranlur, quod potissimum

desumitur ex prœscripto concilii Laleranensis IV, et ex concilio Tridenlino

sess. 21, cap. 6, et sess. 25, cap. 14. Jus ipsum civile nunquam reum

inauditum, atque indefensum, damnare permittit.



Wà. S. aulem Congregatio, etsi olim censuerat, ut supra dictum est (1),

caput I Concilii Tridenlini, sess. 14, de reform. habere locum in prohiba

tionibus et suspensionibus, tam temporaneis, quant perpctuis; reccntiori

tamen œvo ab illa sententia recedere consuevit, aliamquc constanter

sequuta est, qua id velle videtur, ut hujusmodi suspensioncs, prœscrlim

perpetuœ seu indefinilœ, quae idem valent ac perpétuée, el sunt merœ

privationes, haud unquam in posterum ferendœ sint, nisi pra^missis mo-

nitionibus aliisque solemnilatibus, ad prsescriptum ejusdem synodi

Tridentinœ, sess. 21, cap. 6, latas fuisse repercrit. Enimvero in quadam

S. Severini 19 sepiembris 1778, dubium an parochus Laetli esset necne

redintegrandus ad regimen suœ Ecclesiœ parochialis , a quo praater

norraam cit. cap. 6, sess. 21, fuerat suspensus, hoc ipsa rcsponso per-

solvit : affirmative , reservato jure promolori fiscali agendi contra paro-

chum Laetli ad formant Concilii Tridentini, el amplius. Et novissime in

Placcntina Reslitutionis in parœciam 26 proxime lapsi februarii, id

ipsum rogata quoad parochum Franchi, consimili suspensione de parœ-

ciali munere dejectum, respondit -.affirmative, peractis per decem dics

exercitiis spirilualibus in domo religiosa.

156. Quanti tamen haec facienda sint facile intelligent EE. VV. ubi

hinc recolant ea, quœ late in primo dubio disputata sunt de Episcopi

facultate procedendi contra delinquentes, omissis omnibus juris solem-

nitalibus; illinc vero sedulo perpenderint criminum naluram el gravi-

litem, quorum parochus accusatur , et condilionem personarum, quae,

firmiler attestante Episcopo de illarum auctorilate et pielate, solo rc'i-

gionis zelo testimonium in parochum reddidisse censenlur. Prœ oeulis

insuper habeant EE. VV. alleram Episcopi sentenliam, de qua apud

Burdigalensem Metropolilanuin in gradu appellationis pendet judicium,

ut recte slaluere valeant num parochi petitioni expédiât impraesentiarum

indulgere. Verumlamen, quamvis vere sit deploranda parochi conditio,

animadverlendum cstcum Suarcsio,m tract, deccnsitr. disp.Q5,sect. 1,

omnem censuram, sive contumacia3 sit, sive criminis, esse scmper

pœnam scmperque mcdicinalem, quce proinde prœcipue fertur ad rcpri-

mcndam conlumaciam , et ut homo a culpa recédât, ideoque non pofest

habere alium terminum, nisi donec recédât ab illa. Hinc, si parochi

(!) V. Bup.n. 22.
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Conturnacia non frangatur, ipscque haud prsebeat vera emendationîs ad

pœnitentise signa , Episcopi arbitrio et prudentia probanda, non esse

locum suspensionis relaxationi dicendum est, quemadmodum vel ipsa

S» hujusce Ordinis disciplina docel.

Piaceat itaque EE. VV. quoc sequuntur deriraere.

DUBIA.

I. An suspensio lata ex informata conscientia sustineatur in casu.

II. An ab hujusmodi suspensionis decrelo detur appellatio ad Métro-*

politanum, seu potius sit tanlum locus recursui ad S. Sedem in casu.

Et quatenus affirmative ad priraam partem, négative ad secundam.

III. An constet de legitimo judicato Metropolitani Burdigalensis in casu.

IV. An Parochus ob violatam suspensionem contraxerit irregulari-

tatem in casu.

Et quatenus affirmative.

V. An, et adquem spectet dispensatio a contracta irregularitate in casu.

VI. An, et quomodo sit indulgaidum precibus ejusdem Parochi in casu.

Die 8 Aprilis 1848. « Sacra Congregatio Eminentissimorum S. R. E.

Cardinalium Concilii Tridentini Interpretum respondit :

Ad I. Affirmative, ad forraam cap. 1, sess. 14, Concil. Trid. de

reform.

Ad II. Négative ad primam partem, affirmative ad secundam.

Ad III. Provisum in prsecedenti.

Ad IV. Affirmative.

Ad V. Affirmative ad S. Sedem.

Ad VI. Dilata , et parocbus recurrat postquam dederit signa emen-

dalionis.

Factaque de prsemissis per infrascriplum Secretarium Sac. Congre-

gationis die 22 Maii ejusdem anni relatione SSmo D. Nostro, eadem

Sanctitas Sua resolutionem Sacrai Congregationis bénigne approbavit

et confirmavit, ac notificari mandavit tam Archiepiscopo Burdigalensi,

quam Episcopo Lucionensi.

PETRUS CARDINALIS OSTINIUS Prjsfectus.

Hieronymus Archiep. Melitenus Secretarius. »
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PRINCIPE FONDAMENTAL POUR DÉCIDER LES CAS MORAUX.

Suite (1).

CHAPITRE IV.

De la certitude morale.

22. Toute certitude naît de l'évidence. On nomme évidence

celte clarté avec laquelle notre entendement connaît ses idées,

et la convenance ou la disconvenance qui existe entre elles.

Ainsi, quand je dis que mon père est mort, j'ai l'évidence de

cette proposition, puisque j'ai une idée claire de la personne

de mon père, que je distingue très bien de tout autre indi-

vidu
;

j'ai une idée claire de ce qu'est la mort, comme aussi

du fait de sa vérification dans la personne de mon père. La

certitude est un certain repos, une quiélude de l'entendement

dans le jugement qu'il se forme sur la vérité ou la fausseté des

propositions énoncées. Je sens fort bien que mon entendement.

se repose avec le plus ferme assentiment, sans inceriitude ni

hésitation , sur cette proposition que mon père est mort. La

certitude est donc un effet de l'évidence. A l'évidence est

opposée l'obscurité; à la certitude, le doute. Je ne connais

pas clairement, par exemple, s'il y a convenance ou discon-

venance entre ces deux idées : change, usure; de celte obscu-

rité naît en moi le doute si le change est ou non un contrat

entaché (Yusure.

1%. Comme l'évidence, la certitude est aussi de trois sortes :

métaphysique
,
physique et morale. La certitude mètaphy-

siqiienniï de la grande clarté des idées examinées en elles-

mêmes, et de leur convenance on disconvenance aperçue

(1) V. IHit. Théol. II série, 1
er cahier, pag. 61.
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aussitôt et immédiatement par l'intellect : comme lorsqu'on

dit que 2 et 2 font h. La certitude physique vient de l'usage

de nos sens : ainsi lorsque je yois briller le soleil, je dis qu'il

est jour. La fausseté ne peut certainement pas trouver place

dans l'évidence métaphysique; d'où cette évidence conduit

toujours à la vérité, et la certitude qui en résulte est la plus

grande qu'on puisse avoir. Dans l'évidence physique l'erreur

peut avoir lieu, quand, dans l'usage des sens, on n'emploie pas

In prudence et les règles dont je n'ai pas à m'occuper ici.

Ainsi l'œil nous dépeint les objets distants plus petits qu'ils ne

le sont en réalité.

24. Je n'ai à parler que de la certitude morale. Dans celle-ci

l'erreur peut souvent se rencontrer, parce qu'elle naît d'une

évidence qui n'est pas claire sur tons les points, mais qui est

ie pi us souvent accompagnée de quelque obscurité. Du degré

plus ou moins grand de cette obscurité dépend le degré de la

certitude morale. C'est pourquoi on divise communément

cette certitude en grande, moyenne et petite. Cette division

est trop minutieuse et inutile : il suffira de distinguer la cer-

titude en grande et inférieure. La grande certitude morale

est celle qui vient, bien encore accompagnée de quelque hésita-

tion, mais d'une hésitation tout-à-fait déraisonnable et qui doit

ôtre méprisée, et qui, bien considérée, n'a d'autre base que

la possibilité du contraire. Ainsi, par exemple, un pyrihonien

doutera s'il a existé au monde unCicéron, un Jules César, etc.
;

ces incertitudes ne naissent pas d'un manque d'évidence suffi-

sant pour rendre l'entendement tout-à-fait inébranlable sur

les propositions énoncées; elles viennent des passions de

l'homme, ou de la mauvaise disposition de sa volonté qui fait

passer par l'entendement quelques ombres futiles qui essaient

d'obscurcir l'évidence et s'évanouissent à la moindre réflexion.

25. La certitude morale inférieure admet des hésitations

et des doutes, mais qui sont légers et de peu d'importance,

et dont par conséquent on ne doit pas tenir compte. J'habite
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dans cette chambre, et je vis avec la certitude morale que

la voûte ne me tombera pas sur la tête, ou que le pavement

ne s'affaissera pas; néanmoins on voit que le cas pouvant

réellement écheoir et étant déjà arrivé bien des fois par des

tremblements de terre ou par toute autre cause, un léger doute

accompagne la certitude morale que j'ai. Le doute pourrait

être encore un peu plus grand que dans ce cas et ne pas

détruire pourtant la certitude morale. Que l'on réfléchisse sur

la manière d'agir des hommes sages et prudents dans les

relations ordinaires de la vie : que d'actions importantes se

font avec des incertitudes et des doutes, légers à la vérité,

mais encore de quelque importance ! Il est vrai que chacun

cherche la certitude morale, et la cherche la plus grande qu'il

puisse avoir dans les cas qui se présentent, selon la nature de

ces mêmes cas. La théologie morale cherche ce qu'il y a de

licite et d'illicite dans les actions humaines; le plus souvent

on ne peut avoir, et il n'est pas nécessaire d'avoir la grande

certitude morale; d'après le sentiment commun la certitude

morale inférieure suffit. Il faut donc se former une idée claire,

juste et précise de cette certitude. Essayons maintenant de la

donner.

26. L'entendement de l'homme est à juste titre comparé aux

balances. Saint Basile se sert de cette comparaison dans sa

lettre aux Néocésariens (1). Mettez d'une part un poids de

quelque pesanteur, et ne placez rien de l'autre côté; le côté

qui contient ce poids s'incline, s'abaisse et se tient dans un

repos stable. Mettez au contraire quelque poids de l'autre

côté, le côté déjà incliné se relève et revient en équilibre, ou

alternativement se relève et s'abaisse selon la pesanteur plus

ou moins grande du poids. Cette image sert exactement à faire

connaître la nature de la certitude morale. Toute raison et

tout argument est comme un poids qui incline l'entendement

vers soi et le fait reposer de son côté. Qu'un argument se pré-

(1) Epist. CGIV. Edit. Mourin. Alias 75. Edil. Morell.
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sente pour le sens contraire, l'entendement est tiré de son

repos et se penche du côlé contraire avec oscillation de part

el d'autre. C'est ce qu'on nomme douter. L'entendement se

repose t-il d'un côlé, cela s'appelle être certain. Si entre deux

choses contraires, il n'y a pas de raison ni pour l'une ni pour

l'autre, l'entendement n'incline ni vers l'une ni vers l'autre,

comme les balances qui n'ont pas de poids se tiennent en

équilibre. Ceci s'appelle nescie?îce, ignorance. Ce serait le cas

de celui qui chercherait, par exemple, si les étoiles sont en

nombre pair ou impair.

27. Nous sommes par habitude portés à penser que la cer-

titude morale dépend uniquement de la force des raisons et

des arguments. Cette idée est fausse. Les raisons et les argu-

ments de quelque valeur, capables de faire impression sur

l'entendement humain bien disposé , forment la certitude

morale inférieure avec le concours des deux conditions sui-

vantes : 1° Si ces raisons sont les seules qu'on puisse avoir

dans ce cas; 2° s'il n'y a aucune raison pour le contraire.

Eclaircissons la chose par un exemple. Un chirurgien appelé

pour secourir une femme qui ne peut enfanter , et qui par

suite se trouve dans un grand péril de mort, examine avec

soin tous les signes qu'on peut avoir dans ces circonstances,

et tous les indices s'accordent à attester la mort du fétus dans

le sein de la mère. Le chirurgien se détermine à le mettre en

pièces pour l'extraire et ainsi sauver la mère. On demande
s'il le peut licitement. On objecte que le fékis , ayant été

certainement en vie, est toujours en possession, et que le

chirurgien commet un homicide en le mettant en pièces,

s'il n'a pas la certitude morale que le fétus est mort. Or les

signes de mort qu'on avait dans le cas donné , étaient non
pas des signes certains, dont on n'avait pas alors le moyen
de s'assurer; mais c'étaient des signes incertains et trom-

peurs, bien qu'ayant leur force et leur probabilité. Comment

MÉLANGES. 2 e SÉlUE. 3me CAH. 33
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la certitude morale, même inférieure, peut-elle reposer sur

ces signes et ces arguments? Je reponds que ces signes étant

les seuls arguments d'où l'on pût, dans ce cas, raisonnablement

inférer la mort du fétus , et aucun signe n'existant pour le

contraire, comme on le suppose, ils forment cette seule ceiv

titude morale qu'on peut avoir dans le cas donné. C'est le cas

des balances dont un plateau renferme un poids notable, et

dont l'autre ne contient rien. Or, quand un homme agit sur

cette certitude morale que l'on peut seule avoir dans les cas

que se présentent, il agit certainement bien et licitement. La

lumière même de la raison le dit avec évidence. Exiger dans

des cas semblables une certitude plus grande, c'est demander

l'impossible. Mais si le chirurgien avait eu quelques indices

que le fétus était en vie, alors il eût été coupable d'homicide,

puisqu'il n'aurait pas eu la certitude inorale de la mort du

fétus. D'où, l'on infère que la certitude morale est toujours

relative et eu rapport avec les circonstances des cas, du

temps, du lieu, des personnes, etc. Celte remarque est très-

importante pour se bien régler dans la décision des cas mo-

raux. Kn résumé, il a très-bien dit, celui qui a donné la

définition suivante delà certitude morale : le degré le plus

grand de probabilité quon peut avoir dans les cas qui se

présentent, sans probabilité pour le contraire.

23. Celte théorie de la certitude morale est connue, sinon

spéculativement, certainement au moisis dans la pratique

par tous les confesseurs, sauf toujours les rigoristes imbus des

fausses maximes du jansénisme. Un confesseur ne peut pas

donner l'absolution sacramentelle à un pénitent , s'il n'a la

certitude morale que celui-ci est bien disposé : cette propo-

sition n'admet pas de doute (1). Maintenant quels sont dans

la majeure partie des cas les raisons et les arguments qui

(1) « Certum est, dit saint Alphonse Je Liguori, quod confessarius

» tenclur ditï'erre absoluiionem, usque dum fiât rnoralitcr certusde di-

)j3[)ositiouc sui pœnitentis. » Theologia moralis, lab. VI, n. 461.
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prouvent celte disposition? N'est-il pas vrai que ce sont tous

arguments faibles cl trompeurs? Que de fois en effet les con-

fesseurs en ont-ils été dupes? Cependant ces arguments ont

quelque force, et de la probabilité. Les actes internes et les

dispositions de l'âme ne peuvent être manifestés à aucun

autre homme que par la déclaration de celui qui fait ces

actes, qui a ces dispositions. Cette déclaration peut en outre

être accompagnée de quelques signes analogues à la nature

des actes; mais encore ces signes sont-iîs trompeurs. Un

pénitent dira qu'il est contrit et bien résolu de ne plus pécher,

d'éloigner les occasions prochaines, de réparer le tort fait à

la réputation, aux biens ou à l'honneur de ses frères, etc., et

accompagnera ces paroles d'actes d'humilité, de soupirs, de

larmes, etc. Certainement il se peut tromper lui-môme sur la

sincérité de ses dispositions, il peut feindre pour des lins

secrètes, etc. Tout cela nous montre que si ces arguments et

ces signes sont les seuls que le confesseur puisse avoir pour

connaître les dispositions intérieures du pénitent, quand il

n'a aucun argument, ni aucun signe pour le contraire, il a

la certitude morale que le pénitent est convenablement dis-

posé à recevoir l'absolution. Donc la certitude morale est la

probabilité la plus grande que l'on puisse avoir dans les cas

qui se présentent, sans probabilité pour le contraire. Et pour

ne pas nous perdre dans une discussion inutile, en théologie

morale du moins, quand on traite de ce que les actions hu-

maines ont de licite ou d'illicite, c'est une chose certaine que

la certitude morale, telle que nous l'avons exposée jusqu'ici,

est reconnue suffisante, et qu'on n'en cherche pas une plus

grande. C'est donc de cette certitude que j'ai dessein de

parler toutes les fois que je la nommerai dans le cours de la

dissertation.

29. Notons, pour l'usage de la théologie morale, qu'il y a de

la variété et de la différence dans les moyens et les modes d'ac-

quérir cette certitude. Il y a un moyen pour les hommes
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d'une science profonde; il y en a un différent pour les per-

sonnes médiocrement instruites; le peuple a un troisième

moyen qui diffère des deux premiers. Comme il est très-

important de bien connaître cette diversité de moyens et leur

nature, je vais maintenant en parler avec quelque étendue.

CHAPITRE VII.

Moyens d'acquérir la certitude morale.

S0. Deux voies nous mènent à la connaissance de la vérité :

1° l'examen des raisons intrinsèques; 1° l'autorité extrinsèque

des docteurs. La première n'est praticable que pour un petit

nombre d'hommes, je parle même de ceux qui ont étudié,

ou qui consacrent encore leur temps a l'étude. Je ne fais tort

à personne quand je dis qu'il en est bien peu qui soient

capables de pénétrer et de saisir avec justesse et précision

la valeur des raisons intrinsèques pour et contre dans une

question de morale.

Parlons maintenant du peu d'individus qui appartiennent

à la première des trois classes indiquées dans le numéro pré-

cédent, et qui sont les hommes d'une science profonde; peut-

il se faire qu'un seul homme découvre la vérité restée cachée

à tous les autres, et que son sentiment doive ainsi prévaloir

sur l'opinion commune? Je réponds que saint Augustin admet

la possibilité de ce cas, en parlant de la question du baptême

conféré par les hérétiques; question qui s'agitait aux temps

de saint Cyprien, et était alors très-obscure et embrouillée.

Il dit : « 11 peut très-bien arriver que dans de telles questions,

»un seul ou quelques-uns seulement découvrent la vérité

«qu'un plus grand nombre n'avaient pu trouver; toutefois on

» ne doit pas facilement croire au sentiment d'un seul on d'un

«petit nombre contre le sentiment commun des docteurs.

» Non quia fieri non potuit ut in obscurissima quœstio?ie ve-

srius pluribus unus, paucive sentirent; sed quia non facile

npro uno
}

vel pro paucis adversus innumerabiles ejusdem
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vreligionis , et unitatis viros ,

et magno ingenîo , et uheri

yidoctrina prœditos , nisi pertractatis pro viribus, atque

t> perspectis rébus
,
ferenda sententia est (l). »

Quand je dis le commun des docteurs, je n'entends pas les

Saints Pères et les docteurs de l'église, dont on n'abandonne

jamais le sentiment commun sans se précipiter dans l'abîme

de l'erreur (2). Je parle des moralistes scholastiques. Parmi

ceux-ci, il en est bien peu qui aient le caracière, et méritent

le nom de classiques. Le plus souvent ils se copient mutuelle-

ment et ne se donnent pas la peine d'examiner !a question à

fond et avec toute l'attention possible. C'est ce qu'on reconnaît

à l'évidence envoyant reparaître les mêmes arguments avec

les mêmes équivoques qui en détruisent la valeur
, avec les

mêmes suppositions fausses, etc. Cela apparaît encore dans

la citation des mêmes autorités avec les mêmes inexactitudes,

c'est-à-dire, en alléguant des textes ou des passages auxquels

on donne un autre sens, ou qui sont entièrement étrangers à

la question. Par exemple , beaucoup de probabilioristes se

fondent avec le P. Antoine sur cet adage : Régula prior est

regulato (S); et ne font pas attention à la fausseté évidente

que ce principe porte avec lui quand on veut l'appliquer à la

liberté humaine ou aux lois. Ou encore quand ils se sentent

embarrassés dans leur système, quand on leur en montre la

fausseté par les règles du droit canonique et du droit civil, ils

s'esquivent avec le même P. Antoine, en répondant que ces

règles ne servent qu'à diriger les sentences des tribunaux

dans le for extérieur, mais qu'elles n'ont aucune force sur la

conscience et dans le for intérieur. Réponse fausse et souve-

rainement absurde comme je le ferai voir plus bas (n° 94). Il

paraît incroyable que des hommes savants et de grande répu-

tation parmi les moralistes donnent dans de si grands écarts;

(1) Lib. llï, De baptismo contra Douai, cap. IV, n. G.

(2) Voyez sur l'autorité des saints Pères, Melchior Garnis, De îoeis

theologicis, lib. Vil.

(3) Theologia mordis, Tract, de conscient, cap. IV, cujœst. 3.
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mais le fait est irrécusable. Ces ailleurs ne méritent donc au-

cune confiance par eux-mêmes; il faut examiner diligemment

et sans avoir égard à leur autorité les fondements et les rai-

sons qu'ils apportent de leurs opinions et de leurs décisions.

C'est le cas de saint Augustin, où : « fieri potest utunus pau-

» cive in quœstionibus obscurissi?nis sentiant vertus adversus

vinnumerabiles. » Le nombre ne doit pas nous épouvanter ; il

suffit que nos arguments et nos raisons pour penser autrement

qu'eux soient vraiment clairs, décisifs et concluants.

De là découle la conséquence, que pour les hommes savants

et capables de comprendre et d'approfondir les raisons intrin-

sèques , le nombre et l'autorité seuls des docteurs d'un senti-

ment contraire ne peuvent créer une certitude morale.

Qu'on note bien que je dis : le nombre et l'autorité seuls,

c'est-à-dire, séparés des raisons intrinsèques. L'erreur dans

sa première origine vient le plus souvent d'un seul auteur

renommé ; elle se répand ensuite et se propage par les paroles

et les écrits d'un grand nombre de disciples qui l'adoptent

,

ou parce qu'ils manquent de science , ou par une aveugle

déférence pour l'autorité, ou pour avoir négligé d'examiner

les choses à fond , ou bien enfin par passion et par esprit de

parti. Ainsi un petit ruisseau parvient à la longue à former

un grand fleuve; et l'on peut appliquer à notre cas ce que

dans son Apologétique Tertullien dit de la renommée :« Fama

»nomen incerti... Omnium erit estimare
, quantacumque

villa ambitione diffusa sit, quantacumque asseveratione con-

Tistructa, quod ab uno aliquando principio exorta sit, necesse

h est exinde in traduces linguarum, et aurium serpat. Et ita

nmodici seminis vitium cœtera rumoris obscurat
, ut nemo

nrecogitet tium primum illud os mendacium seminaverit (1). »

L'erreur de l'invalidité du baptême conféré parles hérétiques

tira son origine d'Agrippinus, évoque de Carthage , et peut-

être eut-elle sa première source dans Tertullien. Dans le cours

(t) Cap. VII.
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d'environ quarante ans, elle s'établit et se multiplia au poînl

que presque tous les évoques d'Afrique l'embrassèrent, et

même un grand nombre d'évêques d'Orient et d'autres pays.

La même chose arriva pour beaucoup d'autres erreurs tant

spéculatives que pratiques.

32. Il faut donc toujours craindre ne primum ilhidos men-

dacium seminaverit ; et pour cela, ferenda sententia non est

nisi pertractatis pro viribus, atque perspectis rébus. C'est ce

que nous avons a faire dans cette dissertation. Nous cherchons

un guide qui nous mène à la vérité, un (il qui nous dirige au

milieu du labyrinthe des questions morales. Ce guide, je dis

que nous l'avons trouvé dans notre règle de la possession.

Examinons-en donc avec le plus grand soin les fondements

intrinsèques, indépendamment de l'autorité des moralistes

scholasliques. Ceux-ci ne peuvent faire par eux-mêmes une

certitude morale ni pour ni contre, nisi pertractatis pro ti-

rihus , atque perspectis rébus. Nous aurons pour adversaires

tous les rigoristes et les probabiliorisles ; les probabiliorislcs

seront d'accord avec nous sur le plus grand nembrc de points;

mais ils s'éloignent de nous sur quelques-uns. Ceci ne doit

pas nous empêcher d'examiner num primum illud os menda-

cium seminaverit. Cette première voie ou moyen de trouver

la certitude morale, c'est-à-dire, l'examen approfondi des

raisons intrinsèques n'est que pour les hommes d'une science

profonde; et ils sont toujours en petit nombre.

S3. La seconde voie plus facile et commune pour arriver

à la connaissance de la vérité est l'autorité des docteurs :

c'est l'unique voie pour le peuple, et j'ajouterai pour les

individus d'une science médiocre, qui ne doivent pas se re-

poser avec confiance sur leur propre sentiment. Saint Thomas

dit expressément que « Aliquis parvœ scientiœ magis certifi-

tcatur de eo
,
quod audit ab aliquo scient?fico , quam de eo

,

vquod sibi secundum suam rationem videtnr (1). » On de-

(1) 2-2, q. XLV1II, art. 3; ad. 2.
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monde donc : l'autorité d'un seul peut-elle faire une certitude

morale pour ces personnes? Je parle d'une certitude morale

pour la pratique, c'est-à-dire, pour se former un dictamen

pratique de conscience bien sûr dans ses opérations. Je ré-

ponds : ou ces personnes ignorent la controverse qui existe

sur le point qu'on cherche, et je dis qu'en tel cas elles

peuvent s'en tenir sûrement à la décision d'un seul qui, à

raison de son caractère et de son ministère, est publiquement

autorisé à prêcher dans l'Eglise la parole de Dieu. C'est le cas

de toutes les personnes non instruites qui, dans des doutes

de conscience consultent un confesseur, et se reposent avec

sécurité sur ses décisions. Cette voie est enseignée par Jésus-

Christ : « Qui vos audit , me audit (1). » a Super cathedram

» Moysi sederunt... omnia ergo quœcumque dixerint vohis
,

xservate et facite{*i). » Les erreurs qui se présentent trop

souvent dans ces cas restent à la charge, non des pénitents,

mais des confesseurs, si ceux-ci ne peuvent pas trouver leur

excuse dans une ignorance non coupable. Mais cette igno-

rance ne sera-l-elle pas coupable quand on entreprend de

confesser sans un fond suffisant de science ? Eu tout cas il

est toujours un moyen bien assuré de ne pas errer dans ses

doutes : c'est de s'abstenir de décider en avouant sa propre

ignorance. Mais c'est là un pas trop humiliant pour l'amour-

propre de l'homme. Les rigoristes ont ordinairement recours

à un autre moyen : celui de décider franchement quela chose

n'est pas licite, qu'elle est péché. Ainsi nous nous mettons en

sûreté, disent-ils. Terrible illusion ! Le peuple chrétien a droit

d'apprendre de la bouche des prêtres employés dans le saint

ministère ce que la loi de Dieu permet et ce qu'elle défend.

Or, c'est une aussi grande erreur de dire que ce qui est licite

ne l'est pas, que de donner pour permis ce qui est défendu.

La méprise est la môme. Dans un cas comme dans l'autre,

ft) Luc. cap. X, vers. 16.

(2) Matth. cap. XXIII; vers. 2, 3.
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le prêtre mendacem facit Beum

,
puisqu'il parle au nom de

Dieu; il trompe le peuple, et commet une injustice envers

les chrétiens en les frustrant de leurs droits. Qu'on pose le

cas d'un contrat lucratif, licite d'après la loi divine, et sur

lequel un chrétien, par délicatesse de conscience, interroge

son confesseur. Si ce pharisien rigoriste, qui sedet super ca-

thedram Moysi, répond que le contrat est usuraire, qu'il n'est

pas permis de le faire, ne prive-t-il pas par son ignorance

ce pénilent d'un gain honnête? Ne blesse-t-il pas ainsi ses

droits? Et la justice ne lui fait-elle pas un devoir de réparer

le dommage qu'il lui a causé en le privant de ce gain (1)?

Y a-t-il rien de plus fans, et cependant de plus souvent ré-

pété par les rigoristes que ces paroles : nous nous mettons en

sûreté? Sans doute on met ainsi son ignorance à couvert,

mais on ne met pas son âme en sûreté. Et si dans beaucoup

de questions morales on ne doit chercher dans la décision

qu'à se mettre en sûreté à la façon des rigoristes, on devient

excellent moraliste à très-bon marché. Le P. Concilia seul

suffit pour maître dans toutes les parties (2).

34. Jusqu'ici nous avons parlé des personnes qui ignorent

les questions controversées entre les théologiens sur les points

de morale. Mais si l'on connaît que le point que l'on cherche

est fort controversé, comme il arrive, par exemple, aux ecclé-

(1) Consul. S. Alpbons. Thenlog. moral. Lib. IV, n. 564-. Carrière.

Compend. tract, de just. Part. III, sect. I, cap. 2, n. 342, pag. 316,

Ed. Casterman, 1848.

(2) La critique de l'auteur nous paraît passer ici les justes bornes.

Certes le P. Concina a porté trop loin la rigueur des principes. Il ne

laisse cependant pas, dans bien des cas, d'embrasser les opinions modé-

rées. L'accusation de l'auteur est donc trop générale et peu cbaritablc.

Nous croyons que Concina, comme les autres probabilioristes, a écrit

ses ouvrages consciencieusement, et soutenu les opinions qu'il croyait

les plus vraies et les plus fondées Ses principaux ouvrages sont : Theo-

logia christiana dogmaUcomoralis, 12 vol. in-4°; Sloria del probabi-

lismo (Histoire du probabilisme), 2 vol. \n-k°; De sacramenlali absohi-

tionc impertienda aut differenda recidivis consuetudinariis, 1 vol. in-V.
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siasfiques médiocrement instruits, en ce cas, l'autorité d'un
seul docteur de grand nom et de réputation peut-elle faire
une certitude morale? je réponds que non. Saint Augustin
admet que l'on suive le sentiment d'un seul ou de plusieurs
contre le sentiment commun des docteurs, alors seulement
qu'on a profondément examiné et pesé les raisons intrinsèques,
nisi pertractatis pro vin'bus, atque perspectis rébus. Or, nous
supposons ici qu'une personne qui n'a qu'une science mé-
diocre, n'est pas à même de faire cet examen de manière à
pouvoir se reposer avec assurance sur elle-même. Que fera-
t-clie donc en ce cas ? Je réponds que c'est précisément le cas
de suivre notre règle delà possession. Elle fait disparaître en
un instant tous les doutes pratiques, et nous montre avec une
véritable et pleine certitude morale ce que l'on peut ou ce que
Ton ne peut pas faire licitement. La chose se réduit au raison-
nement suivant, qui est simple, clair et démonstratif. Quand
les auteurs sont en désaccord entre eux sur quelques cas de
conscience, quand les uns affirment que la chose est licite

tandis que les autres le nient, c'est une preuve certaine qu'il

n'y a certitude ni d'une part ni de l'autre. Cette proposition
claire et évidente par elle-même devient certaine par le seul
fait du dissentiment des auteurs; et pour connaître ce fait,

il ne faut ni une bien grande science, ni de longues et péni-
bles recherches; un peu d'étude suffit. Il suffit de consulter
un ou deux auteurs, où l'on trouve le plus souvent exposées
les deux opinions contraires, avec les théologiens et les cano-
nistes qui défendent l'une ou l'autre. Or, dans le cas d'incer-
titude ou de doute, j'ai à décider la question : qui est en
possession : c'est là notre règle. S'étant bien assuré que la loi

ou la liberté est en possession, on donnera une décision
juste, et l'on sera moralement certain de ne pas se tromper.

§5. Mais on a objecté que celte règle abrège beaucoup et

rend fort faciles l'étude et la science de In théologie morale.
Je réponds

: Quelle absurdité y a-t-il en cela ? De nos jours la
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théologie morale csl pour ainsi dire exclue du rang des

sciences. Elle est réduite parmi les étudiants à une espèce de
gazette littéraire. On veut décider les cas de conscience par
la simple citation des auteurs, dont le sentiment tire le plus

souvent sa valeur de nos caprices. Il en est qui admirent le

P. Antoine et Concilia, comme des théologiens de premier

mérite; d'autres n'ont pour eux aucune déférence et sont

remplis d'estime pour Layman et pour Liguori (1). Ainsi on
fait dépendre la théologie morale de la mémoire plutôt que de
l'entendement

; et le résultat sera de fournir un champ aux
luttes des passions humaines et de l'esprit de parti. Notre

règle ramène la théologie morale à ses vrais principes scien-

tifiques. Comment a-t-on réglé la conscience des chrétiens

pendant douze siècles? On n'avait alors ni sommes, ni traités

complets de morale.

Quelques cas seulement se trouvaient décidés dans les

œuvres des saints Pères. Nous verrons même que parmi eux,

il n'y avait pas accord partait de sentiments, et que bien des

fois dans la pratique les chrétiens ne se conformaient pas à

l'opinion des Pères. Les canons des conciles généraux et

particuliers ne décidaient pas les cas de conscience; mais ils

réglaient le plus souvent la discipline extérieure de l'Eglise,

faisaient de nouvelles lois disciplinaires, et renouvelaient les

anciennes. Mais d'autre part nous remarquerons que notre

règle était précisément la règle généralement suivie pour
décider ce que les actes humains ont de licite ou d'illicite, et

nous prouverons ce point par la doctrine et par la pratique

des conciles et des Pères
;
par des canons qui sont formels et

par le sentiment commun. Il est certain qu'on ne peut pas

supposer une science profonde dans tous les évoques et les

prêtres qui ont eu la charge des âmes, et ont administré les

(1) Si l'auteur vivait de nos jours, nous sommes persuadé que lui-même
serait pénétre d'estime pour ce saint Evoque, qui a si bien mérité de la

théologie morale.
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sacrements dans les douze premiers siècles du christianisme]

Quelle règle tenaient-ils ? Ils suivaient à coup sûr la nôtre,

que l'on peut facilement appliquer aux cas que l'on rencontre.

En étudiant les ouvrages des moralistes modernes, le lecteur

se trouve entré dans un labyrinthe inextricable. Et est-il pos-

sible que Dieu nous ait laissés sans un fil bien fût pour en

sortir, et cela dans une chose qui importe tant au salut des

âmes? Cherchons donc ce fil, et réduisons la théologie morale

à un principe qui la fasserentrer dans la classe des sciences et

la mette à portée d'être comprise même des personnes mé-

diocrement instruites.

CHAPITRE VIII.

Règle de la possession.

§6. J'ai dû d'abord donner toutes ces notions préliminaires

afin de marcher avec plus de clarté et de célérité dans le cours

de cette dissertation. Maintenant il est temps de fixer notre

thèse. Je dis donc que dans les questions de morale la règle

de décider en faveur de celui qui est en possession est une

règle très-sûre qui nous conduira toujours à reconnaître avec

certitude la licéité ou l'illicéité des actions humaines. Quand

les lois sont douteuses dans leur domaine (n° 18), la liberté

humaine est en possession (n
a
6) ; alors donc on doit décider

en sa faveur. De là découle la conséquence que les lois douteuses

n'obligent pas; je dis douteuses dans leur domaine. Prouver

donc que les lois douteuses n'obligent pas, n'est rien autre

que prouver notre règle de la possession. Celte règle étant

tout-à-fait fondamentale dans la théologie morale, il faut en

pousser la preuve jusqu'aux limites d'une démonstration rigou-

reuse, afin qu'il ne reste sur sa vérité aucun doute raisonnable.

Je vais en donner les arguments que je diviserai en différentes

classes, et que j'exposerai dans des chapitres distincts.

(La suite au prochain numéro.)
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Î)E LA COUTUME EN RUBRIQUES (1).

ï ".

De la coutume extinctlve d'une rubrique.

XVII. Bien des personnes croyant, et avec assez de raison,

que la S. Congrégation des Rites n'a jamais eu à se prononcer

sur la question posée d'une manière générale, et n'a pas dé-

terminé expressément le principe qui la guide, s'imaginent

pouvoir encore s'en tenir tout uniment à l'enseignement des

auteurs. Les canonistes répètent, tous d'une voix, cet adage,

que la coutume raisonnable et légitimement prescrite peut

abroger toute loi ecclésiastique, selon ce que dit le pape

Grégoire IX, dans le 1
er livre des Décrétâtes.

Jusque-là nous sommes d'accord avec eux. Mais quand ils

viennent à examiner ce qu'il faut dans une coutume pour

qu'elle soit dite raisonnable, ils posent des principes que

nous ne pouvons accepter. En effet, ils enseignent avec

Layman (2) et Reiffenstucl (g), que celle-là seule est dérai-

sonnable qui est opposée au droit naturel ou divin, ou qui

est réprouvée par le droit canon , ou qui donne occasion de

pécher, ou qui, sous un autre rapport, est nuisible à l'utilité

générale. Voilà les principes de l'école qu'on applique indis-

tinctement à toutes les lois ecclésiastiques. Mais les auteurs

ont compté sans les Congrégations. Bon nombre de coutumes

sont raisonnables aux yeux du canoniste qui seront réprou-

vées comme des abus par les tribunaux de Rome, et l'on

(1) V. IIe série, 2c cab., p. 210.

(2) Theol.mor., lib. I, tr. 4, cap. 24, n. 4, cum Suarez, De legibus,

lib. VII, cap. 6, et 18.

(3) Jus canon, univ., lib. 4, tit. IV, §2, n. 34.

pthANGES. 2 e
SÉRIE. 3e

CAII. 3fc
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s'égarerait, si l'on voulait simplement adopter les idées reçues

dans les écoles.

XVIII. La Congrégation du S. Concile de Trente regarde

en général comme abus, les coutumes contraires aux disposi-

tions de ce concile. Récemment, dit Fagnanus(l), elle a décidé

qu'un clerc détenu dans les prisons de l'Archevêque de Milan,

ne pouvait jouir du privilège fort, vu qu'il ne possédait pas les

qualités exigées pnr le Concile de Trente. La cause fuliférati-

vernent présentée, parce que la Congrégation n'avait pas con-

sidéré la coutume contraire en usage dans le diocèse deMilan :

mais elle n'y eut aucun égard et maintint sa première réponse.

Far la se trouve confirmé, ajoute le canoniste secrétaire

de la Congrégation, le principe de Rochus, J. André et

autres, que jamais une coutume ne peut prévaloir contre

une disposition claire d'un concile général. Benoît XIV est

au moins aussi exprès dans ses Institutions, quant aux usages

contraires au Concile de Trente : « Licet ejusmodi consuetudo

sconsfans h..beretur, nihili tamen facienda esset, cum Tri-

ftdcntino concilio apertissime repugnet Nam conslitutio

>j Pii IV — Benedictus Deus — abrogat omnia quae Tridentinœ

»synodo contraria esse videantnr : ideoque singula ejusdem

» Concilii capila amplectitur, et nullius effitit momenti con-

»suetudines quee loges aliquas in iisdem capitibus praescripfas

» violent.,. (2). »

Enfin nous ajouterons que la même Congrégation a rejeté

comme de nulle valeur, une coutume de trois cents ans que

faisait valoir un Evêque pour pei mettre l'érection d'oratoires

domestiques Ce décret sera rapporté in extenso dans le pro-

chain cahier.

(t) De foro compet. c. Si quis, n. 59.

(2) Inslit. LX, n. 7. La raison de Benoit XîV ne nous a point paru

convaincante, au moins pour les coutumes qui ont suivi le Concile de

Trente; nous avons seulement voulu tirer un argument de son opinion

parce qu'il fui attaché longtemps aux principales Congrégations de

Rome, et spécialement à celle du Concile de Trente.
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XIX. De son côté, la Congrégation des Rites a consacré un

principe analogue dans une foule de ses résolutions savoir : que

toute coutume , même immémoriale, contraire à une prescrip-

tion claire du Cérémonial, ou du Missel , ou du Bréviaire
, ou

du Rituel romain, est un abus. Aux définitions des auteurs, il

faudra donc ajouter qu'une coutume cesse d'être raisonnable,

dès qu'elle est opposée ou au concile de Trente, ou à une pre-

scription claire des rubriques.

Entrons en matière. Quelle doit être la coutume pour

éteindre l'obligation d'une rubrique?

Nous répondons que la coutume, pour prévaloir contre les

rubriques, doit être accompagnée des conditions suivantes :

qu'elle sot 1° immémoriale; 2° non contraire à une prescrip-

tion claire d'un des livres liturgiques citésci-dessus; %° louable.

Nous ne nous arrêterons pas à examiner si la coutume doit

être introduite avec la volonté d'abroger la loi; un de nos col-

laborateurs a traité ce point avec une grande sagacité dans un

cahier précédent (1) : seulement nous prierons nos lecteurs

de ne pas oublier ce principe si clairement exprimé par

Benoît XIV (2), que c'est la tolérance du législateur qui

accorde une telle force à la coutume, et non pas les actes

même de la communauté. Il ne sera pas non plus nécessaire

de faire remarquer qu'il est de l'essence d'une coutume que

les actes soient posés par la communauté, ou la plus grande

partie de ses membres. Ainsi ce n'est point parce qu'un curé

ou les curés du ressort d'un même décanat auraient adopté

tel usage, qu'il faut l'appeler coutume : ce serait une grande

erreur de le penser {%).

Parlons donc des coutumes générales, nationales ou diocé-

saines : quand pourront-elles être suivies? Jamais, à moins

qu'elles ne renferment les trois conditions énoncées :

(i) V e série, 1
er cahier, p. 58.

(2) Desynodo diœcesana, Lib. XII, cap. 8, n. 8.

(3) V. Schmalzgrueber, jus eccles. univers. Lib. I, til. h
, § 4,

n. 14.—Reiffensluel, Jus canon, univers. Lih.I,tit. 4,§ Y,n. 111 et ss.



— 402 —
XX. 1° Immémoriales; ainsi le veut Innocent XIII, dans sa

Constitution Apostolici ministerii%^% (1), où il charge les

Evêques de corriger les mauvaises coutumes et les abus.

<r Episcopi insuper abusus omnes qui in Ecclesiis aut sœcula-

»ribus aut regularibus contra prœscriptum Cseremonialis

«Episcoporum et Ritualis Romani, vel Rubricas Missalis et

sBreviarii irrepserint,studeantomninoremovere. El si adver-

»sus ea, quse in dicto Cœremoniaîi statutasunt, consuefudinem

*etiam immemorabUem allegari continuât, postquam recogno-

«verint aut eam non satis probari, aut etiam probatam suf-

»fragari utpote irrationabilem de jure non posse, executioni

»eorum,qua3 in dicto Cseremoniali constituta smit, diligenter

«incumbant, nec ulla suspensiva appellalio admillaiur. »

Eusebius Àmort , dans sa théologie Morale, enseigne

qu'une coutume peut s'introduire contre les rubriques, pourvu

qu'elle ne dégénère pas en abus ou en difformité, et qu'elle

soit immémoriale ; encore ne l'entend-iiquc des cérémonies do

moindre importance. Le Père Del Monaco enseigne la mémo
doctrine (2).

Le Cardinal de Somalia, dans un vole dont il est parlé piu-

loin (n° XXÎ) ,
suppose que ce sentiment ne peut soulever

aucune objection : « Supposé même, dit-il, qu'une coutume

immémoriale puisse avoir quelque force contre une rubrique

claire du Missel, un tel principe ne peut servir au cas pré-

sent. Chacun sait qu'on regarde une coutume comme immé-

moriale, lorsque son origine cachée dans les ténèbres de

l'antiquité la fait remonter au-delà d'un titre produit; il n'en

est plus de même lorsqu'on rapporte le titre d'où la coutume a

pris naissance. » Il applique ce principe au doute proposé et

rejette la coutume, parce qu'elle n'est pas immémoriale.

Diei 23 Maii 1723, Bull. Rom. tom. XIII, pag.64, Ed. Luxemb.

. Cette Bulle fut confirmée par Benoît XIII le 23 septembre 172 i,

(t;

1740.

Const. In supremo.

(2) V. Pavone, la Guida lilurgica, Disc, prelim. n. XXII
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Gardellini (1) nous apprend que la Congrégation des Rites

lolère quelquefois des coutumes qu'il seraifdifficile d'extirper,

mais pour cela il est nécessaire qu'elles soient immémoriales.

« Ubi notandum est, dit-il, quod non alia consuetudo toleranda

*sit quant quœ rêvera immemorahilis est ; sed etiam , si taiis

tsit, mentent tamen S. C. esse ut corrigantur ita, ut irnpo-

y>fiteru?n ordo prœscriptus a Vontificali Romano omnino ser-

nvetur. »

XXI. La seconde condition est celle-ci : que la coutume ne

soit pas contraire à des textes clairs du Rituel, Missel,

Bréviaire romain, ou du Cérémonial des Evoques.

Il ne sera pas nécessaire d'étayer nos principes de grands

raisonnements. En effet la coutume tire toute sa force du con-

sentement du législateur; or, si nous prouvons par une série

de faits que le Souverain Pontife, ou son représentant, la

Congrégation des Rites, rejette toute coutume opposée à une

prescription claire des Rubriques il sera évident par cela

même que de telles coutumes ne peuvent avoir aucune valeur

et qu'elles ne sont que des abus, fussent-elles immémoriales.

Dans cette preuve de fait, notre premier témoin sera

Mgr. Gardellini, assesseur de la Congrégation des Rites et

collecteur des Décrets authentiques. Ce savant i ubriciste a

annoté la plupart des décrets récents (à partir de 1816), dans

les trois derniers volumes de sa collection, et il n'a eu garde

d'omettre, parmi ses observations, les principes admis par la

S. Congrégation. C'est son témoignage que nous allons invo-

quer d'abord.

« Les Souverains Pontifes, dit-il, ont montré une sollicitude

extrême pour l'observation ponctuelle des prescriptions du

Cérémonial, (on peut dire la même chose du Pontifical, du

Missel et du Rituel) et la pratique exacte des Rites et Céré-

monies, selon la discipline et les règles de l'Eglise; de crainte

(i) Tom. VII, p. 10, et p. 33, n. km.
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que par la liberfé ou la négligence des uns, par une fausse

interprétation des autres, d'après leur plus grande commo-
dité, des nouveautés ne s'introduisissent, les Cérémonies ne

fussent corrompues, et que par ces changements et ces nou-

veautés, le culte extérieur établi avec tant de soin, de travail

et une si pieuse sollicitude, pour la majesté de la Religion,

ne vînt à s'avilir au détriment de la Religion même. Cela posé,

tout ce qui se pratique différemment de ce qui est établi, se

pratique contre le cérémonial, et jamais aucune coutume (si

l'on excepte celles qui, introduites légitimement, avec les

conditions nécessaires, sont approuvées par l'Eglise) ne peut

prescrire contre une des règles qu'il trace, ne peut établir

aucune exception, servir de ligne de conduite, ou être ap-

prouvée, ou même ne pas être désapprouvée hautement. Car,

ou bien ces coutumes qu'on prétend apporter sont antérieures

à la correction et à l'approbation du Cérémonial par les Sou-

verains Pontifes, ou bien elles sont postérieures : dans les pre-

miers cas, à moins d'avoir été spécialement approuvées, (quoi-

qu'on ne puisse approuver ce qui est directement contraire

au Cérémonial) elles sont censées abrogées par l'abrogation

générale : si elles ont été introduites après, comme elles sont

opposées aux statuts et règles du Cérémonial, elles accusent

vne désobéissance aux lois, encourent le reproche de nouveauté

et doivent par conséquent être rejetées et réprouvées (1). »

« Dans tous les décrets relatifs à la matière, dit-il un peu

plus loin (2), on a toujours prescrit l'usage du surplis avec

l'étole, dans l'administration des Sacrements, et l'on a égale-

ment toujours ajouté, juxta prœscriptum Ritualis Romani.

11 faut donc observer la règle du Rituel, contre lequel on

riadmet aucune coutume contraire, aucune exemption de per-

sonnes ou d'églises ; et il faut prendre pour rien les plaintes

(1) Tome VIII, n. 4523, note ad 1.

(2) Ibid., note ad 22.
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fie ceux qui sont du sentiment opposé. Tous sont tenus d'ob-

tempérer aux prescriptions de l'Eglise et de les observer reli-

gieusement et inviolablcmcnf . »

Il avait précédemment établi l^s mêmes principes: «puisque

la S. Congrégation a été préposée à l'observance exacte des

Rites et des Rubriques, elle doit, par la fin même de son ins-

lilution, réprouver et éliminer tout ce qui semble abus ou

nouveauté. Or la coutume invoquée ici paraît plutôt un abus

et une nouveauté car la rubrique du Rituel est trop

claire (1). »

Et à propos de certains usages du diocèse de Gand réprouvés

par la Congrégation des Rites, il écrit : « que les doutes pro-

posés, bien qu'ils mentionnent des Rites différents des lois du

Rituel Romain, n'ont d'autre fondement que la coutume. Mais

cette sorte de coutume, loin de pouvoir être appelée raison-

nable et louable, doit être regardée plutôt comme un abus

détestable (detestahilis corrupteld) qu'il faut réprouver et

condamner, eût-elle é(é observée pendant longtemps. C'est

donc avec raison que lesEE. cardinaux préposés à la garde des

Rites sacrés, ont ordonné de réformer tout ce qui s'était fait

jusqu'ici, contre la loi et la discipline de l'Eglise, sous pré-

texte de coutume (2). »

En second lieu nous invoquerons l'autorité du cardinal de

Somaiia. Préfet de la S. Congrégation des Rites, il avait en à

décider sur une coutume contraire au Missel Romain, et avait

publié son vote sur la question. Nous y trouvons encore les

mêmes principes que Mgr Gardellini a soutenus plus haut :

« La coutume, dit-il, n'a aucune valeur, parce qu'on ne peut

«attribuer une prescription légitime à un usage qui est opposé

» directement à un Rite établi par l'Eglise (8). »

(1) Tome VIII, n. 4515, note.

(2)/Wd, n.U74, ad 1.

(3) Apud Gardellini, tora. VI, n. 4399, note.
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XXII. Une troisième autorité à laquelle on ne pourra pas

opposer une fin de non-recevoir, est la Congrégation des Rites.

Dans une foule de causes, elle a porté un jugement identique, et

toujours conformément à notre seconde condition. Pour ne

pas être trop long, nous nous bornerons à quelques-unes des

plus récentes décisions et des plus intéressantes. On pourra

tire, dans tous ces décrets, la persévérance que met la Con-

grégation à conserver intact le dépôt sacré qui lui a été confié.

Cum Episcopus Pistorien. et Praten. exposuerit, occasione compi-

lalionis Diœcesanœ Synodi comperiisse abusum, quo simplices sacer-

dotes Missam solemnern Célébrantes, etiam in Diœeesi, ad eurum

libitum, ullra diaconum, et subdiaconum, sub prœtextu immemo-

rabilis consueludinis, adhibent presbyterum sibi cum pluviali assi-

stentem : cumque S. R. C. enixe supplicaverit pro declaralione hujus-

modi dubii : An usus prœdictus sit permittendus ut simplices sacerdotes

Civilalis, et Diœcesis Pistorien. et Praten. pra3ter diaconum, et

subdiaconum adhibeant in Missa solemni Presbyterum assislentem.

— Eadem. S. C. inhœrendo aliis resolutionibus in similibus editis :

Prœfalum usum nequaquam permitlendum, sed omnino tanquam abu-

sum prohihendum esse mandavii. Et ita decrevit, die 15 marlii 472t.

In Pistorien.

An missa convenlualis attenta immemorabili consuetudine, cani

possit post nonam, non obstantibus rubricis gencralibus Missalis in

contrarium disponentibus ? — Sac. Cong., ad relalioncm mei infra-

scripti secretarii respondendum censuit : Négative cl quoad horas cclc-

brandi Missa* conventuales de sanclis et de feiia, servandas esse

Rubricas Missaîis. Ita declaravit, ac servari manda vit. Die 9. Au-

gusti 1760.

Tiburtina. An quotannis in Calhedrali Tiburtina eclebrandura sit

Anniversarium pro anima ultimi Episcopi defuneli, die ipsius obilus ré-

currente, quod nunquam fuit celcbratum? Aflirmalice. 27 martii 1824.

XXIII. Enfin nous trouverons notre quatrième autorité

dans les constitutions Pontificales.
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Pour le Cérémonial, voici comment en parlent Clé-

ment VIII (1), Innocent X
(

a
2), Benoît XHr (S), dont les .lettres

furent confirmées par Benoît XIV (-4).

a Idcirco Ceeremoniale episcoporum hujusmodi jussu nostro

emendatum et reformatum perpetuo approbantes, illudque in

ouiversa li Eccïesia ab omnibus et singtilis personis ad quas

spécial, et in futurum speetabit, perpetuo observandum esse

pnecipimus et mandamus; ac ceeremoniale hujusmodi sic

emendatum et reformatum uullo unquam tempore in tofo

vel in parte mutari vel ei aliqnid addi aut omnino detrahi

posse, ac qtiascumque personas predicfas quse sncerdotalia

mimera exercere, aut alia quascumque in ipso creremoniali

contenta faccre aut exeqni debcnt, ad ea peragenda et prre-

stan;Ia juxtahujnscœremonmiisformamet prœscripfum teneri,

neminemque ex iis quibus ea exercendi et faciendi munus

imposition exisfit, nisi formulis quae hoc creremoniali conti-

nentur, servatis salisfacere posse, per|>etuo statuimus et

ordinamus ... Non obstantlbus prœmissis ac constitutionibus

,

et ordinationibus apostolicis, ac etiam in provincialibus et

synodalibus conciliis editis generalibus vel specialibus, nec

non quarumvis Ecclesiarum etiam juramento, confirmatione

aposlolica vel quavis firmitate alias roboratis, statutis et

co^suetudimbus, cœterisque contrariis quibuscumque. »

Les Constitutions qui concernent le Missel sont encore, s'il

se peut, plus expresses (S).

a Mandantes, dit S. Pic V, ac distriete omnibus.... in virtufe

sanctse obedieutiae prœcipientcs, ut caMeris omnibus ratio-

nibus et rilibus ex aiiis Missalibus quantumvis vetuslis hac-

tenus o!>servari consuetis, in posternm penifus omissis, ac

(1) Cum novissime, 14julii 1000.

(2) Etsi allas, 30 juin 1650.

(3) Licet alias, 7 martii 1727.
(k) Dans sa Constitution. Quam ardenti, 25 martii 1752.

(5) Elles se trouvent en tète du Missel romain.
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plane rejcctis, missnm juxfa rifum modum ac normam, qusj

per Missale hoc a nobis nunc traditur, décantent ac legant I

neque in missœ celcbratione alias cseremonias, vel pièces

quant quse hoc Missali contincntur, adderc vel recitare pré-

sumant Non obstantibus ccclcsiarum usu, longissima et

imraemorabili praescriptione, non tamen supra ducentos

annos, roborato, statulis et consuetudinibus contra ri is qui-

buscumqne. »

Cette bulle fut confirmée par Clément VIII et Urbain VIII.

Sous le pontificat de ce dernier, une décision fut prisa par la

Congrégation des Rites et insérée dans le Missel, par ordre du

Pape. Elle porte : a Rcnovando décréta alias facta, mandat

»sacra Congregatio in omnibus et per omnia servari rubricas

»Missalis Romani, non obstante quocumque prœtextu et con-

» traria consuetudine quam abusuni déclarât. » Cette dernière

phrase est catégorique et suffirait à elle seule pour démontrer

nos principes.

Des dispositions identiques furent prises pour le Bréviaire

par les mêmes pontifes (l) et la Congrégation : chacun pourra

les lire en tête du Bréviaire romain.

Quant au Rituel romain, la bulle de Paul V (2) qui le rend

obligatoire, selon renseignement des théologiens et cano-

nistes (3), n'est pas tout a-fait aussi expresse, et ne condamne

pas les coutumes qui y sont contraires. Cependant outre l'ana-

logie qui nous conduirait à admettre les mêmes règles, il y a

une liaison de principes qu'il importe de ne pas perdre de vue.

Il restait, dit le S. P., à comprendre en un seul volume

« Sacros et sinceros Ecclesire Catholicœ ritus qui in sacramen-

ntorum administrations, aliisque Ecclesiasticis functionibus,

«servari debent ab iis qui curara animarum gérant, d Une

(1) Pic V, Clément VIII, Urbain Vllï.

(2) Apostolicœ Sedi, lTjunii 1614.

(3) Spcrcllus, decis. 179, n. 22; Clericatus, decis. LXVI, de extr.

unct. u. 19.
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Congrégation chargée de ce soin composa le Rituel, « in quo,

• dil Paul V, receptos et approbatos cathoîicœ Ecclesiœ ritus

• stio ordine digestos conspeximus. »

Le Pape exhorta tous ceux que la chose concernait à s'en

servir et à observer iuviolablement, dans une affaire aussi

importante, « quœ Catholica Ecclesia et ab ea probatus usus

nantiquitatis statalt. » Ce sont les termes de la Rulle. Or, ces

termes sont ceux mêmes d'un canon du concile de Trente que

le Rituel a soin de rappeler, pour inculquer une fidélité invio-

lable aux rites prescrits : « Si qtiis dixerit receptos et appro-

châtes Ecclesiœ cathoîicœ ritus in solcmni sacramentorum

» administration? adhiberi consuetos, aut contemni, aut sine

• peccaloa ministris pro libitu omitli, aut in novos alios per

«quemcumquc ecclesiarum pastorem mutari posse, anathema

»sit (1).» Sans doute ni le Pape Paul V, ni le concile de Trente

ne font mention d'une coutume contraire, mais les expressions

que l'un et l'autre emploient sont si fortes et si précises, qu'il

Ijfy a guère de loi promulguée d'une manière aussi formelle.

Qui oserait après cela introduire de nouveaux rits dans l'ad-

ministration des sacrements, sans craindre de tomber sous

l'anathcme du S. Concile? Qui pourrait prendre la défense

d'une coutume introduite par une violation flagrante des lois

les plus saintes et les plus importantes?

XXIV. S Non seulement la coutume doit être immémoriale

et n'être pas opposée aux prescriptions claires des manuels

liturgiques; il faut en outre qu'elle soit louable et raisonnable

pour entraîner l'assentiment de la Congrégation des Rites.

L'Archidiacre de l'église cathédrale d'Alexandrie s'était

adressé à la Congrégation des Rites pour obtenir des décisions

qui pussent mettre un terme à quelques difficultés qui s'étaient

élevées dans le chapitre. 11 demanda entre autres choses :

« An veteres hujus Eccîesire consuetudines quœ scilicet nulli

(1) Sess. VII, canon 13, De sacramentis in génère.
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Ecclesiœ statuto opponuntur, abrognire sint pcr ea Rescripd

vcrba : Semper et a quocumque seivelar Cœremoniale?

On lui répondit : « Recurrendum in casibus particularibus.

6 et 10 Maii 1826, in Alexandrin.*. »

Cette réponse a suggère à Gardellini les réflexions suivantes:

« La Congrégation, lorsqu'elle ordonne d'observer le Cérémo-

nial, n'enlend ni approuver ni réprouver les coutumes

spéciales des églises, mais elle s'en réserve l'examen dans

les cas particuliers, afin qu'elle puisse connaître si elles sont

louables et raisonnables
, ou si elles sont au contraire des abus

à rejeter et éliminer. A la vérité, il s'agit de coutumes qui ne

sont opposées à aucun statut de l'Eglise, mais l'examen ne

doit pas en être laissé au jugement de chacun. Il y a beaucoup

d'usages qui sembleront louables à des pariieuliers et qui ce-

pendant ne le sont pas : c'est pourquoi ils doivent être ramenés

à la forme légitime par les Ordinaires, ou dans le doute, référés

à la Congrégation qui décidera s'il est permis de les retenir, o

Les exemples suivants montrent quelles sont les coutumes

que la Congrégation a jugées louables et raisonnables.

I.

Ecclesiœ Mantuanœ Canonicos ex antiqua, et immemorabili Con-

suetudine, statulis etiam ejusdem Ecelesise confirmata, solitosesse, dum

solemniter célébrant, prœter diaconum et subdiaconum, unum capel-

lanum assistentera cum pluviali habere, quara assistent iam solis Prœ-

lalis, non autem Canonicis dandam esse, ex prœscripto libri Cœre-

monialis, Magislrum Cœremoniarum ejusdem Mantuanœ Ecclesiœ

asseruisse Sac. Rit. Cong. narratum fuit, et peliium : An dicta imme-

morabilis consucludo continuanda sit, neene? Eadem S. R. C. librum

Cœremonialem Episcoporum in prœmissis non obstare, respondit, et ideo

praediclam Ecclesiœ Mantuanœ immeraorabilera consuctudinem ser-

vandam esse, et nihil innovandum censuit et declaravit. Die 19 junii i G01

in Mantuana.
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II.

Quia in Ecclesiis Regnorum Hispaniœ, ex antiqua, el immemorabili

consuetudine , multa diverso modo fiunt ab eo, quod in Cœremoniali

Episcoporum declaralur, et ordinatur, partim ex Apostolica conces-

sione, partim ex ministrorum varietate, partim etiam ex diversa Eccle-

siarum, Altarium, et Chori situalione : Ideo ad instantiam, et pro parte

omnium Ecclesiarum in Hispaniae regnis S. R. C. supplicatum fuit

declarari, librum preediclum cseremonialem Episcoporum, nuper editum,

nontollere immemorabiles Ecclesiarum consueludines.EademS. R. C,

ut alias saepe, ad instanliam particularium, ita nunc ad instantiam

omnium Ecclesiarum in Hispaniœ regnis, dictum librum Caeremonialem

immemorabiles et laudabilesconsuetudines non tollere declaravit. Die 1

1

junii 1605 in Hispaniarum.

XXV. Pour résumer cet article en quelques lignes, nous

dirons: 1° Que ni les fidèles, ni le clergé n'ont introduit aucune

coutume obligatoire en rubriques.

"2° Que les coutumes regardées comme obligatoires dans

tonic l'Eglise, ou dans un diocèse, y sont réellement obliga-

toires.

3° Que tout l'examen, dans les questions de coutume indue-

tive, doit porter sur la persuasion de ceux qui l'observent, à

moins qu'on ne puisse établir l'erreur.

k° Qu'il est très-rare de rencontrer une coutume légitime

contraire aux rubriques prescriptives. Car elle doit, pour

abroger les lois qui règlent les cérémonies saintes, être immé-

moriale, non contraire à une rubrique claire, et louable.

MÉLANGES. 2 e SÉRIE. 3e CAH. 35
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DE PAROCHORUM STATU

DlSSERTATIO HISTORICO-CANOMCA.

Aucl. Vict. HOUWEN. Lovanii 1848.

(2
e Article.) (1).

XIII. Nous avons dans notre article précédent examiné

les deux premiers chapitres de la dissertation de M. Houwen;

le troisième est l'objet du présent article. Dans ce dernier

chapitre M. Houwen s'occupe de l'inamovibilité des curés.

Avant d'entrer en matière, il montre que l'autorité civile est

tout-à-fait incompétente pour prononcer sur ce point. La

chose est claire : il s'agit ici d'une matière exclusivement

ecclésiastique; l'autorité civile ne pourrait s'en mêler sans

violer l'indépendance du pouvoir ecclésiastique, indépen-

dance reconnue par notre Constitution. Art. 16. « L'état n'a

»le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'instal-

«laîion des minisires d'un culte quelconque.... » Cette incom-

pétence de l'Etat vient aussi d'être proclamée, en France,

par M. Pradié, dans un rapport remarquable, présenté au

comité des cultes dans sa séance du 17 août 1848. Voici en

quels termes il s'y exprime : <i Grâce à la révolution de Fé-

»vrier qui, plus sincère, il faut l'espérer, que la révolution

»de Juillet, non-seulement a proclamé, mais mettra en pra-

tique le grand principe de l'incompétence de l'état en ma*

»tière religieuse; grâce, dis-je, à la révolution de Février,

»nous n'avons plus à craindre de tomber dans le bresbyté-

»rianisme ou dans le jansénisme, par une raison bien simple,

(1) Voir ci-dessus, p. 324.
t



» c'est que nous laisserons l'Eglise régler avec ses Docleurs

»ces matières théologiques (l). » Il est vraiment déplorable

de voir des prêtres faire un appel à la puissance civile pour

obtenir dans la discipline des changements que l'autorité

ecclésiastique pourrait seule introduire. Une telle conduite

est trop blâmable, pour qu'elle ne soulève pas la réprobation

de tous les bons catholiques. Trop longtemps chez nous,

comme dans d'autres pays, l'Eglise a gémi sous la tyrannie

du pouvoir civil. Nous avons reconquis son indépendance;

nous la maintiendrons, comme c'est le devoir de tout ca-

tholique. Elle est la plus précieuse de nos libertés : elle est

la seule garantie qui nous reste du maintien de la Religion

en Belgique. Mais revenons avec M. Houwen à l'inamovibi-

lité. Pour procéder avec plus d'ordre
, nous diviserons cet

article en sept paragraphes :

Bans le 1 er nous dironsquelques mots de la controverse qui

s'est élevée depuis quelques années sur cette question;

Dans le T nous rechercherons l'origine de l'inamovibilité;

S° Nous montrerons en quoi elle consistait
;

A° Nous examinerons si le concordat l'a abolie chez nous;

5° Nous verrons la portée de la réponse de S. S. le Pape

Grégoire XVI à Mgr. l'Evêque Liège;

6° Nous considérerons les avantages et les inconvénients de

l'inamovibilité;

Enfin 7° Nous donnerons la conclusion de cet article.

p.

XIV. Lorsqu'à près l'effroyable révolution qui épouvanta le

monde entier, l'autorité civile se joignit au pouvoir religieux

pour rétablir la religion; lorsque, de concert avec l'autorité

(1) La voix de la vérité, n. 449, 21 et 22 août. Rapport présenté par

M. Pradié, représentant de VAveyron, au comité des cultes dans la

séance du 17 août, à propos de pétitions concernant la position des des-

servants et les oflicialités, § II.
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spirituelle, le Premier Consul eut fait rouvrir les temples,

rendu les Evêques à leurs sièges, et fait une nouvelle circon-

scription des paroisses, un changement notable s'établit dans

les rapports du clergé inférieur avec les Evêques placés à

la tête des diocèses. Le pouvoir civil, franchissant les limites

de sa juridiction, et empiétant sur les droits de l'Eglise, avait

décrété (1) l'amovibilité des prêtres auxquels étaient confiées

les Eglises dites succursales. C'était pour lui un moyen de

tenir tout le clergé sous sa dépendance. Le curé proprement

dit devait être agréé du gouvernement (2), qui ne laissait

placer dans les cures que des hommes dont il était assuré.

Le curé ayant la haute surveillance sur les desservants (3),

le gouvernement avait par là un empire certain sur le clergé

du canton. L'autorité despotique de Napoléon imposa silence

sur ce point, comme sur bien d'autres , à ceux qui auraient

pu réclamer contre celte nouveauté. Au despotisme de Na-

poléon succéda en Belgique un pouvoir non moins avide de

l'autorité absolue surtout en matière religieuse. Lorsque la

Belgique put respirer en paix l'air de la liberté, quelques

membres du clergé inférieur élevèrent la voix pour réclamer

le retour aux anciennes lois de l'Eglise. En 1834 parut à

Bruxelles une brochure intitulée : Consultation canonique

adressée par des prêtres du diocèse de Matines au clergé et

aux canonistes de la Belgique, dans laquelle les auteurs,

entre autres choses, demandaient à grands cris le rétablis-

sement de l'inamovibilité. « Nous demandons donc que cette

«classification injuste des curés cesse; nous demandons avec

»!e Concile de Trente pour nos desservants, qui ne sont en

«réalité que des vicaires, ut vicariœ nomen cesset
,

et in

(1) a Ils seront approuvés par TEveque et révocables par lui. » Art.

organ. "31. Bon, Législat. des paroisses, png. 63.

(2) Art. 10 du concordat. Ibid. pag. 61.

(3) « Les vicaires et desservants exerceront leur ministère sous la

»surveillanceet la direction des curés. » Art. orgnn. 31. Ibid. pag. t)3.
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ttantiquum statum restituatur (Sess. XXV, Cap. 16, De

Dreform.); nous demandons, avec les Pères de ce Concile,

» pour chaque paroisse suum perpetuum peculiaremque pa~

trochum (Sess. XX IV, Cap. 18, De reform.) (1). » Le Concile

de Trente avait décrété la perpétuité des bénéfices curiaux,

loc. cit.; or, aucune coutume ne peut prévaloir contre le Con-

cile (2); force était donc d'en revenir à la loi du Concile de

Trente. Le Concordat eût-il établi une exception, on ne de-

vrait plus en tenir aucun compte, « le Concordat étant un

» non -sens, c'est-à-dire, ne pouvant exister dans un pays où

»il y a séparation de l'Eglise et de l'Etat, et par conséquent

«liberté entière de communication entre les Evêqucs de cet

»élat, et le Souverain Pontife, père commun de tous les

» fidèles (S). » D'où il suit que « le clergé rentre de plein pied

«dans le droit de l'Eglise , c'est à dire , dans l'ordre, hors

«duquel il n'y a point de liberté. » (Ibid.)

XV. Cette consultation, qui du reste ne fit pas grand bruit,

et ne donna pas une baute idée de la science canonique de

ses auieurs, attira une réplique de la part de M. Wilmet,

professeur de droit canon au Séminaire de Namur. Le pro-

fesseur y assure que « la pratique actuelle (de la collation des

»cures) ne s'éloigne en rien des règles canoniques (A)-
y

» que

toutes les choses ont été arrangées de la manière la plus par-

faite, et que l'on ne peut rien faire de mieux que de rester

dans l'état où l'on est. « Que reste-t-il à en dire, sinon qu'un

• tel ordre de choses doit sembler si heureux, eu égard aux

» circonstances où l'on s'est trouvé, que c'est à peine si l'on

» s'imagine d'abord ce que nos diocèses gagneraient pour le

» salut des âmes, supposé que chaque desservant reçût désor-

(1) Page2 r

*.

(2) Consultation canonique, page 26.

(3) Pag. 16.

(4) De l'étal *ctael des curés et des desservants. Namur, 183i, pag. 17
cl 18.
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»mais l'institution canonique de sa cure (1). » C'était le moyen

choisi par la Providence pour maintenir le clergé dans son

devoir : a et la Providence toute seule savait qu'une insti-

tution si peu régulière d'elle-même, serait le plus fort moyen

» de l'ordre dans le clergé à venir, qu'elle lui servirait tous

»les jours de frein, et lui inspirerait cette crainte salutaire

»qui partout est le commencement de la sagesse et qui est ici

»la racine de l'obéissance (2).... De plus, exercé selon l'esprit

» du Concile de Trente (S), dont les avis sont la loi des Evêques,

»il (le droit d'amovibilité active) est le plus parfait ressort de

»la bonne direction des diocèses. » (Ibid.)

Le Journal historique de Kersten entra aussi en lice

contre l'auteur de la consultation canonique (4). Il montra

que notre révolution n'avait pas aboli le Concordat, lequel n'a

cessé d'exister que pour les points désormais incompatibles

avec le nouvel ordre de choses. Nous pensons aussi avec

Kersten que le Concordai restait en pleine vigueur. Le Con-

cordat de 1801 était un acte passé entre le Souverain Pontife

(1) Pag. 18. Tous les évêques ne paraissent pas aussi enchantes de

cet état que M. Wilmet. Ecoutons Mgr. Sibour, aujourd'hui Arche-

vêque de Paris : « Il y a certainement quelque chose à faire pour amé-
liorer le sort des desservants. 11 faut, s'il est possible, leur donner une
»plus grande stabilité. Pour nous, nous sommes entrés dans cette voie,

»en tant que nous le pouvions, par cette loi que nous nous sommes im-

» posée, et qui est devenue une des dispositions de notre officiai ité, de
»ne déplacer aucun desservant malgré lui, si ce n'est quand un juge-

»ment, toujours basé sur une faute de sa part, nous y aura autorisé »

Institutions diocésaines, tom. I, pag. 486.

(2) Nous ne saurions admettre comme-racine de l'obéissance du prêtre

une crainte provenant d'un semblable motif : c'est trop rabaisser celle

belle vertu; elle a une base plus noble. L'obéissance du prêtre repose

sur la persuasion intime qu'il a, jiie ses supérieurs tiennent pour lui la

place de la Divinité. « Qui vos audit, me audit, » dit Notre Seigneur
(Luc. X, 16). La foi ne permet pas au prêtre de douter qu'en se sou-

mettant aux ordres de ses supérieurs, il n'obéisse à Dieu lui-même. Voila

la racine et le fondement de son obéissance.

(3) Seys. XIII, Cap. 1, De reform.

(i)ïom.I, pag. 296.
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ci îe gouvernement français; or tout contrat oblige non seule-

ment la personne qui l'a conclu, mais encore ses successeurs

ou héritiers. Si les parties contractantes n'introduisent aucun

changement dans le pacte, il demeure obligatoire. Le gou-

vernement de Guillaume avait, par un nouveau Concordat,

confirmé celui de 1801, sauf en ce qui concerne la nomi-

nation des Evêques (1), et Grégoire XVI, comme le remarque

Kersten, pag. 297, regardait le Concordat de 1827 comme

encore existant, puisque c'est en vertu de ce concordat qu'il

nomma d'abord Mgr. Boussen coadjuteur de l'Evêque de

Gand (2), puis Evêque titulaire du diocèse de Bruges ($).

Passant ensuite à ce qui concerne l'amovibilité, Kersten la

regarde comme une conséquence, non des articles organiques,

mais des pouvoirs accordés aux Evêques par le Saint-Siège (4).

(1) Concordat entre S. S. Léon XII et S. M. Guillaume I
er

9
etc.

Tournay 1827, p. 11. .

(2) Colleclio epistol pastor., instruct. et statutor. diœc. Brug. tom. i,

pag. 5.

(3) Ibid., pag. 103.

4 L'auteur de l'article inséré dans Kersten repond assez mal aux

griefs de la consultation canonique. 11 énonce même des principes sin-

guliers. Il lui paraît « qu'un usage interrompu depuis
i

227 ans, ne

«pourrait être repris sans qu'on consultât le Pape (pag. 299).» Pour ne

dire qu'un mot du calcul des 227 ans, nous ferons remarquer que la

province de Malines n'était pas toute la Belgique. Plusieurs diocèses de

notre pays étaient soumis à Cambray, où un synode provincial tut tenu

24 ans après celui de Malines cité par Kersten. Mais ou 1 auteur de cet

article a-t-il découvert que l'impossibilité d'observer une loi, eût-elle

duré 200 ans, anéantit le droit de la pratiquer, quand cela devient

possible? Le pape Innocent 1 pensait bien autrement, quand il écrivait

aux evêques de Macédoine : « Jam ergo quod pro remedio ac necessitate

«temporis statutum est, constat primitus non fuisse, ac fuisse régulas

» veteres, quas nb Aposlolis vel apostolicis viris tradilas ecclesia Komana

• cuslodit, custodiendasque mandat eis, qui eam audire consueverunt.

»Sed nécessitas lemporis id fieri magnoperc postulabat. krgo quod néces-

sitas pro remedio invenit, cessante necessitate, débet utique cessare

»pariter quod urgebat : quia alius est ordo legilimus, alia usurpatio,

«quam tempus fieri ad praesens impellit. j> Epist. XVII, cap. y, ap.

Coustant, Epistol. Roman. Ponùf. col. 835.
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Le Pape a concédé aux évêqucs la faculté de déroger à l'an*

cienne discipline. « Mais ici il ne s'agit ni de coutume, ni de

«prescription, niais d'une faculté accordée par le Pape, qui

» peut déroger à ces canons disciplinaires, comme à toute

«autre décision purement ecclésiastique (1). »

XVI. La discussion en demeura là; on se contenta ensuite

en Belgique de discuter la question de vive voix. Mais en

France la lutte prit bientôt un caractère plus sérieux. En 1039,

deux desservants, frères, du nom d'Allignol, publièrent un

ouvrage intitulé : De l'état actuel du clergé en France, et en

particulier des curés ruraux, appelés desservants. L'ouvrage

est divisé en deux parties : la première est surtout destinée à

prouver qu'autrefois les curés étaient inamovibles. Dans la

seconde, les auteurs examinent les changements survenus à

la suite du Concordat, montrent que l'amovibilité est l'effet

des articles organiques, en exposent les tristes résultats, et

prouvent la nécessité de revenir à l'ancienne discipline. L'écrit

des frères Allignol est l'œuvre d'esprits exaltés. A les en croire,

c'est l'amovibilité des desservants qui est la cause de la déca-

dence de la foi, de la corruption des mœurs, etc. « Voyez

• l'état où se trouve la religion dans nos campagnes; la foi

• obscurcie ou éteinte, la morale s'afïaiblissant rapidement, les

«moeurs publiques se corrompant d'une manière effrayante;

»et dites si la position d'avilissement où l'on a placé les des-

i servants n'en est pas la principale et peut-être l'unique

«cause 2)» L'amovibilité n'est pas moins compromettante

pour l'ordre social tout entier, p. 271 suiv. Il n'y a de salut

pour la religion et la société que dans l'inamovibilité des des-

servants: « Voulez.-vous guérir le mal terrible qui nous tra-

vaille, et raffermir la société ébranlée? 11 ne vous reste qu'un

»scul moyen : rendez au clergé des campagnes sa force cl son

(I) Pag. 298.

{2) Pag. 257.
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s influence, en lui rendant, avec son nom et son titre, tous

»les droits dont on l'a si injustement et si maladroitement dé-

«pouillé. Alors, fort de son inamovibilité, à l'abri des mépris

»du peuple par sa dignité, au-dessus de ses caprices par sa

» position, possédant enfin une existence et assuré d'un avenir,

• vous lui verrez opérer parmi nous des prodiges qui vous

• étonneront. Bientôt l'impiété, vaincue dans son dernier re-

»fuge, fuira loin de nos campagnes; l'esprit de boule versc-

» ment et de révolte cessera de les désoler; la religion de

«Jésus-Christ, qui est maintenant exilée, avec la dignité de

*ses ministres, viendra y ressaisir ses droits, y exercer sa

«puissante influence, et y répandre, avec l'amour de l'ordre,

»la paix et le bonheur (1). » Les exagérations ne servent jamais

utilement une cause. Celles des frères Allignol leur firent plus

de tort que les ouvrages dirigés contre eux. Us avaient aperçu

le point fondamental de la difficulté, et si, au lieu de l'indi-

quer seulement en passant, au lieu de l'engloutir au sein de

déclamations interminables, et au milieu d'erreurs qui don-

nèrent beau jeu à leurs adversaires, ils l'avaient développé

et s'y étaient tenus avec persistance, leur ouvrage eût pu

faire sensation ; ils eussent pu gagner à la cause de l'inamo-

vibilité bien des esprits que leurs écarts en éloignèrent.

XVII. Le premier antagoniste des frères Allignol fut un

directeur de Saint-Sulpice, déjà connu par des ouvrages dont

la réputation surpassait le mérite : l'abbé Boyer. Son Coup

d'oeil sur récrit des frères Allignol, qui parut en 1840, est

divisé en deux sections. La première relève les erreurs de

droit contenues dans l'ouvrage des adversaires. Certes il y a

des erreurs dans l'ouvrage des frères Allignol; mais en les

combattant, Boyer n'a pas toujours su se contenir dans les

limites de la vérité (2). La seconde section réfute les erreurs

(1) Pag. 290.

(2) Voici quelques-unes de ses inexactitudes. II donne comme appar-

tenant à la foi la proposition que les Ëvêques sont supérieurs aux prêtres
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défait; l'origine de la loi de l'amovibilité, sa nature, son

caractère et ses résultats y sont passés en revue ; nous verrons

dans les § suivants dans quelles erreurs l'auteur lui-même est

tombé. L'opuscule de Boyer était trop maigre, trop pauvre

de science canonique pour mettre fin à la controverse.

Le directeur du grand séminaire de Blois, l'abbé Richau-

deau, se crut appelé à cette mission ; il descendit dans l'arène,

et nous lança son ouvrage sous le titre pompeux : De Fan-

cienne et de la nouvelle discipline de l'Eglise de France.

Avignon 18-42. Le titre rappelait le savant ouvrage de

Thomassin ; mais on chercherait en vain dans Richaudeau la

science du célèbre Oratorien. Son livre du reste vaut mieux

que celui de Boyer, quoique l'on y rencontre çà et là des

inexactitudes (1). M. Richaudeau n'est pas canoniste, et il est

de droit divin quant au pouvoir de juridiction (pag. 7, n. 1). Des théo-

logiens catholiques tiennent encore le contraire de nos jours, sans qu'on

leur reproche d'errer dans la foi. Voyez les thèses soutenues par

M. Kempeneers pour son Doctorat. Th. XL—XLIV.— D'après Boyer,

le droit commun et la plupart des canonistes veulent que le pouvoir de

nommer les vicaires des curés appartienne exclusivement à l'Evêque

(pag. 10, n. XI I). Nous eussions appris avec plaisir le nom de la plupart

des canonistes qui attribuent ce droit à l'Evêque : il n'a pas plu à

M. Boyer de nous les faire connaître; et il avait pour cela un excellent

motif: la fausseté de son assertion. V. Van Espen, Jusecclcs. univ. Part. 1,

lit. III, cap. 2, n. 2; Ferraris, Biblioth. canon., V° Vicarius parochialis,

n. 46; Pignat. Consull. canon. Tom. 1, cons. 431. Le Concile de Trente

est assez clair: l'Evêque doit forcer le curé à s'adjoindre des vicaires, si le

besoin de la paroisse l'exige: «Cogant rectores, vel alios ad quos pertinet,

ssibi tôt sacerdotes ad hoc munus adjungere, quot suflîciant ad sacra-

wmenta exhibenda, et cultum divinum celebrandum. » Sess. XXI, cap.

&, de reform. C'était donc au curé à choisir : Le vicaire devait toutefois être

approuvé par l'Evêque. Enfin la S. Congrégation du Concile a rendu une

décision dans ce sens. On avait proposé le doute suivant :« An et ad quern

• spectet jus eligendi coadjulorem in exercitio curie, quolies eo opussit.»

Le 26 avril 1732, elle répondit : « Speclare ad Prœpositum (c'était le

»curé) cum approbatione Ordinarii. » The&anr. résolut. S. Congr. Concil.

Tom. V, pag. '31k. Ainsi de droit commun on ne peut nier que le choix

n'appartienne au curé. C'est encore ce qui se pratique en Italie.

(1) On y voit, entre autres, celles que nous avons relevées dans Boyer,

à la note précédente.
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difficile d'écrire sur le droit canon, lorsqu'on n'en a pas fait

une éfudc spéciale, sans heurter les principes. Richaudeau

adopla dans sa réfutation la division du livre des frères

Aliignol. Dans la première partie, il examine l'ancienne dis-

cipline de l'Eglise, et la nouvelle dans la seconde. Pour lui et

pour tous les bons prêtres, le régime actuel est le meilleur :

« Tous les bons prêtres, tous ceux qui ont du zèle pour la

»gloire de l'Eglise, et c'est la presque totalité, semblent

«approuver le régime actuel, et désirer qu'il soit maintenu.

• Ils ont prouvé par leur silence, et bien plus encore par leur

«édifiante soumission à l'autorité des premiers Pasteurs, qu'ils

» ne regrettaient pasces temps où le moindre bénéficier pouvait

«paralyser, en partie au moins, l'énergie dont le pouvoir

*épiscopal a besoin. Nous ne craignons donc pas de nous trop

«avancer en disant, que si jamais le vénérable Pontife qui

«gouverne l'Eglise, écoutant les entrailles de sa charité,

«voulait donner à tous les desservants l'inamovibilité dont ils

«sont privés, tous, ou presque tous, nous le conjurerions de

«moins écouter nos intérêts que ceux de l'Eglise de France,

«si toutefois les uns et les autres peuvent être séparés (1). »

XVIII. Quelque temps après l'apparition du livre de

Richaudeau, la dispute se ranima en France, et s'envenima.

Les journaux s'en mêlèrent : Le Rappel, le Bien social, la

Voix de la vérité soutinrent avec chaleur le principe de l'ina-

movibilité; mais leurs exagérations attirèrent sur eux l'inter-

diction de l'autorité ecclésiastique.

(1) La mesure adoptée par Mgr. Sibour, à la grande satisfaction de

son clergé (voir ci-dessus XV, en note) ; le remarquable Rapport de

M. Pradié; le Dubium de Mgr. l'Evêque de Liège, dont il sera parlé

plus tard ; la lettre des Evêques français, membres de l'Assemblée na-

tionale, au S. Père, relative à un Concile national (Correspondance de

Rome, T. I, p. 628, édit. de Liège); ce qui a été résolu au Concile pro-

vincial de Rheims : tout cela nous porte à croire que l'abbé Richau-

deau s'est abusé sur l'opinion de tous les bons prêtres, de tous ceux qui

ont du zèle pour la gloire de l'Eglise.
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En Belgique la discussion fut portée à la tribune parlemen-

taire, et. reprise à deux sessions. La chambre, lasse enfin d'en-

tendre discuter une question à laquelle elle ne comprenait

rien, mit fin à ces débats oiseux pour elle, et les abandonna

à ceux que leur position appelle à les terminer.

C'est ce que M. Houwen a entrepris dans sa dissertation.

Pour lui, l'amovibilité des curés est une conséquence du con-

cordat. Le Souverain Pontife en donnant aux évêques le droit

de faire une nouvelle circonscription des paroisses, et en leur

imposant à cet effet l'obligation de s'entendre avec le gouver-

nement, leur a, par là même, conféré le pouvoir d'établir des

prêtres amovibles à la tête des succursales. Nous verrons plus

bas comment H. Houwen prouve sa thèse, et nous pèserons la

valeur de ses arguments; actuellement, passons à l'origine de

l'inamovibilité.

s "
Origine de la loi de l'inamovibilité.

XIX. Les frères Allignol considèrent la loi de l'inamovibilité

comme aussi ancienne que l'Eglise; rien d'étonnant : car elle

est de droit naturel. « Nous ajouterons que c'est aussi le droit

«naturel. En effet, tout devoir suppose un droit correspon-

•dant , et puisque les prêtres à charge d'âmes ne peuvent

• quitter leur paroisse sans la permission de l'évèque, ils

«doivent jouir du droit corrélatif de ne pouvoir être changés

• ou transférés malgré eux (1). » Ailleurs ils la regardent

comme faisant partie de la constitution de l'Eglise. « Telle a

»été dans tous les temps la constitution de l'Eglise, surtout en

» ce qui regarde les prêtres à charge d'âmes. Telle était en

• particulier celle de l'Eglise de France avant 1802. Telle elle

• est encore chez toutes les autres nations catholiques; Jésus-

» Christ en avait posé la base de sa main divine; les apôtres

(1) Pag. 77.
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• bâtirent sur ce fondement inébranlable; les conciles ache-

tèrent l'édifice , en coordonnèrent et en lièrent foutes 1rs

»partics(l). » D'où il suivrait que le Pape lui-même ne pour-

rait changer cette loi; car il est sans autorité sur les lois

divines. « Girca ea, dit S. Thomas (2), quee sunt juris divini,

svel juris naturalis, (Papa) dispensare non pofest; quia is(a

»habent efficaciam ex instiiutione divina. »

Tbomassin semble aussi faire remonter celte loi à l'origine

de l'Eglise; car il apporte un tcuie de l'épître de S. Paul à

Timolhée pour en prouver l'existence ; et il ajoute : « L'Apôtre

»a donc donné aux évêques un pouvoir souverain sur les

» prêtres et sur tous les autres ecclésiastiques, mais d'une sou-

veraineté tempérée par les lois, et par les règles de la

•justice (S). »

M. Houwen est d'avis que l'inamovibilité a été introduite

insensiblement par une coutume, qui fut ensuite confirmée

ou reconnue par des lois expresses (-4). Les plus anciennes que

l'on rencontre, pense M. Houwen, ne remontent pas au-delà

du IXe siècle. Le concile de Châlons, tenu au commencement

de ce siècle (813). décréta, le premier, qu'aucun prêtre ne

devait être privé de son église, si ce n'est pour une faute

grave, et par une sentence canonique de son évêque. Voici à

quelle occasion les conciles du IX e siècle prirent cet te décision.

Les patrons qui avaient fondé ou doté les églises paroissiales

et autres bénéfices, avaient , conformément aux canons,

acquis le droit de nommer les titulaires de ces églises on

bénéfices. Abusant de leur droit, ils ne tardèrent pas à y

instituer des curés à l'insu de l'cvêque, et à les chasser de la

(1) Pag. 88.

(2) Quodlibet. IV, artic. 13.

(3) Ancienne et nouvelle discipline de VEglise, Part. 1, Liv. II,

ebap. 4, n. 3.

(4) Pag. 100.
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paroisse sans aucune raison. L'audace et la témérité des

patrons dut être réprimée par les conciles. De là vient qu'à

partir du IX e siècle, on trouve tant de décrets sur cette ma-

tière, sur laquelle les conciles précédents avaient gardé le

silence (1).

L'abbé André reporte l'institution de l'inamovibilité au

ÏVC
siècle. «Dans ces premiers temps, cette jouissance de

«fonds que les évêques accordaient aux titulaires des diffé-

» rentes églises de leur diocèse, ne rendait point encore les

» paroisses des titres perpétuels. Les monuments de l'his-

«loire des premiers siècles de l'Eglise que nous avons rap-

» portés ailleurs, prouvent suffisamment cette assertion. Ainsi

«l'inamovibilité n'a pas toujours existé, elle est d'institution

» purement ecclésiastique, et elle pourrait cesser d'être en

»usage sans que la constitution de l'Eglise en fût altérée....

»Mais lorsqu'aprës trois siècles de persécutions et d'épreuves,

»la paix fut rendue à l'Eglise, on fit des !ois pour prescrire la

«stabilité des pasteurs dans les paroisses, ou, en d'autres

«termes, elle établit l'inamovibilité, c'est-à-dire, la stabilité

«pour les prêtres comme pour les évêques (2). »

« Avant %hl, dit M. Pradié dans le rapport déjà cité, ou dans

«les temps de la primitive Eglise, il n'était pas question de

«l'inamovibilité des curés (S). »

XX. L'opinion des auteurs qui fixent l'origine de l'inamovi-

bilité au IV e siècle nous paraît la mieux fondée. On pourrait

peut-être même l'attribuer au siècle précédent ; car nous lisons

dans le concile de Nicée (825) : a Propter mullam perlurba-

«tionem, et seditiones quaj fiunt, placuit consuetudinem om-

snimodis amputari
,

quae prœter régulant in quibusdam

«parlibus videtur admissa ; ita ut de civitate ad civitatem non

(1) Pag. 410.

(2) Cours alphabétique et méthodique de droit canon, Y Inamovilibité

g 1, ton. II, col. 213.

(3) La voix de la vérité, n. du 19 août 1848.



• cpiscopus, non presbyter, non diaconus iransferalur. Si quîs

taulem post definitionem sancti et magni Concilii taie quid

»agere tcntaverit , et se hujuscemodi negotio mancipaverit
;

«hocfactum prorsus irrilum ducatur, et restituatur eeclesiae,

»cujus fuit episcopus, ant presbyter, vel diaconus ordi-

snatus (1). » Il existait donc déjà antérieurement au concile de

Nicée une règle qui prescrivait la stabilité dans les titres où

l'on avait été ordonné, puisque le concile se plaint de sa vio-

lation
,
prœter regulam. Tous les siècles suivants nous

montrent la sollicitude de l'Eglise pour l'observation de cette

loi. En 419 le VIe concile de Carthage renouvelait dans les

mêmes termes le canon de Nicée (2). Le pape Daraase écrivait

à Paulin , évêque de ïhessalonique : a Eos autem
,
qui ab

»ecclesiis m quibus vixerunt , ad alias se transtulerint, usque

aeosint a nostra communione alieni quoad ipsas ad urbes

»redierint, in quibus erant primum ad aliquem honoris eccie-

»siastici gradum elati (â) ; » et aux cvêques de Macédoine :

«lllud prasterea commoneo dilectionem vestram,ne paliamini

saliquem contra statuta majorum nostrorum de civilate alia

«adaliam transduci, et deserere plebem sibi commissam , et

»ad alium populum per ambilionern transire. Tune enim con-

wlentiones oriunlur, tune schismata graviora occipiunt ; cum

»et il lî qui amiserint sacerdotem , sine dolore animi esse non

«possunt, et illi qui alterius civilatis acceperint episcopum,

(1) Can. 15, Labbeus, Collect. Concilior. Tom. II, col. 42. L'Abbé
André, loc. cit., se fonde aussi sur le troisième canon du concile d'Àn-
tioche, qui, dit-il, « décerne des peines contre les curés qui quittent

» leurs paroisses. » Il a été trompé par le mot parochia, qui est pris

dans ce canon pour diocèse, ainsi que cela résulte du contexte. Tel est

aussi le sens que lui attribue Thomassin : « Le terme de parochia dans
»ce concile et dans tous les autres des premiers siècles, signifie conslam-

«ment le diocèse d'un évêque. » Ane. et nouv. discipline de l'Eglise,

Part. I, Liv. II, chap. 6, n. 2.

(2) Can. 15, Labb. Ibid. Tom. Il, col. 1597:

(3) Theodoret, Ilislor. ecclesiasl. Lib. V, cap. 11.
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tciiamsi gaudeant, iuvidiosum sibi intelligent, sub aliéna se

» agora sacerdote (1). » Le pape Gélase rappelait ces prohi-

bitions dans son décret : « Quisquis proprias desertor eoclesiae,

» nul lis exislenlibus causis , ad aliam pulaverit transeundum,

»temereque susceplus fuerit et promotus; reverendorum cano-

»num vei ipse vel receptor ejusalque proveciorconstituta non

«effugiet, qua3 de hujusmodi praesumptoribus prœfixcrc scr-

»vanda (2). » Le concile de Chalcédoinc , voyant ces lois

négligées, en presse l'exécution : u De his qui transmigrant

»de civitate in civitatem , episcopis aut clerieis
,
plaeuil ut

«eanones qui de bac re a sanclis patribus stalirH sunt, habeant

«propriam iirmitatem (SB). »Il décrète en outre que dorénavant

tout prêtre sera aliaché à une église dans son ordination.

« Nullum absolule ordinaridebere presbyterum aut diaconum,

»nec quemlibet in gradu ecclesiastico nisi specialiler in cc-

«clesia civitatis aut pagi , aut in mavtjrio., aut monasîcrio,

»qui ordinandus est, prouuntictur (.4). » Le clerc ne peut ap-

partenir à deux église , à celle où il a été ordonné , et à celle

où il passe; mais il doit cire contraint de retourner à la

première, a Non liceat clericum conscribi in duabus simul

scccîesiis , et iu qua ab inilio ordinatus est, et ad quam con-

»fugit, quasi ad potiorem, ob inanis gloriœ cupiditaîem : hoc

» autem facientes revocari debere ad suam ecclcsiam, in qua

»priimlus ordinati fuerunt (5). » C'était donc conformément

aux lois de l'Eglise que l'empereur Justinien défendait aux

clercs de qui; ter les églises auxquelles leur ordination les

fixait, pour passera d'autres: « Illud quoque adjiciendum

» est, ut quodhaclcnus indecenter fiebat , nequaquam in re-

(1) Epistol. VIII, eap. 4, ap. Coustant. Epistoiœ Romanor. Pontifie.

col. 538,

(2) Epistol. IX, Cap. 23, ap. Labb. op. cit. Tora. IV, col. 1194.

(3) Can. 5, Labb. Ibid. ïom. IV, col. 774.

(4) Can. 6, ibid.

(5) Can. i0,i6û/.,col.775.
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"spublica geratur, id est, multosreverendissimorumclericorum

»dediguari quidem iti iis quibus ordinati sunfc sanctissimis

»ecclesiis aut hic aut in provinciis deservirc : ad sanctissimam

»vero majorera ecclesiara et venerabilem clerum ejus per

-ipalrocinium quodlibet accedere, quod de csetero oranino

»fieri prohibemus. ftam si super venerabilibus monasteriis

aprohibemus ex alio monaslerio ad aliud transmigrare :raulîo

» magis ncque revcrendissimis clericis hoc permilleraus : lucri

»et negoliationishabere demonstrationcm hujusmodi horum

sdesiderium judicantes (1). »

La violation des lois porta plus tard les évêques à employer

de nouveaux moyens pour maintenir le principe de la stabilité

des clercs dans les églises de leur ordination. L'Eglise demanda

l'appui de la puissance civile : a Definitum est, dit le Concile

»de Francfort
, (794), etiam a dorano rege, et sancta synodo,

»ut episcopus non raigret de civitate in civilatem ,
sed curam

shabeaf ecclesise suas. Similiter presbyter, et diaconus maiieat

»in sua ecclesia canonice
(

s
2). » Elle exigea ensuite des clercs

la promesse de ne pas quitter leur église : « Ut presbyteri

,

«lisons-nous dans les Capitulaires, qui in titulis consecrantur,

hsecundum canones , anfequam ordinentur, promissionem

astabilitatis loci illius faciant (8). » La déposition ou dégrada-

tion fut enfin établie comme sanction de ces lois. « Clericum

• permanereoportet, disent encore les Capitulaires, in ecclesia

»cui in inilio ab Episcopo prœtitulatus est ac sortitus est, et

»ad quam confugit quasi ad potiorem. Hoc auiem réfutantes,

»statuiraus revocari debere ad suam ecclesiam in qua primitus

«ordinatus est, et ibi tanlummodo ministrare. Si quis hanc

»diffinitionem transgressus fuerit, decrevit sancta synodns a

• pr-oprio gradu recedere (-4). » Le troisième concile de Tours

(1) AuûienUcoW. I, lîlol. III, Novell. 3, cap. 2.

(2) Can. 7. Labb. op. cit., tom. VII, col. 1059.

(3) Lib. \
r

,cap. 175, Capilularia Regum Francorum, tom. I, col. 857.

(fc)Lib. V, cap. 28, ibid., col. 830.



(818) porta le décret suivant : « De titulo minori ad majorera

amigrare nulli presbytero licilum sit : sed in eo permaneat

,

aad quem ordinatus est. Quod si inventus fueriteontra statuta

»id facere , eadein feriatur sententia, qua episcopus, si de

«minore ad majorem transmigraverit sedem (1). » Nous lisons

encore dans les capitules d'Hérard, archevêque de Tours;

«Si presbyter, aut diaeonus deserit ecclesiam suam , depu-

is natur, nisipetitione populi, licentiaque episcopi, et utilitate

smajori (2). »

XXI. Oa nous objectera peut-être que dans lous les docu-

ments que nous avons cités jusqu'à présent, on ne voit aucun

droit accordé aux curés ou autres bénéiieiers; on n'y rencontre

qu'une obligation qui leur est imposée : celle de demeurer

attachés à l'église, à laquelle les avait liés l'ordination.

Si l'on ne considère que le texte de ces lois, l'inamovibilité

semble n'avoir eu dans l'origine qu'un caractère d'obligation

pour les clercs; néanmoins on ne peut douter que les lois

n'aient également consacré l'inamovibilité comme droit.

« Oportet, dit le concile de Châlons (81 â), ut canonica régula

Dservata, nullusabsque consensu episcopi cuilibet presbytero

» ecclesiam det. Quam si juste adeptus fueril, banc non nisi

sgiravi culpa sua, et coram episcopo canonica severilate

»amiltal(S); » disposition qui fut insérée dans les capitula ires*

Le concile de Pavie (855) est encore plus exprès : « Ipsi vero

»qui ad gubernandas plèbes légitime provectisunt, nullatenus

»a suis episcopis repellantur , nisi aut in alicujus criminis

sreatum inciderint,. aut easdem plèbes maie tractaverint (4).»

Du reste , l'histoire nous montre par les faits comment l'on

doit interpréter les canons des siècles antérieurs. Si nous l'in-

terrogeons, nous pourrons facilement nous convaincre que

(1) Can. 14, Lab. op. cil., lom. VII, col. 12G3.

(2) Capitul. 48, Capilul. Reg. Franc, tom. I, (toi. 1289.

(3) Can. 42, Labb. op. cit., lom. Vil, cul. 1281.

(4) Ibid., tom. VIII, col. 148.



l'inamovibilité fui, presque dès son origine, reconnue comme
droit. Nous en trouvons une preuve dans les lettres du Pape

saint Grégoire, qui, d'après son historien , le diacre Jean
,

ne changeait aucuu prêlre de son église, même pour lui

donner de l'avancement, si ce n'est de son consentement;

fuyant ainsi jusqu'à l'ombre d'une déposition déguisée, a Cum-

»que Gregorius percepla occasione suis ecclesiœ Cardinales,

»si tamen consentirent, satis volunlarie proveheret : neminem

»prorsus, quantacumque necessitate coactus
, violenter pro-

»movere certabat : ne sub hujusmodi occasione quemquam
weliminando deponere videreîur (1). » Sous ce Pontife, Noël,

Evêque de Salone, voulant changer Honoré, archidiacre de

son église, prit une voie détournée, l'ordonna prêtre (2), et

mit en sa place un autre archidiacre. Honoré en appela au

Souverain Pontife. La cause ainsi dévolue au Saint-Siège,

saint Grégoire écrivit à Noël, lui enjoignant, avant tout, de

rétablir Honoré dans son grade (S); et l'archidiacre substitué

à Honoré fut traité comme un intrus, puni de la déposition
,

et menacé d'excommunication, s'il osait s'ingérer dans cet

office (-4). Enfin le Pape rendit une sentence définitive qui

maintenait Honoré dans ses fonctions d'archidiacre (5). La

promotion d'Honoré n'était pas ligilime : faite sans le consen-

tement du promu, elle était contre les règles, contra morem

,

pour nous servir des termes de saint Grégoire (6). L'Evêque

avait donc agi contre les règles de la justice en donnant un

successeur à Honoré; c'est S. Grégoire qui le déclare : a Eum

(1) Lib. III, cap. 8, oper. S. Gregor., tom. IV, col. 87, Edit. Bene-

dict. Paris 1705.

(2) Les prêtres ne pouvaient alors remplir les fonctions d'archidiacre,

commele prouvent très-bien les savants éditeurs des œuvresile S. Grégoire.

In Epist. '18, Lib. II, not. C, tom. H, col. 58!

.

(3) Epistol. S. Greg. Lib. I. Epist. 19, oper. tom. H, col. 504.

(4) Lib. U,Epit. 18, tom. II, col. 581, et Epist. 20, ibid.,co\. 584.

(5) Lib. III, Epist. 32, tom. H, col. 646.

(6) Lib. II, Epist. 19, ibid., col 582, et Epist. 20, col. 583.
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svcroqui contra justiliee regulam ad locum alleriusse provchî

auonsensit, etc., (1). » S'il y a violation de justice, nes'ensuit-il

pas qu'il y avait droit chez le premier possesseur? Nous lisons

encore dans les lettres qui concernent cette affaire, le principe

suivant qui proclame le droit des clercs : « Sicul justum est ut

»nemo crescere compellatur invitus , ita censendum puto,

»ne quisquam insons ab ordinis sui ministerio dejiciatur

• injuste (2). »

Le Pontificat de saint Grégoire nous offre encore un autre

fait non moins concluant. Un moine avait été fixé par le sous-

diaconat à l'église de Syracuse. L'Evêque l'ordonna ensuite

prêtre dans une église de la campagne. Celui-ci eut recours

à saint Grégoire, qui envoya à l'Evêque l'ordre de le cons-

tituer prêtre cardinal dans l'église où il avait été ordonné

sous-diacre : « Et ideo quia taies erga subjectos noslros de-

»bemus existere, qualcs nobis , si subjecti fuissemus, nostros

»volueramus esse prœpositos; magnae benignitatis est, si

»eum in ecclesia ubi subdiaconi est f'unclus ofiicio, Sanclifas

wvestra reducere, atque illic presbyterum voluerit constitucre

acardinalem. Quod et faccre, quantum arbilramur, debelis :

»si tameu nibil est quod juste contra ipsum animos vestros

»exasperet. Si vero aliqua culpa est, suis nobis boc epistolis

»Fraiernitas veslra utscire possimus insinuet (8). »

Des exemples plus anciens se rencontrent dans l'histoire.

Anatolius , Archevêque de Constantinoplc ,
mécontent de

l'archidiacre Aetius , voulut aussi, sub honoris specie, l'éloi-

gner de son poste. A celte fin il lui conféra la prêtrise, et le

mit à la tête d'un cimetière de Constantinoplc. Le Pape saint

Léon lui en fait un grief el engage l'Empereur Marcien à

s'opposer à ces scandales (4). S'il avait été au pouvoir des

(1) Lib. II, Epist. 20, ibid., col. 584.

(2) Lib. 1, Epist. 19, ibid., col. 504.

(3) Lib. XIII, Epist. 28, ibid., col. i237.

(4) Epist. CXI, Ad Marcian. Augu&i. Cap. 2,tom. I, col. 118G. Edit.

13a il crin.
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évéques d'éloigner arbitrairement les clercs des postes qu'ils

occupaient, de leur retirer ad libitum leurs fonctions, les

Souverains Pontifes auraient-ils pu condamner la conduite de

ces évoques? Auraient-ils pu dire qu'ils violaient les lois,

qu'ils agissaient contre les règles de la justice, que leur con-

duite était un scandale? L'Evêquc Noël n'eût-il pas, au lieu

de garder le silence, demandé à saint Grégoire quelle loi il

avait violée? en quoi il avait blessé la justice? Nous ne voyons

donc pas comment on pourrait nier que l'inamovibilité eût

existé comme droit, au moins dès le cinquième siècle.

XXII. Thomassin trouve un exemple de ce droit dans le

commencement du même siècle, et voit dans la cause du

prêtre Apiarius un argument convaincant. Laissons-le par er :

o La cause du prestre Apiarius est si connue, que ce seroit

» perdre le temps d'en faire le récit. Tous les tribunaux

9 ecclésiastiques d'Afrique l'avoient privé de sa cure, et iuy

«avoient permis, même par écrit, de faire les fonctions de

»curé par tout ailleurs, où on voudroit le recevoir. Placuit

tut de Siccensi ecclesia, retento scilicet honore gradus sui,

npresbyter removeretur Apiarius, et accepto epistolio, ubi-

• cumque alibi vellet, et posset, presbyterii munere funge-

nretur : quod eide/n ipsi per proprias literas postulanti

psine difficultate concessimus, disent les Evesques d'Afrique

»dans leur lettre écrite au Pape Boniface. C'est-à-dire, qu'on

»lui osta sa cure, sans le dégrader de la prestrise. Il appela

«au Pape Zosime qui le rétablit. Les evesques d'Afrique en

«écrivirent leurs plaintes au Pape Célestin avec beaucoup de

«ressentiment, se fondant sur ce que le Concile de Nicée

» remet entièrement au jugement du Métropolitain les causes

«des clercs inférieurs, et mêmes des Evesques : et que dans

«l'Afrique les ecclésiastiques ayant le pouvoir d'appeler de la

«sentence de leur Evesque au concile provincial, et du con-

«cile provincial au concile universel de toute l'Afrique : ils

«doivent en demeurer là, et ne porter pas leurs contestations
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«interminables jusqu'au delà des mers Remarquons que

» celte histoire d'Àpiarius, et cette police de l'Eglise d'Afrique

» détruit et renverse clairement les prétentions de ceux qui

pcroyentque les bénéfices n'estoient maintenus ou destituez..

»que selon le bon plaisir de l'Evesque (1).»

L'abbé André, à la suite de Thomassin, s'empare du même
fait pour en déduire les mêmes conséquences. « Qui ne con-

» naît la cause célèbre du prêtre Apiarius ? Tous les tribunaux

• ecclésiastiques d'Afrique l'avaient privé de sa cure, sans le

» dégrader de la prêtrise. Il appela au Pape Zosime qui le

» rétablit (2). »

Pour que l'argument tiré de l'histoire d'Apiarius soit con-

cluant, il ne manque qu'une seule chose : c'est que les faits

se soient passés comme les rapportent Thomassin et André.

On pourrait alors en déduire certainement et évidemment

le droit d'inamovibilité ; la mauvaise foi seule pourrait sou-

lever des objections. Mais malheureusement les événements

se succédèrent dans un autre ordre. Thomassin a confondu

les dates. Ce n'est pas après le décret don! il est ici fait men-

tion, qu'Apiarius en appela au Pape Zosime, mais bien après

la première sentence de son Evêque, laquelle non seulement

le privait de sa cure, mais le frappait en outre d'excommu-

nication (3). Cette sentence fut cassée par Zosime, qui or-

donna la révision du jugement d'après les formes établies

par le dix septième canon du Concile de Sardiquc, et menaça

d'excommunier Urbain, Evêque deSicce, s'il ne réformait ce

qui méritait d'être réformé dans son jugement contre Apia-

rius (4). C'est alors que les Evêques d'Afrique, touchés des

(t) Ane. et nouv. discipline de l'Eglise, Part. I, Liv. II, Chap. 4,

n 08 17 et 18.

(2) Op. cit. V° Inamovibilité, § % Tom. II, col. 220.

(3) Epist. Episc. African. ad S. P. Ronifiac. Cap. 2, ap. Constant.

Epist. Roman. Pontif.aA. 1011.

(4) Commonitor. Zosimi adlegatos *mo5,N°2 et 3; ibid. ,co\. 982, 983.
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témoignages de repentir que leur donna Apiarius, levèrent

l'excommunication; mais à cause du scandale qui avait été

donné, ils ne jugèrent pas à propos de le réintégrer dans sa

cure. Ils lui donnèrent des lettres de recommandation pour

exercer ses fonctions ailleurs, si on voulait l'y recevoir (1).

Apiarius se présenta à l'Evêque de Tabraque, qui l'admit

dans son diocèse. Bientôt les désordres de ce prêtre infidèle

obligèrent l'Evêque de Tabraque d'employer contre lui les

mêmes armes qu'Urbain, Evêque de Sicce. Apiarius, excom-

munié de nouveau, fit un second voyage de Rome, et parvint

à Iromper le Pape Gélestin
,

qui le reçut à sa communion,

écrivit en sa faveur aux Evêques d'Afrique, et le renvoya

avecFaustin son légat en Afrique (2). De ce simple exposé

des faits, qui diffère totalement de celui de Thomassin et

d'André, mais que nous appuyons de documents authen-

tiques, on voit clairement que l'histoire d'Apiarius ne fournit

aucun argument en faveur de l'inamovibilité. Tout ce qui

suit de là, c'est que les prêtres peuvent appeler des sentences

de leur Evêque, s'ils les croient injustes, et que ces sen-

tences seront réformées par le Saint Siège, si le Souverain

Pontife trouve que les lois de Injustice ont été violées.

XXIII. Nous pensons avoir apporté des arguments assez,

convaincants à l'appui de notre opinion, et suffisamment

prouvé que la loi de l'inamovibilité existait au moins à partir

du IVe siècle. Nous devions nous attendre à trouver la discus-

sion de ces arguments dans la dissertation de M. Houwen
;

mais il n'en dit rien ou presque rien. Il réfute les arguments

produits par les frères \llignol
; arguments qui seraient insuf-

fisants, s'ils étaient seuls; mais qui corroborent notre thèse,

unis aux preuves que nous avons données. En effet, pourquoi

le douzième canon du concile d'Antioche permet-il aux prêtres

(!) Epist. Episcop. African. ad Bonif. PP. Cap. 2, ibid. y col. 1011.

(2) Epist. //, Episc. African. ad Cœlest. PP., n. !, ap. Coustant.

Epist. Roman. Ponlif., col. 1058. Voyez aussi ibid., col. 1220, n. IV.
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déposes de leurs fondions, n'en appeler au concile (ic la

province, si l'Evcque pouvait les en priver mémesans raison (1)?

Mais voyons ce que M, Houwen répond à nos arguments.

Voici l'objection qu'il se fait : « In hrec diffieuîtas forsitan mol

» veri posset ex eo, quod jam sœculis quarto et quinto presby-

ftteri, diaconi ceterique de clero semper in ordinatione alicui

»ecclesiœ adscriberentur; et quod ex actis concilii Ephesini

«constat, clericos sernel alicui ecclesiœ addictos juxta priscos

»ecclesiae canoneseamdera numquam deserere poluisse; idquc

»de omnibus indiscriroinatim minislris sacris sancitum erat,

» uti interalia manifestum est exhis Arelatensis concilii verbis:

»— In quibuscurnque locis ordinati fuerint ministri, in ipsis

»permaneant. — Quod idem clarius edixil Léo Papa I, ubi ait :

»— Illam quoque partem ecclesiasticse disciplina3, qua olim a

»sanctis patribus et a nobis sœpe décréta, est, ut nec in pre-

Dsbyteratus gradu, nec in diaconatu, nec in subsequenti cle-

«ricorum ordineab ecclesia ad ecclesiam cuiquam Iransire sit

»liberum
, ut inlegrum revoecs, admonemus (2). » Telle est

(1) Voici le texte, tel qu'il est rapporté par les frères Ballerini, Oper.

S. Léon. tom. 111, col. 428 : «Siquisa proprio Episcopo depositus,

»vel presbyte r, vel diaconus, aut etiam si a synodo quilibet Episcopus

»fuerit exaucteratus, molestiam imperialibus auribus inferre non débet;

»sed ad majorem synodum Episcoporum se convertal, et quœ putat

»habcre sejusta,in eorum judicio allcget, atque ab bis expectet, quai de

»se fuerit deprompta sentenlia. Quod si deficiens pusillaniraitate boc

«noluerit facere, sed Imperatori fuerit irnporlunus; bujusraodi nullam

» veniam habeat, neque locum ullius assertionis suœ, nec spem recipiendi

wgradus habeat in futurum.» Ecoutons maintenant comment M. Houwen
rend la substance de ce canon. « Canonc Xll irrevocabili damnationis

»sententia a suo gradu ejiciuntur illi presbyteri, qui spreta ecclesiastica

«potestate, a suis Episcopis ad împeratorem appellationem instituerc

»auderent. Hœc omnia profecto nihil commune cum inamovibilitalis

njure habent (pag. 103). » M. Houwen semble n'avoir vu que la der-

nière partie du canon ; or est-ce sur celle-là que Tbomassin fonde son

argumentation ? Non ; il l'appuie sur la première, sur le recours à un
tribunal supérieur onvert en faveur du prêtre ou du diacre déposé..

4

ne.

et nouv. discipl. de VEgl. Part. I, liv. Iî, chap. 4, n. 7. 11 était donc

dans l'intérêt de M. Houwen de mieux examiner ce document.

(2) Pag, 105.



l'objection; écoutons maintenant la réponse: « Verum h?ec

»orania nimis probnre nobis videntur; sequcrelur enim Epi-

• scopis ne quidcm lieuisse justis de causis clericum minoribus

idumtaxat ordinibus initialum ab una ad aliam transferre

>ecclesiaui. Quod si admittatur, Episcopum jure potulsse

ïtalera minorem clericum transferre, argumentum exhiscano-

MÙbus desuraptura corruat necesse est. Nam idorn prorsus in

» iis de omnibus clericis sive majoribus sive minoribus, sive

«curatis sive non curatis staluilur; nulla distinctio fit, et

»omnes omnino ministri sacri eccîcsiis quibus adscripti erant,

«pcrpctuo affîxi exhibenlur ; ita quidem ut eassua auctoritatu

»de^ercre non potuerint légitime. Prœdictse vero loges trans-

«lationem ab Episcopis faciendam minime vêtant.

»ld quod hicasserimus ex eo vel maxime confirmatur, quod

«conciliuin Chalcedonense, prohibendo ne clerici, ab una ad

» aliam ecclesiam translati, aliquid de prioris ecclesire rébus

sauferre possint, translationem quandoque licitam ac in

»usu fuisse necessario supponit (1). »

L'argumentation de M. Houwca serait peut-être valable, si

nous prétendions que dans aucun cas l'Evêque n'avait le pou-

voir de transférer les clercs. Telle n'est pas notre assertion.

Nous disons uniquement que l'Evêque ne pouvait les changer a

son gré, ad libitum. Il lui fallait pour cela une cause : la né-

cessité ou l'utilité de l'Eglise. La conclusion de M. Houwen est

illégitime; les canons accordaient expressément ce droit à

l'Evêque dans ces cas. Nous l'avons vu, le décret du Pape

Gélase le permet; les translations ne sont défendues que lors-

qu'elles s'opèrent sans un motif légitime, nullis existentlhus

causis. Rappelons-nous aussi le capitulaire d'Hérard cité ci-

dessus, n° XX.

On pourra nous objecter le IVe Concile de Carthage qui

(1) Pag. 106.
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permet aux prêtres de passer à une autre église du consen-

tement de l'Evêque, sans exiger pour cela aucune raison,

tandis qu'il en demande une pour légitimer la translation

d'un évoque (1). Nous y répondons 1° que le Concile de Car-

tilage n'avait pas le pouvoir de changer une loi générale qui

s'opposait à ces translations; et 2° qu'on doit interpréter ce

concile d'après les autres conciles du même pays. Le concile

n'exprime pas la nécessité d'une cause, parce que cela n'était

point nécessaire; elle résultait delà nature de la chose; et

au surplus les autres conciles de Carthage s'étaient suffisam-

ment expliqués sur ce point. Celui de 409 porte : « Item

» plaçait, ut quicumque clerici, vel diaconi pro ?iecessitatibus

necclesiarum non obtemperaverint Episcopis suis, volenlibus

»eos ad honorem ampliorem in sua ecclesia promovere
, nec

»ministrent in gradu suo, unde recedere noluerunt (2). » Il

nous semble que la difficulté soulevée par M. Houwen dis-

paraît devant cette explication. On peut ajouter que l'excep-

tion était dans la nature même des choses : ces changements

devaient assez souvent se présenter. Exiger le recours au

Souverain Pontife pour les exercer, c'eût été rendre pres-

que impossible l'administration des diocèses. Des cas aussi

fréquents et d'aussi peu d'importance ne pouvaient être ré-

servés au Saint Siège sans un grave préjudice pour l'Eglise.

Le Souverain Pontife a donc dû les abandonner à l'appré-

ciation de l'Evêque. Ce qui n'empêche pas que l'Evêque ne

pouvait point, s'il n'avait aucun motif légitime, changer les

(1) « UtEpiscopus de loco ignobili ad nobilem per ambitionem non

«transeat, nec quisquam inferioris ordinis clericus. Sane si id utililas

»Eeclesiae fiendum poposcerit, decreto pro eo clericorum et laicorum

» Episcopis porrecto, in prœsentia synodi transferatur, nihilominus alio

»in loco ejus Episcopo subrogato. Inferioris vero gradus sacerdotes, vel

»alii clerici, concessione suorurn Episcoporum possunt ad alias ecclesias

»transmigrare. » Can. 27, Labb. op. cit. Tom. II, col. 1202.

(2) Can. 37, Juris canon, vetera docum., ap. Ballerin. Oper. S, Léon.

Tom. 111, col. 645.
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prêtres, les transférer d'une église à l'autre, ainsi que nous

l'avons vu.

XXIV. Il est temps maintenant que nous examinions les

arguments de M. Houwen. Voici le premier : l'Evoque a eu

plein pouvoir de gouverner son diocèse : son autorité n'était

limitée que par les lois générales ou provinciales. A moins

donc qu'on ne montre une loi qui mette des bornes à son

pouvoir sur les prêtres auxquels il confiait le soin des pa-

roisses, on devra lui reconnaître le droit de les changer à

volonté (l). La réponse est facile. Nous avons montré -ci-dessus

l'existence de ces lois, et ainsi réfuté l'argument.

En second lieu, M. Houwen rejette notre opinion parce

qu'elle eût consacré la supériorité des prêtres de la campagne

sur ceux de la ville; ce qui serait contraire aux canons,

e Indubium enitn est, uti ostendimus , civitatis presbyleros

Bolim ita Episcoporum poteslati obnoxios fuisse, utneulhim

»quidem ministerii sacri actum absque speciali illius licentia

»ponere possent. Indubium pariter est civitatis presbyteros ex

»patrum Àncyranorum senlentiaitaparocbispagensibussupe-

»riores fuisse, ut i'.lis in urbe degenlibus, his graviter prohi-

»beretur, ne in civitate Missse Sacrificium ofFerrent. His

»positis, quo pacto beec duo componi possunt, pagenses

sscilicet parochos ita curam pastoralem independenter ab

»Episcopo gessisse, ut ab ea absque canonico judicio remo-

»veri non possent, et civitatum presbyterorum ministerium

» ita pênes arbitrium Episcopi fuisse, ut eos pro llbilu ad

»sacra operanda delegaret, aut a ministerio sacro exclu-

ederel? Hinc nescio quid velit ïbomassinus, quando in con-

tlrariam sententiam invocat textum Sacrœ Scriptural, ubi

»Paulus Timotheum admonet, ne facile accusationes adversus

»presbyteros suscipiaî
; nullum profecto crimen et proinde

• nulla accusatio requirebatur , ut Episcopus a dclegandis

(1) Pag. 100 et 101.
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»<;ncerdolibus ad sacrum ministerium in civitate obeutulum

»abstincret , aut licentiam sacra minisfrandi aliqnibus con-

» cessam revocaret. Cur igitur parochos constituiez ruri, nullo

plicet crimine innodafos, non poluissct oh Ecclesiœ utilitatem

aabsque judicio canonico revocarc (1)? » D'abord nous ré-

pondons que M. Houwen a lui-même celte objection à ré-

soudre dans son système. En effet, d'après M. Houwen, il

n'exista point de cures dans les villes épiscopales avant le XI e

siècle (2). Il avoue cependant que les curés des campagnes

(puisqu'il n'y en avait point dans les villes) furent rendus ina-

movibles au commencement du 1X° siècle. A partir de cette

époque, ils furent donc, de l'aveu de M. Houwen, supérieurs

aux prêtres de la ville. « His posilis
, pourrions-nous alors

«demander à M. Houwen
,
qnopacio htec du > componi pos-

»sunt, etc., etc. » Qu'il résolve la difficulté; et nous appli-

querons sa réponse aux siècles précédents : car si les curés

des campagnes ont pu jouir pendant deux siècles de préro-

gatives refusées aux prêtres des villes épiscopales, pourquoi

n'auraient-ïls pu en avoir la jouissance pendant six ou sept

siècles? Mais nous n'accordons pas à M. Houwen que les

prêtres des villes épiscopales aient pu être changés à volonté.

La lettre de saint Grégoire à PEvcque de Syracuse (n° XXI)

^'est-elle pas une preuve évidente du contraire? Et les canons

des conciles que nous avons cités ci-dessus, ne parlent-ils que

des prêtres de la campagne? Ne sont-ils pas généraux? De

quel droit voudrait-on les restreindre? Et la loi de Justinien

ne s'appliquail-elle pas aux prêtres d'une ville épiscopale, de

Consîanlinople? Enfin nous dirons qu'on peut facilement

concilier les deux choses que M. Houwen trouve inconci-

liables. Les fonctions des curés des campagnes ne pouvaient

leur être retirées arbitrairement, parce qu'ils les exerçaient

(1) Pag. 101.

(2) De parocliorum statu, Cap. Il, § 3, pag. 57 sq.
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tToffice, en vertu de leur charge; tandis que d'après M. lïou-

wen, les prêtres des villes épiscopales ne pouvaient exercer

aucun acte du saint ministère sans une délégation spéciale de

l'Evéque ; ceux-ci étaient donc des simples mandataires de

l'Evêque; or, le mandat est essentiellement révocable. Il n'y a

donc pas impossibilité de concilier les deux choses. Nousprions

M. Houwen de peser ces considérations, d'examiner les docu-

ments que nous avons apportés, et de nous éclairer, s'il croit

que nous nous sommes égarés.

XXV. Les monuments historiques dont nous nous sommes

servis jusqu'ici nous ont montré l'existence de la loi de l'ina-

movibilité depuis le IVe siècle jusqu'au IXe
. Il nous serait

facile de recueillir une longue série de textes qui nous prouvent

sa continuité dans les siècles postérieurs. Ce point n'étant pas

contesté, nous nous bornerons à en citer quelques-uns des

plus formels. Le concile de ISimes (1096) statue : « Sacerdotes,

»quando revendis praeficiuntur ecclesiis, de manu Episcopi

»curam animarurn suscipiant, ubi et in tota vita sua Deo de-

»scrviant, nisi canonico degradentur judicio. Quod si ambi-

stionis vel cupiditatis causa ad aliam ditiorem migraverint

»ecclesiam, utramque amittant (1). x> Le concile de Rhcinis

(1 148) : « Praecipimus etiam ne presbyteris conductitiis ecclesire

scommittantur : et unaquaeque ecclesia, cui facultas suppelif
?

• propriura liabeat sacerdotem : nec ab ejus regimine,alicujus,

> nisi Episcopi, in cujus paroctiia fuerit , vel archidiaconi

,

» canonico judicio depellatur. Gui de bonis ecclesise fanfum

»beneficiiprsebeatur, unde convenienter valeatsustentari(â). »

Dans le même siècle, l'évêque de Tournay avait privé de son

église, un prêtre nommé Daniel. Celui-ci en appela au Sou-

verain Pontife. Alexandre III, qui occupait alors la chaire de

Saint Pierre, nomma l'évêque d'Amiens et l'abbé de Saint-Rcmî

(0 Can. 9, Labb. Tom. X, col. 608.

(2) Can. 10, Ibid. co\. 1111.
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pour juger la cause sur les lieux. Dans sa lettre, il leur par-

lait ainsi : « Cseterum si Danieli ecclesia illa fuit canonise

»!radita, et postea de aliquo crimine non fuit convictus aut

»confessus, propter quod ea de jure debuerit spoliari; vel si

»posi appellationem, sicut aliquando aliegavit, ecclesia i!Ia

» fuît spolialus : illara ei faciatis restitui, et pacifiée ac quiète

sdimitti (1). » Le concile de Bézicrs, présidé par Walther,

é\êque de ïournay , en qualité de légat du Saint-Siège,

ordonne en 12&& qu'un prêtre soit mis à perpétuité à la tête

de chaque paroisse : « Volumus igitur et districte prrecipimus,

sut quaelibet parochialis ecclesia proprium habeat et perpe-

atuum sacerdotern, qui personaîiter deserviat in eadem (2). »

En 1826 le concile d'Avignon ordonnait de ne confier qu'à

des prêtres perpétuels les églises soumises aux religieux :

a Ifem staluimus
,
quod in singulis eccîcsiis per monachos

» soîitïs gubernari, infra sex menses, priores earum suis diœ-

»cesanis ad curam animarum perpetuos presbyleros repré-

sentent. Qnod nisi fecerint , ex tune bac vice Episcopi

«instituant perpetuos presbytères in cura prsedicta, et ipso»

» priores compellantad providendumeisdempresbyteris,prout

» idem institnens duxerit ordinandum (%). »

Cette discipline, qui avait traversé tant de siècles, reçut enfin

la sanction du concile de Trente. Dans la XXIVe session, cha-

pitre XIII, De reform., nous lisons: a In iis quoquecivitatibns,

Bac locis , ubi parochiales ecclesia^ certos non habent fines,

»nec earum rectores proprium populum, quem regant, sed

epromiscue petenlibus sacramenta administrant; mandat

«saucta synodus episcopis, pro tutiori animarum eis commis-

ssarum sainte, ut, distincto populo in certas propriasque

» parochias, unicuique suum perpetuum peculiaremque pare

(1) Epistol. Alcxandri PP. III, Append. I, Epist. 15, Labb. Tom. X.

col. 1255.

(2) Car.. 12. Labb. Tom. XI, Part I, col. 456.

(3) Can. 29, Labb. Tom. XI, Part. II, col. 1735.
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tehum assignent, qui eas cognosccre valeat, et a quo solo

•licite sacramenta suscipiant; aut alio ntiliori modo, prout

»loci qualitas exegerit, provideant. b Telle est la discipline qui

a existé chez nous jusqu'à la fin du siècle dernier, et cela,

comme le dit M. Houwen, au grand avantage des fidèles.

« Indubium est, a tempore concilii ïridentini, sicut antca,

»parochos perpetuos ex Ecclesise mente, idque in maximum
tfidelium bonum ubique conslitulos fuisse (1). » Avant d'exa-

miner comment et de quel droit des changements furent

introduits dans cette partie de la législation ecclésiastique,

nous devons rechercher le sens et l'étendue de la loi de l'ina-

movibilité. C'est la matière du troisième paragraphe.

[La suite au prochain cahier.)

EXAMEN DE QUELQUES THÈSES THÉOLOGIQUES

DE LOUVAIN.

I. Les doctrines enseignées dans les Universités seront dans

un avenir prochain reçues communément dans le clergé.

C'est en effet des académies que sortent les professeurs des

séminaires, les théologiens d'élite qui dirigent les lévites ou

les prêtres dans l'élude des sciences ecclésiastiques. L'Uni-

versité est le réservoir dont les eaux s'écoulent par divers

canaux sur le clergé de tout un pays. Il est donc de toute

importance que cet enseignement soit solide, et il y a donc

aussi pour nous une obligation de travailler, dans la mesure

de nos faibles ressources, à le rendre tel. Ce n'est point par

esprit de critique, mais par amour de la vérité que nous

allons examiner quelques-unes des thèses qui ont été soute-

nues dans le mois de juillet dernier. Nous commençons par

celles du nouveau Docteur, M. Houwen. Trois de ses tbèset

(1) De parochorum statu, Cap. III, § 2, pag. \ 12.



- ut —
concernent la pratique: elles sont contenues sous les n oï XKKî,
XXXII el XXXIV. Nous présenterons quelques réflexions sd|

chacune d'elles.

II. La première est conçue en ces termes ;

Ex falsis de potestate principum in re matrimonial! doctrinis, gra-

tuita illa Cl. Carrière assertio fluere videtur, Episcopos scilicet, vi

indulti dispensandi in matrimoniis nulliter initis , etiam dispensare

posse in matrimoniis coram potestate civili dumtaxat initis, nisi in-

dulto apponatur clausula : in matrimoniis coram ecclesia nulliter initis.

Erronea haec nobis videtur conclusio, quia matrimonii calholici forma

sub omni respectu bic deest.

Carrière, n° 1101 de son traité du mariage, parlant d'une

faculté accordée à plusieurs Evêques français (1) de dispenser

dans certains mariages invalidement contractés, examine si

leurs pouvoirs s'étendent aux mariages contractés devant

l'autorité civile seule, ou s'ils doivent être restreints aux ma-

riages faits en face de l'Eglise. Carrière se prononce pour la

première interprétation , et admet l'extension de l'induit aux

mariages civils.

III. M. Houwen voit une connexion intime entre ce senti-

ment de Carrière et le principe du même auteur qui accorde

aux princes le droit d'établir des empêchements de mariage.

Pour nous, il nous est impossible de découvrir aucune con-

nexion entre les deux propositions. Qu'on reconnaisse aux

princes le pouvoir de constituer des empêchements de ma-

riage, ou qu'on le leur refuse, en quoi cela influe-t-il sur

l'interprétation à donner au rescrit papal ? On peut, sans

inconséquence aucune, rejeter le sentiment de Carrière sur

(1) Voici le texte de la faculté dont parle Carrière : « Dispensandi in

» matrimoniis hue usque nulliter initis super quibuscumque impedimentis
»juris dunlaxat ecclesiastici , in quibus Apostolica Sedes dispensare con-

»suevit, exceptis tamen impedimentis ex ordine sacro, et ex solcmnis

wcastitatis volo provenientibus. » De matrimonio, Tom. II, pag. 3«i7.
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le premier point, et l'adopter sur le second, et c'est ce que

nous faisons en partie. Aussi Carrière ne s'appuie-t-il point

sur le principe allégué comme base de son assertion, pour la

prouver; il a recours au texte même des induits, aux déci-

sions de la S. Pénifencerie. Nous croyons donc que la thèse

de M. Houwen pèche sous ce rapport. Examinons-la quant

au fond.

IV. La proposition de Carrière est susceptible de plusieurs

interprétations. Elle peut d'abord être entendue en ce sens

qu'un mariage nul à cause d'un empêchement d'affinité, par

exemple, et contracté devant l'autorité civile seulement
,
pour-

rait être validé par l'Evêque qui jouirait d'un induit sem-

blable à celui qui nous occupe. C'est le sens naturel de Ta

proposition de Carrière.

Elle peut en ouire se rapporter à un mariage nul du seul

chef de clandestinité, et signifier qu'un tel mariage peut être

validé par l'Evêque en vertu de l'induit précité. Tel est aussi

le sens que Carrière attache à sa proposition : « Ex altéra

» parte, vere inilum est hic malrimonium, licet irritum : adoo

»vere initum est, ut sic nuptis impossibile sit ex lege civili

sillud dissolvere; cum ergo celcbratio religiosa non prsescri-

»batur nisi jure ecclesiaslico, videri posset iliud impedi-

»mentum inter ea comprehendia quibus dispensandi facilitas

»tribuitur. » Ibid. De sorte qu'avec un semblable induit

l'Evêque pourrait même permettre aux époux de rester en-

semble, sans que leur mariage fût célébré en face de l'Eglise.

Carrière prend donc sa proposition dans toute sa généralité.

M. Houwen de son cô:é, ne distinguant pas, la combat par là

même dans les deux sens que nous venons d'indiquer.

V. Avant d'aller plus avant, notons 1° que de semblables

induits n'ont pas coutume d'être expédiés de Rome. Les em-

pêchements sur lesquels on permet à l'évêque de dispenser y

sont ordinairement spécifiés avec le plus grand soin, de sorte

que la difficulté se présentera assez rarement, du moins hors
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des circonstances extraordinaires, comme celles qu'amena la

première révolu lion française Toutefois elle pourrait se ren-

contrer, même hors du cas de l'induit précité, pour des héré-

tiques qui ont contracté un mariage nul à raison de l'empê-

chement de consanguinité au second degré, et ne l'ont célébré

que devant l'autorité civile; l'Evêque pourrait-il alors user du

pouvoir que lui accordent ses facultés quinquennales (1) ?

V II faut en second lieu remarquer que s'il s'agissait d'une

permission donnée à l'évêque de dispenser dans un cas parti-

culier, cette circonstance du mariage civil eût dû être ex-

primée dans la supplique; sans quoi la dispense serait nulle (2).

VI. Pour résoudre la question, nous pensons qu'il faut tenir

compte de la distinction que nous avons établie ci-dessus

(N° IV). Il faut voir si l'on veut appliquer l'induit à la clandes-

tinité seule, ou à un mariage invalide d'un autre chef. Dans

le premier cas nous croyons que l'évêque ne pourrait user de

l'induit. La cour de Rome n'a pas coutume de dispenser dans

les formalités prescrites par le concile de Trente pour la vali-

dité du mariage. Carrière avoue lui-même, n° 1454, que cette

dispense s'accorde rarement, raro conceditur. Lorsque le

Souverain Pontife dispense, c'est à condition que si le ma-

riage n'a pas éïé contracté devant l'Eglise, la revalidation

sera accompagnée de cette formalité; or, comme dit avec

raison Collet (S) : a Neque qui gratiam largilur Papa, a Sedis

»suœ forma et protedendiratione recedere praesumendus est,»

Cette restriction se trouve du reste dans ces induits mêmes,

puisque nous y lisons : in quibus Aposlolica Sedes dispensais

(1) « Dispensandi... in contractis vero cum hœreticis conversis, etiani

»in secundo simplici, et mixlo, dummodo nullo modo attingat primum
»gradum. » N. 3.

(2)"Vid. Conc. Trid, Sess. XXIV, cap. 5, De reform, matrimonii. —
Pyrrhus Corradus, Praxis dispensationum apostolicarum , Lib. VIII,

cap. 3, n. 2 sq.

(3) Tract, de matrim. Cap. VIII, art. 5, n. 1^4,
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consuevit. Il faudrait donc une mention expresse de ce pou-

voir pour que l'évêque pût en faire usage.

VII. Mais quid dans le second cas? En faveur de l'opinion

de M. Houwen on peut alléguer une réponse de la S. Péni-

tencerie du 28 mars 1816: a In verbis in tnatrimoniis hue

ytusque nulliter initis, inteiligi duntaxat malrimonia nulliter

«contracta coram Ecclesia (1). » Cetle décision, dira-t-on,

contient un principe général. La réponse du même tribunal

du 14 février 1847 n'est qu'une spécialité, une extension de

pouvoir accordé à un Evêque particulier, et qui ne porte

aucun préjudice au principe reconnu en 1816.

Pour l'opinion de Carrière on peut dire que les conditions

de l'induit se vérifient : il y a un mariage réel, quoique nul.

C'est tout ce que l'induit exige. Matrimomum est nulliter

contractum. L'Evêque pourra donc dispenser de l'empêche-

ment , et le mariage se contractera en face de l'Eglise. Celte

opinion est confirmée par la résolution suivante de la S. Péni-

tencerie, donnée le 14 février 1827.

S. Pœnitentiaria... respondet facultalera de qua in precibus adhi-

beri posse, nedura erga eos qui ob aliquod impedimentum nulliter

contraxere coram parocho et duobus teslibus, sed erga cos etiam qui,

aliquod ex dirimentibus impedimentis habentes, coram magistratu ci-

vilem aclum emiserunt (2).

On prétend que cette réponse renferme une concession

de pouvoir. Nous regrettons que la demande et la réponse

n'aient pas été entièrement reproduites; nous pourrions alors

plus facilement résoudre la difficulté. Du reste ce que nous

en donne Carrière suffit pour prouver qu'il n'y est point

question d'une extension de pouvoir; rien ne l'indique. Au
contraire les paroles dont se sert la S. Pénilencerie naontrent

(1) A p. Carrière, loc. cit., pag. 338.

(2) A p. Carr., ibid.
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qu'elle donne l'interprétation de la clause : nuïliter contractas.

Lorsqu'une Congrégation accorde un pouvoir, on a soin à

Home de l'exprimer, d'employer des termes qui le marquent

clairement, v. g., concedimus , indulgemus, eîc, ou autres

locutions équivalentes; or ici nous ne trouvons rien de sem-

blable. En outre, pour une concession de ce genre l'autorité

du Souverain Pontife eût dû intervenir. La S. Pénitencerie

n'est pas investie du droit de déléguer aux Evêques le pou-

voir de dispenser. Or, voyons-nous l'autorité pontificale inter-

venir dans notre cas? nullement : La S. Pénitencerie agit

seule; elle se contente de déclarer que l'induit peut être ap-

pliqué, non-seulement aux mariages nuls contractés devant

l'Eglise, mais encore à ceux célébrés devant l'autorité civile

seulement : Sed erga eos etiam qui, aliquod ex dirimentibus

impedimentis habentes , coram magistratu civilem actum

emiserunt. Celte interprétation reçoit une nouvelle force de

plusieurs formules dont Carrière a été témoin. 11 a vu des

rescrits qui portaient : in matrimoniis nuïliter coram Ec-

clesia initis (1). Ces paroles coram Ecclesia sont inutiles, ou

il faut admettre que l'interprétation de Carrière est fondée,

est raisonnable ; or dans les lois et les rescrits on ne doit

pas supposer de superfluité, de redondance (2). Enfin nous

croyons qu'on peut encore appuyer ce sentiment de l'autorité

d'une autre Congrégation de Rome, du Saint-Office. Dans

une instruction approuvée par le Souverain Pontife le 8 mars

1825, et que la S. Congrégation ordonne aux Evêques et aux

missionnaires de suivre veluti certain regulam et normam in

expressis aliisque similibus casibus, nous trouvons l'explica-

tion de cette formule en ces termes :

(1) Celte clause se trouve dans un induit de ce genre accordé à son

Eminencele Cardinal Archevêque de Cambray, le 15 novembre 1847.

Orilo divini ojjicii diœces. Camcr. pro anno 1848, pag. XIX.

(2) Fagnan. in cap. Tuarum, n. 2G, De privilegiis.
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Dcniquc manifestum est per matrimonia prseterila in quibus uti pos-

sunt Episcopi vel missionarii facultale (1) sibiab Apostolica Sede dele-

gata dispensandi ut in dubio, intelligi non conjunctiones quascumque

etiam fornicarias, sed eas tantummodo quœ juxta mores regionuoi vel

infidelium vel haereticorum formam habenl et figuram matrimonii, ha-

bcnturque pro legitimis matrimoniis
;

quae lamen irrita sunl ob eccle-

siasticum impedimentum secundi gradus affinitatis vel consanguinitatis.

Selon les mœurs el les lois de notre pays, ces unions ne

sont-elles pas réputées légitimes ? N'ont-elles pas l'apparence

d'un mariage légitime? (Nous ne disons pas devant l'Eglise,

mais devant le pouvoir civil, et devant une bonne partie du

peuple.) Il nous semble donc qu'on peut leur appliquer les

termes de l'induit , et qu'en conséquence l'Evoque pourrait

user de son pouvoir. Mais nous pensons qu'il ne pourrait pa3

plus dans ce cas que dans le précédent, dispenser les époux

de renouveler leur mariage en face de l'Eglise.

Nous croyons inutile de remarquer que ces principes ne

s'appliquent pas à toute union illégitime, mais seulement à

celles qui, d'après les lois du pays, seraient réputées un

véritable mariage.

THÈSE XXXII.

VIII. Carrière, De matrim. n° 1285, pense que pour con-

tracter validement mariage, il n'est pas nécessaire d'avoir

,

dans le lieu où il se fait, un domicile ou un quasi-domicile

dans le sens donné à ce mot par un grand nombre de théo-

logiens
;
mais que l'habitation d'un mois suffit. Il cite en

faveur de son opinion Fagnanus (2) et Benoît XIV, Constit,—

(1) Voici le pouvoir dont il est fait mention : « Ouo vero ad prœtc-
)>rila, (dispensandi) etiam in 2 solo, dummodo nullo modo atlingat
»primum gradum, cum bis, qui ab bœresi, velinfidelilate convertuntur
»ad fîiiemcatbolicam.»

(2) lu cap. significavit, n. 21 et seq. Deparochiiset alien. paroeb.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 3 e

CAH. 38
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Paucisabhinc — (1). Comme nous avons donné le passage

«lu savant Pontife dans le troisième cahier des Mélanges (2)

,

nous croyons inutile de le reproduire.

M. Houwcn pense que Carrière interprèle mal Fagnanus

ctBenoît XIV:

Nec etiam subscribere possumus opinioni Cl. Carrière, qui, Fagnani

et Benedicti XIV aucloritatc innixus, docet, matrimonium valide con-

trahi posse non solum coram domicilii aut quasi-domicilii parocho, sed

eîiam coram parocbo simplicis habilationis, qtiamvis habitatio sit unius

dumtaxat mensis; decisio S. Congrcgationis et doctrina Fagnani et

Benedicti XIV, quœ affert Carrière in suae sentenliaedefensionem, pos-

sunt et debent componi cum illa unanimi fere Iheologorum et cano-

iiÈstarum sentenîia, quœ requirit, ut contrahentes saltem habeant ani-

mum contrahendi quasi-domicilium.

Nous ne pouvons adopter l'opinion de M, Houwcn. Il a été

induit en erreur par renseignement des théologiens qui re-

quièrent pour le quasi-domicile l'intention d'habiter pendant

\\\\ temps notable de l'année; aussi M. Houwen distingue

l'habitation du quasi-domiciîe; distinction que Carrière lui-

même établit au no 1276.

IX. Celte distinction est en désaccord avec le texte de

Fagnanus et de Benoît XIV, et n'est aucunement fondée en

droit. 1° Fagnanus traitant la question : Qualis habitatio re-

quiratur ad hoc
,
ut quis dici possit alicujus ecclesiœ paro-

chianus (S), rapporte les différentes opinions. Les uns, dit-il,

requièrent l'intention d'habiter perpétuellement dans l'en-

droit (-4); d'autres exigent une habitation d'un an
, ou du

moins de la majeure partie de l'année (5). Une troisième

opinion distingue : elle veut qu'on habite la majeure partie

(1) Bullar. Bened. XIV, ïom. IV, append. altéra, pag. 286, edit.

Vcnet. 1778.

(2) l
ro

série, pag. 304, note 3 (3
e
cali. pag. 25, note 2).

(3) In cap. significavit, De parocbiis et alien. paroeb.

{i)Ibid., n. 21.

(5) ifcft, d. 23.
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de l'année pour avoir droit aux sacrements nécessaires,

comme sont la confession et la communion; mais une sem-

blable habitation est insuffisante pour y recevoir les autres

sacrements (1). Enfin vient l'opinion que Fngnanus appelle

plus commune et plus vraie (2); voici comment il l'expose :

« At vero alii tenent ex sola habitationc quem effici paro-

ichianum alicujus ecclesise, dummodo non sit hic recrea-

niionis gratia, vel ad ruraliaexercenda aut exalia brevi causa

•statim reversurus ad primam parochiam juxta dict. C. is

*qui, de sepult. in 6 (3). » Fagnanus cite ensuite plusieurs

décrets de la S. Congrégation du Concile, desquels il résulte

que l'habitation est suffisante. Entre autres il en rapporte

un où la S. Congrégation dit expressément que l'habitation

d'un mois suffit pour le mariage (4).

Notons bien que Fagnanus ne distingue que deux choses :

le domicile et l'habitation que Benoit XIV nommera, et que

nous nommerons après lui, quasi-domicile. Toute la question

pour Fagnanus était de savoir quelle habitation était néces-

saire : les uns la voulaient d'un an ,
les autres de la majeure

partie de l'année. Fagnanus demande avec l'opinion commune
et plus vraie une simplehabituiion, dummodo non sit hic recrea-

tionis, etc., etc.; il n'exige rien autre, et les auteurs qu'il cite

n'exigent également aucune autre condition. En prétendant

que Fagnanus veut en outre l'intention de contracter le quasi-

domicile dans le sens des théologiens, M. Houwen lui fait dire

ce qu'il ne dit pas.

(t) In cap. Significavit, N. 26.

fô)Ibid. N. 31 :« Quœopiniosicutestmagiscommunis, itaestverior.»

(3)lbid. N.27.
(k) Ibid. N. 39 : « Cum vir et raulier Trajectenses timentes impedi-

»menlum a parentibus, ad vicinam urbem Aquisgranensem se conlu-

«lissent, et hic aliquandiu morati matrimonium contraxissenl, S. Con-
»gregatio consulta super validitate censuit exprimendum tempus, que
«contrahentes Aquisgranae manserunt. Quod si fuerit saltem unius
«mensis, dandam esse decisionem pro validitate, alias de novo referen-

»dum in Congregationc. »
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X. 2° Benoît XIV dans la constitution — Paucis abhinc —

embrasse le sentiment de Fagnanus. Seulement il donne la

dénomination de quasi-domicile à ce que Fagnanus nomme
Vhabitation. Or, d'après Benoît XÏV, comment s'acquiert le

quasi-domicile? Par l'habitation d'un mois, a Post hsec, neces-

»sarium fore censemus nonnihil adjungere, ut in propatulo

»sit, quidnam requiratur ad quasidomicilium adipiscendum.

» Verum hac in re non alio pacte responderi potest, niai quod,

»antequam matrimonium conlrahatur, spatio saltem uttius

amensis il le, qui confrahit, habitaverit in loco, ubi malrimo-

snium celebratur (1). » Pas d'autre condition
;
seule, l'habi-

tation d'un mois suffit : c'est le quasi-domicile. Benoît XiV ne

nous laisse aucun doute là dessus, car un peu plus bas il se

demande si une autre condition n'est pas nécessaire, s'il ne

faut pas aussi prolonger l'habitation après le mariage. Comme
la S. Congrégation ne requiert pas celte condition, répond-if;

je ne veux pas non plus l'exiger. « Dubitari autem posset, ntim

»ad quasi domicîlium acquirendum matrimonii causa, uii

sdiximus, non sol uni requiratur prœccdens habitalio, verum

setiani subsequens ad aliqued temporis spatium : verum,

»curn observaverimus , subsequentem babitationein ab iis

«auctoribns, qui hanc tractarunt materiam, tamquam magni

smomenti adminiculum reputari, \\\ r.ovum domicilium quae-

»silum dicatur, nihil vero de illa prsescriptum fuisse a Coneilii

»Congregatione in adducta paulo anle detinitione pênes Fa-

»gnanum, nolumushac de re quidquam novi decernere (â). >

D'autres canonistes distingués avaient sur ce point les mêmes

principes que Fagnanus et Benoît XÏV. Pyrrhus Corradus

entre autres, longtemps employé dans les tribunaux de Rome

s'exprime en ces termes: « Àd hœc, quando matrimonium

«contrahitur inter duos alienigenas, et a parvo tempore \\\

»parochia habitantes, qui lamen suut cogniti, quod non suut

(\) Bullar. Tom. IV, Append. ait., pag. 286.

(2) Ibid.
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»de comprehensis inter vagabundos, proprius eomm parc-

»chus inielligitur , in cujus parochia contrahentes habitant

atempore, quo matrimonimn contrahunt, drclaravit ead,

tSacr. Congreg. 21 martii\§iï% (1). »

XI. 3° La S. Congrégation, dans la décision que nous avons

rapportée d'après Fagrtanus, ne demande rien au-delà de

l'habitation. Si une autre condition était requise ne l'exprime

rait-elle pas? Consultée sur la validité du mariage, elle prend

des informations; sur quoi? Sur un seul point : la durée de

l'habitation. Ses recherches ne seraient-elles pas incomplètes,

si d'autres conditions étaient exigibles? Ses investigations n'au-

raient-elles pas dû porter sur l'intention d'acquérir un quasi-

domicile? Cependant la S. Congrégation ne s'en inquiète

aucunement : elle se borne à rechercher le temps qu'a duré

l'habitation. Tels étaient au temps de Fagnanus les principes

delà Cour de Rome; tels encore ils sont aujourd'hui. Kn

effet, le cas suivant fut présenté à la S. Congrégation de l'In-

quisition voilà quelques années.

Joannes et Maria, Mechliniœ domicilia habentes, Londinum veniunt,

et sine auctoritale vel licenlia suorura parochorum, uno solnmmodo

raense elapso, Londini malrimonium contrahunt. Quœritur utrum hec

matrimoniom invalidum sit propter supradiclum decretirm Concilii

Tridentini (Sess. XXIV, cap. 1, de réf. malr.), neene.

Voici la réponse :

Feria IV, die 6 decembris 1843.

Sanctissimus Dominus Noster Div. Provid, Grogorius Papa XVI

in soîita audientia R. P. D. Assessori S. Officii impertita, audita rela-

tione suprascriptaî epistolae una cum Eminentissiraorum et RR. DD.

Cardinalium gêner. Inquis, sutfragiisdixit: Stet EpistolœBenedicliXÊV

ad Archiepiscopum Goanum (2).

Angélus Argenti,

5. Rom. et Univ. Inquis. nota-rues.

(1) Praxis dispensationum apostolicarum, Lib. VIII, cap. 3, n, 2L
(2) C'est celle dont nous avons donné des extraits ci-dessus.
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XII. 4° Les théologiens oui donné du quasi-domicile une

autre définition que Benoît XIV. Ils ont exigé l'intention d'ha-

biter dans un endroit pendant un certain temps. Le quasi-

domicile n'est pas pour eus une habitation réelle qui a duré

quelque lemps : c'est l'intention d'habiter manifestée par un
acte extérieur :« Est quasi-domicilium, dit Carrière à la suite

»des autres théologiens (1), quando adest intentio commo-
»randi saltem per majorera anni partem, facto externo suffi-

«cienîer manifeslata. » Aussi lequaai-domicile est mis par eux

sur la môme ligne que le domicile. « Tune, continue le même
auteur, ibid., quemadmodum diximus domicilium stalira vel

»a prima dieacquiri, ita pariter dicendura est dequasi-domi-

»ciîio ; slatira acquiritur, et fit parochianus; ita Sanchoz,

»disp. XXIII, n° 1-4; Kuglcr, n° SOI ; Billuart, Diss. VII,

aart. XII, § S, pag. 454 ; Dens, n<» 108. »

La conséquence serait admissible, si l'intention, comme ils

le veulent, constituait, en quelque sorte, l'essence du quasi-

domicile. Mais celte opinion n'est pas fondée en droit. Nulle

part le législateur ne parie de l'intention comme d'une chose

requise pour l'acquisition du quasi-domicile. D'après le droit,

le quasi-domicile est l'habitation qui par les canons est assi-

milée quant aux effets au domicile réel; or quelle doit être

celte habitation pour obtenir les effets canoniques du vrai

domicile? Elle doit être de longue durée, c'est-à-dire, au

moins d'un mois. C'est le fait même de la longue habitation

qui constitue le quasi-domicile; l'intention n'y est pour rien.

Aussi voyons-nous l'opinion de Carrière, Sanchez, etc., rejetée

par Benoît XIV dans la constitution à laquelle nous renvoie

Grégoire XVI. Quand pourra-ton en vertu du quasi-domicile

contracter mariage? Est-ce du premier jour qu'on aura fixé

son habitation dans v\\\ endroit avec l'intention d'y rester une

partie notable de l'année? Non, répond le savant Pontife,

(1) De matrimonio, n, i276, lom. II, pag. ^63.



mais seulement après que l'habitation aura duré un mois,

a Verutn hac in re non alio pacto responderi potesl, nisi

nquod, anfequam matrirnoniiim contrahatur, spatio saltem

sunius mensis iile, qui contrahif, habilaverit in loco, ubi

Binatrimonium celebratur (1). » L'habitation d'un mois au

moins, constitue donc par elle seule, indépendamment de

l'intention, le quasi-domicile; d'où, il suit qu'après un mois

d'habitation on pourra vaîidemcnt (2) se marier dans un en-

droit, pourvu toutefois qu'on n'y soit pas pour une des causes

exceptées par Fagnanus (Sup. n. ÏX). Avec cette restriction,

nous adoptons l'opinion de Carrière; mais nous disons qu'il a

tort de distinguer le quasi-domicile de la simple habitation.

C'est la même chose, comme nous l'avons vu d'après

Benoît XIV.
THÈSE XXXIV.

XIII. Nous arrivons à une thèse de plus haut intérêt, cl

qui mérite une attention spéciale. La question a déjà été

traitée par les Mélanges dans une dissertation spéciale (S).

C'est même contre cette dissertation, qui s'occupe du casus

perplexus, que la thèse de M. Houwen est dirigée. Les graves

questions qu'elle soulève nous forcent d'y revenir. Voici la

thèse :

Si, omnibus paralis, sponsi accédant contracturi matrimonium, et

detegatur impedimcnlum occultum dirimens, nec possil sine scandalo

aul infamia matrimonium differri; quid agendum erit parocho vel con-

fessario? Probabiliorem habemus, et consequenter in praxi lutam,

S. Alphonsi sententiam, qui docet a parocho vel confessario legis cessa-

tionem eo in casu declarari posse.

XIV. Cette thèse nous semble pécher sous un double rap-

port. 1° M. Houwen attribue à S. Alphonse un sentiment que

(1) hoc. sup. cit.

(2) Nousdisons pour la validité; car pour la licéité, il faut suivre les

règlements diocésains, s'ils exigent un plus long terme,

(3) l re série, 1 er cahier, pag. 1.



— m ^
le saint docteur ne fait pas sien ;

2° Il soutient que la loi cesse

dans ce cas; nous montrerons, du moins nous essaierons de

montrer le contraire. Comme ce point est la base de l'une et

de l'autreopinion, nouslui donnerons quelque développement.

t° M. Houwen donne S. Alphonse comme défenseur de son

opinion : nous disons que c'est à tort. En effet, dans sa grande

théologie, le saint évêque se borne à lapporter le sentiment

de Pignatelli et de Roncaglia, sans lui donner le moindre mot

d'approbation (1). Il va un peu plus loin dans son Homo Apo-

stolicus : « Imo dicunt, et quidem non sine fundamento,

*Roncag. etlnslruct., etc. cum aucloritate Pignat. quod, eum
»in hoc casu lex impedimenti reddatur nociva, posset paro-

»r-hus aut alter confessarius prudens declarare talem legem

»non obligare (2). » Voilà tout ce que S. Alphonse en dit,

non sine fundamento. Ces paroles suffisent-elles pour nous

persuader qu'il a embrassé cette opinion? Non; car dans sa

préface, S. Alphonse nous avertit que la non réprobation d'une

opinion n'équivaut pas chez lui à une approbation. «Caeteruni,

»benigne Leclor, te admonitum volo, ne existimes me opi-

sniones illasapprobare, ex eo quod non reprobem ; eas enim

squandoquefideliterexponam cumsuisrationibuSjCt pafronis,

»u(alii prosuaprudentia, eujus ponderis sint, adjudicen((3).»

Quand il donne à une opinion la qualification de plus pro-

bable, il ne s'ensuit même pas qu'il regarde l'autre comme
probable'. «Insuper quando unam ex sententiis probabiliorem

«appello, nullo judicio dato de probabilitate alterius, aut utor

»hoc verbo, non audeo damnare, non propterea intelligo

»eam probabilem dicere, sed judicio prudentiorum mini-

stère (-4). » Nous pensons que c'est bien là sa position en pré-

sence du sentiment de Pignatelli. Il ne se prononce pas sur sa

(1) Theolog. moral Lib, VI, n. 613.

(2) Tract. XVI, n, 114,

(3) Tom. I, pag. XVI, Edit, Mechlin. 1845,

(4) Ibid.



probabilité; il dit seulement qu'il n'est pas sine fundamenlo.

Mais ce fondement est-il assez grave pour que S. Alphonse

regarde l'opinion comme probable? c'est sur quoi il se tait.

Bien plus, comment pourrait-on dire que S. Alphonse adopte

cette opinion, lorsque nous la trouvons en opposition avec

deux de ses principes? 1° S. Alphonse admet que dans ce cas,

il est permis de simuler le mariage (1); mais si cela est

permis, il s'ensuit que la loi de l'empêchement n'est pas nui-

sible dans ce cas. Elle cesse d'être une cause de diffamation

ou de scandale, puisque l'infamie et le scandale disparaissent

par la célébration extérieure du mariage; et ainsi s'évanouit

la raison fondamentale du sentiment de Pignatelli et de Ron-

caglia. 2° Un autre principe de S. Alphonse est que la néces-

sité ne peut rendre la capacité enlevée par une loi irritante.

Le saint Evêque se demande si dans un cas de nécessité le

mariage contracté clandestinement pourrait être valide, et

il répond que non, pas même dans un cas rare; « quia nc-

»ccssilas non potest reddere habiles eos quos Trident inum

»omnino inhabiles declaravit (2). * A moins donc qu'on ne

veuille supposer en S. Alphonse peu de fixité dans les prin-

cipes, il semble impossible d'admettre que l'opinion de Pi-

gnatelli ait été adoptée par ce savant Evêque.

XV. 2° Passons au second point que nous avons entrepris de

démontrer, à savoir que la loi ne cesse pas dans ce cas.

Pignatelli (S) soutient qu'on doit appliquer dans l'espèce le

principe qu'une loi qui serait nuisible cesse et n'oblige pas,

or telle serait ici la loi de l'empêchement, puisque son obser-

vation aurait pour conséquence la diffamation des contrac-

tants. Nous avions répondu avec Dens (4) que la loi cessait

(t) V. Theol. mor. Lib, VI, n. G2; Hom. aposl. Tr. XVIII, u. 29.

Nous établirons ce point ci-après, n. XXII.
(2) Theol. mor. Lib. VI, n. 1079.

(3) Consullationes canonicœ, Tom. III, consult, 33.

(4) De matrimonio, n. 89 et 90, Tom. Vil, p. 273. Ed. Mechl. 1830.
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en tant que prohibitive, mais non en tant qu'irritante (!).

M. Houwen repousse ia différence que nous voulons établir

entre les lois irritantes et les autres. Nulle part l'Eglise ne

pose une semblable distinction; nous ne devons donc pas

l'admettre. Il nous reste en conséquence à justifier la dis-

tinction que nous établissons entre les lois irritantes et les

autres lois; c'est-à-dire, en d'autres termes, que nous avons

à montrer que les lois irritantes ne cessent jamais dans un

cas particulier, y eût-il même nécessité extrême, péril très-

grave, etc., c'est ce que nous allons entreprendre, en com-

mençant par l'autorité.

XVI. Beaucoup d'auteurs ont traité la question ou en gé-

néral, ou en l'appliquant dans des cas particuliers. Nous en

avons consulté un grand nombre, et nous pouvons certifier

qu'il est peu de questions théologiques sur lesquelles on ren-

contre un concert d'auteurs aussi unanime que sur celle que

nous traitons. Suarez, dans son immortel traité Des lois (2),

pose la question suivante : «Ulrura in legc irritante actum

«ipso facto et anle omnemsententiam, habeatlocumepiikia?o

Il répond, n° 2'
: « Censeo, in legibus irrilantibus, qure vel

«formam substantialem humanis contractibus prsefigunt, vel

«absolufe prohibent actus quos irritant, non esse admit-

»tendam exceptionem quoad irritationem actus per solam

»epiikiam, moraliter loquendo... et sic dicimus, actum ir-

»ritum per legem simplicitcr et absolute, non posse unquam
» valide fieri contra verba legis, per solam epiikiam. » Suarez

nous donne un double motif de son assertion : l°qu'il manque

une chose essentielle à l'acte : « Probatur 1°, quando lex

• itulucit substantialem formam; quia in nullo casu potest res

ssubsistere sine tali forma; ergo in nullo etiam casu potest

»irrilatio cessare, quœ oritur ex defeetu talis forma;. » 2° Les

(1) Mélanges, l rc série, 1
er cahier, pag, 10, n. IX,

(2) Lib. V, cap. 23.
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contractants sont frappés d'une incapacité, dont aucune

nécessité ne peut les relever. N° «L « ^° De omni irriîationc

•prohibente actum, est efficax ratio; quia lex irritans volun-

itatein ad actum aliquem, inhabilital personam, vel simpli-

» citer, vel ad contrahcndiim nisi jtixta formant legis, sicut

»in principio capitis praecedenlisdeclaratum est ;
sedinhabi-

* 1 î t a s per legem inducla non potest reslilui per modum
»epiiki«3, quia epiikia ad summum potest conducere ad excu-

»saîioncm obligations; ad dandam autem potestatem quant

»bomo non babet, aut restituendam nblatam non suffîcit,

wquia ad hoc requiritur positivus aetus, qui tune non fit, nec a

• superiore, nec ab aliquo, qui vim babeat restittiendi pole-

»slatem ablalam, vel auferendi inbabiliiatcm inductam. »

La doctrine de Suarez est celle des plus grands canonisiez,

ne Barbosa (1), de Fagnanus, qui va même jusqu'à refuser à

l'Evêque le pouvoir de dispenser dans ce cas (2), de ReiiFens-

tuel (8), de Nicoîlis (-4), d'Engel (5), de Kônig (6), deBoekhn (7),

de Pyrrhus Corradus (8), de Pirhing (9), de Schmier (10), de

(1) De offic. et potest. parochi, Part. H, cap. 21, n. 81.

(2) In cap. ISimis, n. 34, De filiis presbyt. Cela n'est pas étonnant;
car Sanchez fui le premier auteur qui attribua ce pouvoir auxEvêques,
comme lui-même l'avoue : et ausim dicere nullius auctoris palrocinio

fretus, etc. De matrim. Lib. II, Disp. 40, n. 7. L'opinion de Sanchez
n'avait pas encore, au temps de Fagnanus, obtenu l'adhésion des théolo-

giens, ni la sanction de la S. Congrégation, comme eHe la reçut depuis.

V. Benoît XIV, Desyn. diœc. Lib. IX, cap. 2, n. 2.

(3) Jus canonicum univers. Lib. IV, Titul. 111, n. 133.

(4) Praxis moralis, Part. II, §l,Sect. 1, Parochus circa matrimonia,

n.59.

(5) Collegium univ. juris canon. Lib. IV, Tit. III, n. 19; Manuaïc
parochorum, Part. IV, cap. 3.

(6) Principia juris canonici, Lib. I, Tit. II, n. 27.

(7) Commentai-, in jus canon, univ. Lib. IV, Tit. III, n. 30.

(8) Praxis dispensât, apostol. Lib. VIII, Cap. 4, n. 4L
(9) Jus canonicum, Lib. IV, Tit. III, n. 7.

(10) Jurisprudentia canonico-cicilis, Tract, prœamb. cap. III, sect.

% n. 88.
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Pichler(l), de Leurcnius (2), et Schmaîzgrueber (S). « Proce-

»ditque hoc (Epiikia), dit ce dentier, considéré ajuste titre

» comme un des princes du droit canon, in omnibus legibu*,

«prselerquam in irriiantibus
; nara istse non recipiunt Epii-

»kiam, seu interprelationem ex aequo et bono.... Ratio est,

«quia leges irritantes non attendunt ad casus, et raliones

»parlicnlares, sed prsecise ad rafionem communem, et pari-

»formitatem actuum. «Ecoutons encore coramentBiner motive

ce sentiment dans son excellent traité des lois. « Ratio est,

»quia vel est dcfectus poteslatis in agente,vel defectus solem-

• nifalis aut requisiti ad substantiam actus, vel actus ipsc

Bsimpliciier et absolute propler bonum commune est irritatus

»a jure. Nihilautem horumsupplere polest ignorantia, melus,

»veî nécessitas, ut passim oinnes ngnoscunt ; ac patet ab

»inductione in allatis exemplis (-4). »

Ces principes sont également enseignés par les théologiens

les plus renommés : Layman (5), Bonacina (6), Lacroix (7),

Diana (8), Holzman (9), Castropaîao (10), Lessius (11),

Coninck (12), Billuart (18), Hcislinger (U), Carrière (15),

(i) Summa jurisprud. sacras univ. Lib. I, Tit. H, n. 76.

(2) Forum ecclesiast. Lib. I, Tit. II, quœst. 141, n. 2.

(3) Jus ecclesiast. univers. Lib, I, Tit. II, n. 49.

(4) Apparat, eruditionis ad jurisprud. eccles. Part. II, Cap.H,quacsl.
9, n, 57.

(5) Theolog. mordis, Lib. I, Tract, IV, Cap. 22, n. 2.

(6) De legibus, Disp. I, quœst. I,punct. 7, n. 22.

(7) Theolog. moral. Lib. VI, Part. III, n. 526.

(8) Résolut, moral. Tom. III, Tract. Il, rcsol. 132 et 133.

(9) Theolog. moral Part. I, Tract. II, Disput.3, Cap. 5, art. 3, n.5V8.
(10) Oper. moral. Part. I, Tract. III, Disp. I, punct. 12, n. 8.

(11) Auctarium,v° Matrimonium, Cas. XVII, n. 36.

(12) De sacrum, matrim. Disp. XXVII, Dub. I, n. 13; Disp. XXX,
Dub.'Il.n. 19 ss.

(13) De legibus, Dissert. V, art. 4, n. 5.

(14) Resol. moral, de matrim. Part, II, Cas. XX, n. k.

(15) De matrim. n. 620.
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Gobât (ij, Kugler (2) el Dens (3). Sanchez nous la donne enfin

comme une doctrine certaine, incontestable (-4), cl l'appuie

d'une foule d'autres auteurs. Aux raisons déjà alléguées par

Suarcz, Sanchez ajoute la suivante, qui fait mieux comprendre

la solution pour le cas du mariage : les personnes des con-

tractants sont la matière du sacrement
;
par l'incapacité dont

les frappe la loi de l'empêchement, la matière est viciée, est

altérée; or aucune nécessité ne pourra jamais rendre matière

propre ati Sacrement celle que l'Eglise déclare inapte (5).

Nous avons vu ci-dessus ir° XIV que S. Alphonse émet le même
principe que le co.nmun des auteurs : « Nécessitas non potest

(1) Experient. théologie. Tract. IX, Cas. XX, n. 550,

(2) De matrim. n. 711.

(3) De legibus, n. 36.

(k) De matrim. Lib. III, Disp. 17, n. 4.

(5) Un cas assez analogue vient confirmer l'argument de Sancb^z.La
matière du sacrement de l'Extrême-Onction est l'huile bénite; les lois

ecclésiastiques ont déclaré que la bénédiction devait être donnée par

l'Evêque. Conc. Trid. Sess. XIV, cap, \ , doctr. de sacr. Extr. Unct.

mois cette nécessité de la bénédiction épiscopale n'est que de droit ecclé-

siastique; Clém. VIII, Const. Sanctissimus, § 3, Bull. Rom, Tom. III,

pag. 47; Bened. XIV,Conslit. Etsi pastoralis,§ IV, n. i, Bull.TomA,
pag. 77 ; de sorte que si cette loi n'existait pas, l'huile bénie par un
simple prêtre suffirait pour l'essence du sacrement. Or dans le cas de

nécessitela loi de l'Eglisequi exige la bénédiction épiscopale cesse-t-elle?

Nullement; elle retient toute sa force, et le sacrement conféré avec de

l'huile bénie par un simple prêtre est invalide, quoiqu'on n'ait pu s'en

procurer d'autre, comme il résulte du décret suivant :

Feria IV die 14 septembris 1842.

In Coiigregationc generali habita in conventu S. Mariée supra Minervam coram
Emin. et Rev. DD. S. Rom. Ecclesiœ Cardinalibns oonfra hsercticam pravitafem

generalibus inquisitoribus, proposito dubio : — An in casu necessifatis paiochus

ad vuliditatem sacramenti Extremoe-Unctionis uti possit olro a se benedicto ?
— iidem Emin. decreverunt : — Négative ad formam decreti Feriso V coram SSa'°

die 13 januarii 1611.

Eadem die et Feria.

SS«»u» D. N. P. Gregoriws Div. Provid. Papa XVI in audientia Assessori S. Officii

impertita, resolutionem Eminentissimorum approbavit.

Afgehjs Argchti.

S. Rom. et Univ. fnquis. notarius.

MÉLANGES. 2
e
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areddere habiles eos quos Tridentinum omnino inhabiles

juieclaravit. » Cet accord unanime des auteurs est un fait que

M. Houwen pourra facilement vérifier.

XVII. Nous ne nous en tiendrons pas à l'argument tiré de

l'autorité; nous allons montrer par des exemples frappants

que la loi de l'empêchement ne cesse pas dans ce cas. Si l'on

admet que la loi cesse dans ce cas, il faudra dire qu'elle cesse

dans tous ceux où elle est nuisible; ce serait donc à tort qu'on

restreindrait le principe de Pignatelli au cas d'un empêche-

ment occulte et infamant; la loi pourrait être nuisible,

même dans le cas d'un empêchement public ; car alors aussi

il peut y avoir un scandale ou une infamie à éviter; l'hon-

neur à conserver, une réputation à recouvrer ; des enfants

à légitimer, etc. Aussi Pignatelli, en émettant son principe,

ï'applique-t-il au cas d'un empêchement public (1). Si donc

ia loi cesse par cela seul qu'elle est nuisible, on devra admettre

avec Pignatelli qu'elle cesse aussi, quand l'empêchement est

public. Mais ce sentiment est rejeté par la cour de Rome.

Le 18 novembre 1684 la S. Congrégation du Concile a déclaré

sïuI un maringe contracté sans dispense à l'article de la mort

pour éviter l'infamie d'une des parties (2); le temps n'ayant

pas permis de recourir à l'Evêque, te curé avait dispensé, ou

déclaré que la loi n'obligeait pas dans ce cas. La décision de

la S. Congrégation n'était que la conséquence d'un autre dé-

cret rendu le 19 janvier 1661, par lequel elle déclarait fausse

et téméraire la proposition suivante : « L'Evêque peut, pour

(1) S.Alphonse dit à la vérité que lorsque l'empêchement est public,

il pourra à peine y avoir lieu à pratiquer le sentiment de Pignatelli;

parce qu'alors !a raison de scandale cesse, Lib. VI, n. 1122. Mais

n'oublions pas que les lois ecclésiastiques cessent, non seulement quand

il y a scandale, mais encore quand elles ne peuvent être observées sans

un très-grave préjudice. Si, comme le veut M. Houwen, ce principe est

aussi applicable aux lois irritantes, il faut l'appliquer dans toute son

étendue; et par conséquent au cas d'empêchement public, quoiqu'il n'y

ait pas alors de scandale à craindre.

(2) Ap. Nicollis, Op cit., ibid., n. 59.
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«contracter mariage à l'article delà mort, ou dans- un cas

»d'une nécessité urgente, lorsque les parties ne peuvent at-

tendre la dispense du S. Pontife, dispenser d'un empêche-

»ment public de consanguinité (1). » La S. Congrégation de

l'Inquisition avait proscrit ia même proposition cornme fausse,

téméraire, scandaleuse, pernicieuse et séditieuse (2). Nous

pouvons donc dire avec raison que le principe de Pignatelli

est réprouvé par la Cour de Rome.

XVIII. Il est encore un autre cas où, pour ceux qui ad-

mettent le principe de M. Houwen, cette loi devrait cesser,

et où cependant, de l'aveu de tous les théologiens et cano-

nisas (S), elle ne cesse pas -. c'est quand l'empêchement est

ignoré au moment du mariage. Les inconvénients sont, ou du

moins peuvent être bien plus grands alors, que dans le cas

qui nous occupe. En effet, quand on découvrira l'empêche-

ment , les époux pourront-ils se séparer sans scandale, en

attendant la dispense? S'ils ne se séparent point, ne seront-ils

pas dans un péril prochain de pécher? Mais n'y a-î-il pas

encore à craindre une issue plus triste et plus affligeante,

celle-ci : qu'ils ne se séparent pour toujours, qu'ils n'aban-

donnent leurs enfants et ne convolent à une nouvelle union au

grand scandale du peuple? La loi de l'empêchement serait

donc nuisible dans ce cas, et même plus nuisible, puisque de

(1) Ap. Zamboni, Collectio déclarât. S. Congr. Conc. V° Episcopus,

§ XVII, not. 324. Le 1 3 mars 1 660, elle avait déjà décidé le principe :

« An Episcopus in casu urgentissimee necessitatis possit ante contractum

)>matrimonium in impedimenlo publico dirimente dispensare? Nega-
wtivum datum fuit responsum. » Ibid., n. 7.

(2)« Propositio asserens Episcopum posse dispensare in publico impe-

»dimento matrimoniumdirimente consanguinitatispromalrimonio con-

«trahendo, sive in articulo mortis, sive in alia urgenlissimaneeessitale,

»in qua contrahenles non possint expectare dispensationem Scilis Apo-
»stolicae, est falsa, temeraria, scandalosa, perniciosa et seditiosa. » Ap.
Zamboni, Ibid., not. 324. Il ebt étonnant qu'après avoir rappelé ces

condamnations, Monseigneur Gousset permette encore en certains cas

l'usage de la doctrinequ'eilcs frappent. V. Théologie morale, t. U, n. 852,

(3) Voyez les auteurs cités ci-dessus, n. XVI.
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plus graves inconvénients peuvent s'ensuivre. D'où vienf que

la loi ne cesse point dans ce cas, sinon parce que la loi irri-

tante diffère des autres lois? Qu'on ne dise pas qu'il y aurait

infamie d'un côté et non de l'autre. La diffamation et le scan-

dale cessent, en recourant au moyen indiqué par S. Alphonse

et les autres auteurs : à la célébration extérieure du mariage.

Pas de différence par conséquent entre les deux cas.

XIX. De quelquecôté donc qu'on se tourne, soit que l'on inter-

roge l'autorité, soit que l'on fasse appel à la raison, IV.n est

,

ce nous semble, conduit à abandonner le principe de

M. Houwen, et à reconnaître qu'il y a une différence essen-

tielle entre les lois irritantes et les antres , et que par suite

de cette différence, les premières ne cessent pas, quoiqu'elles

soient nuisibles dans un cas particulier.

XX. Si l'on nous demande sur quoi repose cette différence,

nous répondrons qu'elle est basée sur la nature même de la

loi irritante. Suarci explique très-bien cette différence. Les

lois prohibitives ou préceplives créent une obligation pour le

sujet. Elles lui imposent un devoir d'agir ou de s'abstenir ;

par conséquent elles requièrent dans le sujet et la volonté et

le pouvoir; mais il peut arriver que l'un ou l'autre lui manque.

La volonté : il peut ignorer invinciblement la loît cette igno-

rance doit donc l'excuser. Le pouvoir : il peut être dans une

impuissance ou physique ou morale d'exécuter la loi; impuis-

sance qui doit également l'absoudre aux yeux du législateur.

11 y aura ainsi lieu d'admettre une interprétation bénigne ou

l'épikie dans les lois préceplives on prohibitives. Il n'en est

plus de même lorsqu'il s'agit des lois irritantes. Elles ne re-

posent point sur une obligation, et par conséquent n'exigent

point dans le sujet la volonté ou la puissance ;
mais elles fo

frappent d'une incapacité, d'une inhabilité, qui n'admet pas

d'excuse. S'il agit contre la loi, par ignorance de la loi
,
ou

encore pour éviter un grave dommage ,
il pourra ne pas

pécher; mais son acte ne sera p>s valide, parce que la capa-
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m\è que la loi lui avait enlevée, ne lui a pas été restituée.

• Negalur enira sequiparalio inter prohibitioncm et irrita-

»liouem, quia prohibitio nalura sua admittit excusationcm,

»vel ignorantiaî, vel moralis îtn poten lise , et ideo in casu

smorali fréquenter cessai, nam (si quisrecte consideret) fer •

in omni interpretatioue logis per epiikiam moralis quredam

»impolentia intervenit. Irritatio vero non fundatur in obliga-

• lione, nec requirit voluntatem, vel polestattm subditi, sed

ipotius inducit impotenliam quamdara, vel inhabilitatera in

»illo, ipso etiam invite, qu.-e per solam excusalioneni auferri

«non potesl (1). »

À celte disparité entre les deux sortes de lois, Suarcï. ajoute

un autre motif qui a aussi sa valeur. Lorsque la loi est pre-

ceptive ou prohibitive, le bien commun n'est pas aussi inté-

ressé à ce qu'elle soit observée par tous les sujets dans toutes

les circonstances ; il demande même souvent qu'il en soit

autrement, à cause de la faiblesse des hommes. Mais dans les

lois qui introduisent une forme substantielle ; ou qui éta-

blissent une inhabilité, l'uniformité est beaucoup plus néces-

saire; car ces lois sont plus importantes : le bien public court

un plus grand péril par leur transgression ; il importe donc

que leur obligation soit maintenue, au détriment même d'uw

membre de la société. « Deinde in legibus simpliciler prïeci-

«pientibus vel prohibenlibus, non est tam necessaria ad coin-

• nuinc i)onum uniformitas in observatione legis, quin mora-

• liler possit sœpe expedire, non observare iegeiu ; in legibus

• autem ponentibus formam substantialem , vclinducentibus

«i-nhabilitatem, magis necessaria est uniformitas, quia ordi-

enarie sunt graviores , et in earum transgressione est niaju*

• periculum, et ideo magis expedit bono commun^ quod in-

1 violabililer servent ur., quam quod in uno vel alio casu a!i-

• quod iiKommodum vitetnr(2). »

(1) De legibus. lib. V, cap. 23, n. 6.

(2) Ibid.



XXÏ. On peut ici nous opposer une difficulté tirée cie la

loi de la clandestinité. Si les lois irritantes ne cessent pas 1

comment la loi qui a établi l'empêchement de clandestinité

cesse-t-ellc d'être obligatoire
,
quand il y a impossibilité de

l'observer? Comment les mariages contractés à la révolution

française sans la présence du curé furent-ils considérés

comme valides? Cette difficulté a été éclaircie dans notre

première dissertation à laquelle nous renvoyons. Nous n'ajou-

terons qu'un mot. On y a vu (N. XXIII, pag. 25) que l'opi-

nion commune, embrassée par S. Alphonse (1), tient que

cette loi ne cesse jamais dans un cas particulier, parce que
f

comme dit le S. Evêque : s Nécessitas non potest reddere

ahabiles eos quos Tridentinum omnino inhabiles declaravit.»

Quand la loi devient impossible pour tout un pays, pour

toute une communauté, alors le législateur permet de né-

gliger une formalité qu'on ne peut absolument observer, ou

du moins sans un grand danger. 11 déclare que ce cas n'est

pas compris sous sa toi* Et pouvait-il le comprendre, sans

rendre le mariage impossible pour toute cette communauté,

pour tout ce pays.' et par conséquent sans violer la loi natu-

relle? Les circonstances sont-elles encore les mêmes, quand

il s'agit de l'impossibilité d'observer la loi dans un cas parti-

culier ? Il n'y a plus rien qui nécessite une dérogation à la loi

générale. Ce n'est plus le bien public qui est froissé par la

loi : c'est l'intérêt seul d'un particulier, intérêt qui doit céder

à l'intérêt de la société, lequel demande le maintien de la loi.

Telles sont les principales difficultés que nous avions à sou-

mettre à M. Houwen. S'il trouve qu'elles ne sont pas fondées,

qu'il ait la complaisance de nous en montrer le faible, de nous

en découvrir le vice. Nous nous ferons un devoir, s'il le désire,

de communiquer ses observations à nos lecteurs; car nous ne

cherchons que la vérité pour nous et pour les autres. Il nous

U) Theolog. mor,
y
lib. VI, n. 1079



reste maintenant à répondre à rieus objections qui ont été

faites contre la solution que nous avons donnée dans noire

première dissertation.

XXII. La première objection a été puisée dans Carrière.

Nous avions dit que le Curé pouvait dans ce cas procéder à

la célébration extérieure du mariage. On nous a objecté,

avec Carrière (1), que ce moyen ne peut être employé, parce

qu'il y aurait : 1° profanation de cérémonies sacrées; 2° parce

que ce serait mettre les contractant» dans un péri! prochain

d'incontinence; S° enfin parce qu'il y aurait simulation de

Sacrement, chose défendue par Innocent XI (2).

Ces raisons ne sont pas tellement convaincantes qu'on ne

puisse suivre l'autre sentiment qui est admis par presque

tous les théologiens, de toutes les couleurs et de toutes les

opinions. Sanchez (S), Pontius (4), Lugo (5), Cardenas (6).

Heislinger (7), Kugler (8), Lacroix (9), Coninck (10), Casîro-

palao (1 1), Busenbaum (12), S. Liguori (1S), se rencontrent ici

avec Dens (14), Concilia (15), etc., etc. Car ici il y a deux pré-

ceptes en présence : un précepte naturel de ne pas compio-

(1) De matrimonio, n. 622, tom. I, pag. 353.

(2) Ce Pape a condamné la proposition suivante : « Urgens metiis

«gravis est causa justa sacramentorum adminislrationem sirnulandi. »

prop. 29 damn. 2 martii 1079.

(3) De malrimonio, Lib. 1, disp. XI, n. 2.

(4) De matrim., Lib. IV, cap. XVI, n. 4.

(Ô) De sacram. in génère, Disp. VIII, n. 231.

(6) Crisis theolog. in prop. damn. Prop. XXIX, dissert. XX, cap. 7.

(7) Résolut, moral, dematrim. Part. II, cas. XII, n. 28.

(8) Dematrim, N. 702.

(9) Theolog. moral. Lib. VI, pari. 1, n. 162.

(10) De matrim. Disp. XXVIII, dub. 3, n. 37 ss.

(11) Op. moral. Part. V, tract. XXVIII, disp. Il, punct. 12, n. 3.

(12) Medulla theologiœ moralis, Lib. I, tract. 11, cap. 4, dub. 2,

n. 4

(13) Theolog. moral. Lib. VI, n. 62.

(14) De matrim. n. 90.

(15) Tom. VIII, p. 102, n. 15,
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mettre la réputation des contractants, et un précepte positif

de ne pas faire les cérémonies saintes, sinon quand il y a ma-

riage réel. Le précepte naturel doit prévaloir, el le précepte

positif cesser à cause du dommage irréparable auquel il don-

nerait naissance; il est réputé moralement impossible. Ainsi

disparaît la première difficulté.

La seconde n'est pas plus forte, car comme "enseignent les

théologiens (1) il est permis de s'exposer au péril de pécher,

quand on a une raison suffisante de le faire; et si l'on n'en

reconnaît pas dans ce cas, où la trouvera-t-on ? Des précau-

tions peuvent et doivent être prises du reste, pour éloigner le

péril autant que cela est possible.

Enfin nous répondrons encore avec presque tous les théo-

logiens qu'il n'y a pas dans l'espèce simulation du Sacrement
5

pour qu'il y ait simulation, il faut qu'il y ait la matière et la

forme du Sacrement; or ici ni l'un ni l'autre ne se trouvent,

puisqu'il n'y a pas de consentement, et que sans consentement

:1 n'y a pas de contrat, et par conséquent point de sacrement,

« Non simulât, dit Cardenas, ibicL, n° 83, aliquid pertinens ad

Bsacramentum, sed polius aliquid impertînenter se habens ad

ïsacramentum. » Il n'y a que simulation d'un contrat m\\ 2).

(1) Vid. S. AI pli. Tkeolog. moral. Lib. II, n. 63.

(2) Voici comment Coninck, loc. cit., n. 38, développe cette idée.

« Dices, peccat morlaliter, qui eliam metu mortis aliquem indispositnm

«ficte absolvit. Ergo etiam qui ficle conlrahit, quia illudit sacramento.

•Respondeo, negando eonseq. Quia ille ex persona Dei falsum judi-

»cium exterius profert, el consentit ei, qui directe aliquid impium et

»sacrilegium petit. Unde externum sacrilegium committit. Matrimonium
»autem directe lanlum petitur, quatenus est contractus, non autem qtia-

» tenus Sacramenlum. Quarc contrahentes non susiinent immédiate per-

»sonam Chrisli dispensants sua merila T sed privatam personam ineimlis

acontractum, cui per accidensadjuncla es! a Christo participatio Sacra-

»menli, atque ila metu conlrahcns non fingit se sacrilège dispensare

«mérita Christi, sed lanlum se inire conlraclum, qui si non ponatur,

»nulla materia aut forma Sacramenti ponitur. Quarc cum palam sit,

»actus ejus qui melu conlrahit, non posse conslituere validum contra-

»ctum : pa'.am eliam est non posse esse maleriam Sacramenti : quart

»eos ila ponens non cîornifirai sa oonere sacramenlum. »
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Mais qu'on admette, si l'on veut, qu'il y a simulation du

Sacrement, toujours pourra-t-on, non sans raison, soutenir

que la proposition condamnée, ne s'applique pas à notre cas.

Ce serait chose inconcevable et inouïe jusqu'à ce jour, que

cet accord des théologiens à embrasser la défense d'une doc-

trine condamnée par le Saint-Siège. Qu'une opinion ait été

avant sa condamnation soutenue par un grand nombre de

théologiens, nous le concevons. Mais qu'après le jugement de

l'Eglise, toute l'école catholique prenne sous son égide une

doctrine réprouvée, et que le Saint-Siège se taise là-dessus,

cela nous paraît inadmissible et incompatible avec l'infailli-

bilité de l'Eglise. Voilà cependant la conséquence que doivent

admettre ceux qui veulent que notre doctrine tombe sous la

réprobation d'Innocent XI.

XXIIÏ. Le second reproche qui nous a été adressé consiste

à dire que notre opinion est trop difficile en pratique, tandis

que celle de Pignatelli ne présente aucun embarras. Cela

étant, les difficultés du ministère sont déjà assez nombreuses,

pour qu'on donne la préférence à l'opinion de Pignatelli.

Voici notre réponse : Admettons que notre opinion offre

réellement de graves inconvénients; supposons qu'elle soit

d'une pratique difficile, que peut-on en conclure contre elle ?

Est-ce le plus ou moins de commodité que présentera un

sentiment qui doit faire décider de sa vérité ? Si telle devait

être la base de nos jugements, nous serions bientôt ramenés

aux jours déplorables qui remplissaient d'indignation le cœur

de Teril le : mais il n'en est point ainsi. Après tout, on se

plaît, pensons-nous, à se créer des difficultés imaginaires. En

quoi noire opinion est-elle impraticable? Où sont ces obstacles

insurmontables qui doivent la faire rejeter ? Si elle crée des

embarras, ce sera ou pour le curé ou pour les contractants.

Mais quelle grande difficulté trouvera le curé dans l'appli-

cation ? Voyons : Ou un seul des époux connaît l'empêche-
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nient, ou fous deux le connaissent. Nous avons dit (1) que,

dans le premier cas, le curé devra lui faire promettre de ne

pas user du mariage, avant l'arrivée de la dispense. Eh bien,

l'époux s'y engagera ou il s'y refusera. Dans la première

hypothèse, et ce sera le cas le plus commun , où est la diffi-

culté pour le curé ? On dira qu'il ne peut se fier à celte pro-

messe
,

qui sans aucun doute sera violée. Et nous, nous

demanderons comment le curé peut être certain que la pro-

messe sera enfreinte ? Il doit reputer la promesse sincère ; si

le pénitent se montre ensuite infidèle à sa parole, c'est sur

lui, et non sur le curé, que la faute retombe. Qu'a à se re-

procher le pasleur qui a fait son devoir en exigeant cetfc

promesse ?

Si le pénitent refuse de prendre cet engagement, alors

avons-nous dit, il faut distinguer si le curé a connaissance

de l'empêchement ou par la confession seulement, ou par une

autre voie. Dans le premier cas il doit assister au mariage,

puisqu'il ignore l'empêchement hors du confessional. Dans

le second, il ne peut prêter son ministère. Un des contractants

sera donc déshonoré ? Oui ; mais n'est-ce pas sa faute? Pour-

quoi ne donne-t-il pas une promesse à laquelle il est obligé?

Qu'il s'impute donc l'infamie qui va retomber sur lui; il en

est seul la cause.

Si les deux époux connaissent l'empêchement, en doit ap-

pliquer les mêmes principes : tous deux devront faire la même
promesse; s'ils s'y refusent, le curé devra agir comme ci-

dessus. Nous ne trouvons, dans notre opinion, qu'un cas assei

épineux pour le curé, mais qui n'arrivera que rarement. Il

en est question, pag. 47, % VII, n° 7, de notre première dis-

sertation. Il ne peut guère se présenter que pour l'empêche-

ment du crime: Quand l'empêchement proviendra de l'affinité

ex copu/a illicita, il ne sera presque jamais connu que du

(1) Mil. l rc série, 1 er cahier, pag. 47, n. &•.
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coupable. Or, dans ic cas où les deux époux auraient connais-

sance de l'empêchement, si l'un d'eux consent à s'abstenir des

actes conjugaux, tandis que l'autre ne veut point faire la

même promesse; nous pensons, comme alors, que te prêtre

devrait refuser son assistance au mariage. Mais nous disons

que ce cas sera extrêmement rare. Combien trouvera* on en

effet de personnes qui ne consentent à prendre cet engage-

ment, s'il est une condition sine qua non de la présence du

curé? Bien peu. Ils ne tiendront pas leur parole? Qu'importe

pour la licéité de l'action du curé? Ayant exigé cette promesse,

sa conscience est tranquille, il a fait son devoir : c'est aux

époux à faire le leur. On doit donc avouer que notre opinion

ne présente guère plus de difficulté pour le curé que celle de

Pignatelli.

XXIV. Si nous considérons la question quant aux époux,

les choses changent de face; la pratique devient plus difficile:

i! y a le grand inconvénient que les époux devront attendre

la dispense avant de pouvoir user du mariage- Mais cet incon-

vénient n'est-il pas exagéré encore? Ceux qui le font sonner

bien haut, ne s'imaginent-ils pas qu'il y a dans ce cas obliga-

tion de recourir à Rome, et d'attendre un long espace de

temps avant que l'usage du mariage devienne licite? La faculté

qu'a l'Evêquc de dispenser dansde telles circonstances aplanit

les difficultés cl les réduit à de minces proportions. Les cor-

respondances avec la ville épiscopalc sont aujourd'hui si faciles

qu'il faudra attendre tout au plus 48 heures avant d'avoir reçu

la dispense. Non* savons que ce terme est déjà bien long pour

déjeunes époux; mais le même cas ne se présente-t-il pas

pour ceux qui ignoraient l'empêchement au moment du

mariage? Le péril est-il moindre pour eux? 11 ne paraît donc

pas que les inconvénients qui naissent de notre opinion soient

là si grands, même pour les époux.

Nous avons dit que l'Evêque a le pouvoir de dispenser

dans ce cas : nous allons le prouver. Ou l'on considère ce
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mariage célébré extérieurement comme un mariage contracté

(contractum), ou comme un mariage à contracter [contrahen-

r/um); or de quelque manière qu'on l'envisage, on doit ac-

corder ce pouvoir à l'Evêque. Si on le regarde comme un

mariage à contracter, les conditions requises par les auteurs

pour que l'Evêque ait ce pouvoir, se trouvent réunies dans

les circonstances. L'empêchement est occulte; il y a nécessité

urgente de tirer les époux du péril d'incontinence auquel ils

sont exposés (1). Si on le considère, ainsi qu'on le doit, comme
un mariage contracté, il rentre encore dans la catégorie de

ceux dans lesquels l'Evêque peut dispenser. Car voici les

conditions communément requises par les auteurs (2). 1° Que

l'empêchement soit occulte ; or nous le supposons tel. 2° Qu'il

y ait une cause grave ou nécessité, c'est-à-dire, comme l'ex-

plique S. Alphonse (S) avec les autres auteurs, « quod immi-

»ncat periculum mortis, vel infamise aut scandali, si conjuges

«separentur, vel incontinentiœ , si non sep.irentur. » S" Que

le mariage ait été contracté de bonne foi. Il l'a été dans ce

cas; les époux posaient un acte qu'ils se croyaient en droit

déposer; ils n'ont pu demander dispense auparavant puis-

qu'ils ignoraient cette obligation. En outre le plus souvent

un seul des époux connaîtra l'empêchement, v. g., quand il

s'agira d'une affinité ex copula illicita ; l'autre sera donc dans

la plus parfaite bonne foi; or, dit encore S. Alphonse (4),

a cerlum est non requiri bonam fidem ex parte utriusque. »

4° Enfin que le mariage ail été célébré en face de l'Eglise.

Or il l'a été dans notre cas.

Nous savons qu'outre ces conditions, Benoît XïV (S) exige

(1) V. Reiffensluel., Appendiœ ad libr, I V Décrétai*, n. 54 et G2.

(2) Reiffenst. Jbid. n. 15, voyez aussi Busenbaum, Medulla theolog.

moral. Lib. VI, tract. VI, cap. 3, dub. 4, resp, 1.

(3) Theolog. moral. Lib. VI, n. 1 123; Reiffenst,, ibid., n, 53 et 54.

(4) Ibid. n. 1124, Reiffenst., ibid.\ n. 59.

(5) De synodo diœcesana, Lib. IX, cap. 2, n. 1.
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encore que le mariage ait été consommé; ce qui n'a pas eu

lieu dans noire cas. Mais les autres auteurs ne requièrent pas

cette condition. S. Alphonse n'en dit mot, pas plus que Reif-

fenstuel. Dens (1) nous apprend que communément les auteurs

ne regardent pas cette condition comme nécessaire : « alii

»lamen passim hanc condilioncm non requirunt.»Carrière(2)

penche aussi pour l'opiuion commune, qui nous paraît la

mieux fondée. En effet, que le mariage ait été, ou non

consommé, les raisons d'accorder ce pouvoir à l'Evêque sont

les mêmes. C'est le bien des âmes, le bien commun qui

demande que l'Evêque soit investi de ce pouvoir dans ces

circonstances. Enfin quelle serait la conséquence du senti-

ment de Benoît XIV? c'est que ceux qui auraient péché,

seraient plus favorisés que les autres. En effet, il suffit, comme
nous l'avons vu, qu'un des époux soit dans la bonne foi; s'ils

n'ont pas consomme le mariage, et si l'autre par conséquent

n'a pas péché, l'Evêque ne pourra dispenser. Ne serait-ce pas

dans certains cas accorder une prime au délit? Il noussembîe,

en présence de ces motifs, qu'on peut en toute sécurité faire

usage de l'opinion commune.

CONSULTATIONS ADRESSÉES A LA RÉDACTION

MPes jflélfutffes Thé&ioffiçgMes.

I.

« 1° Les expressions God verdom me et Godomme sont-elles des blas-

phèmes ou de simples imprécations en soi ?

» 2° Quelle conduite doivent tenir les confesseurs à l'égard des péni-

tents qui croient que ces expressions sont des péchés mortels ? »

(1) De matrimonioy n. 133,

(2) De matrimonio, n. 1083, tom. II., pag. 311.

MÉLANGES. 2e SÉRIE. 3e CAH. 40
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Ces doutes nous sont proposés par un abonné du Limbourg

hollandais.

La première question ainsi posée n'exige que peu de mots

de réponse, car on écarte tout ce qni se rapporte à l'intention

et à la conscience erronnée, et les confesseurs savent que c'est

souvent là un point qui apporte les grandes difficultés.

Bien des locutions sont indifférentes ou peu coupables, et

deviennent des blasphèmes d'après l'intention ou la fausse

conscience de celui qui les profère, comme aussi des paroles

blasphématoires peuvent se réduire à des fautes vénielles par

la simplicité, la bonne foi, ou l'inadvertance du coupable.

Cela remarqué, consultons les principes des écoles théolo-

giques et appliquons les au cas qui nous est soumis.

Le blasphème est une parole injurieuse à Dieu : c'est, dit

S. Alphonse, avec Busenbaiim(l), une parole de malédiction,

d'injure ou d'outrage contre Dieu. Ainsi, ajoute le S. docteur,

ce serait un blasphème de dire : périsse Dieu, en dépit de

Dieu, etc. Corps-Dieu, Croix-Dieu ne sont pas des blas-

phèmes, à moins qu'on ne les prenne d'une manière injurieuse

à Dieu.

La locution qui nous est proposée n'est injurieuse ni directe-

ment ni indirectement à Dieu, elle n'est pas contraire à

quelqu'une de ses perfections; sa signification est : que Dieu

me damne. Mais c'est un véritable jurement imprécatoire,

puisqu'on y prend Dieu et comme témoin et comme vengeur,

si l'on a menti, tout-à-fait équivalemment aux expressions sui-

vantes : Deus me puniat, me damnet, dœmon me aufer at....

si ita non est (2). Cependant il faut remarquer que, pour être

un véritable jurement, elle doit être prononcée dans l'inten-

tion de confirmer quelque chose, et généralement avec une

phrase additionnelle, si telle chose n'est pas ainsi; car si elle

(l)Lib. IV, n. 12i,Mechl. 1845.

(2) S. Lig. Ibid. n. 140. V. Reuter, Theol. quadrip. Tora. 2, n.300.
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est dilc par forme de juron ou de blasphème, c'est une simple

imprécation qui le plus souvent n'est pas mortelle (1).

Nous répondrons aussi à la seconde question telle qu'elle est

proposée, quoique souvent les gens du peuple ne s'imaginent

pas pécher mortellement en prononçant ces sortes de jure-

ment (2). Pour cela nous reprendrons notre distinction.

1° Si l'imprécation n'est pas mortelle en soi, la conduite du

confesseur pour l'absolution à donner est facile à déterminer.

Cependant il ne paraît pas que le confesseur soit obligé rigou-

reusement d'instruire le pénitent du peu de gravité de la

faute. Car c'est le plus souvent après avoir juré, qu'il s'en

aperçoit et qu'il se dit à lui-même qu'il a commis un péché

mortel ; or cette conscience erronnée qui vient après coup ne

rend pas l'imprécation mortelle, elle ne rend point plus

coupable celui qui l'a faite , mais l'excite à sortir au plus tôt de

son malheureux état et à se corriger de son habitude. Si néan-

moins le contraire avait lieu, c'est-à-dire si le jugement de

la conscience précédait l'imprécation, le confesseur devrait

instruire son pénitent (§).

2° Si le jurement imprécatoire est réellement mortel, et

que le jureur ait l'habitude de le faire indistinctement, pour

confirmer l'erreur ou la vérité, il faut de nouveau distinguer.

Ou le pénitent prononce ces paroles sans réflexion, la langue

précédant la pensée, alors il faut faire rétracter l'habilude,

et aussi longtemps que celle-ci ne sera pas renouvelée par un

acte volontaire, les jurements prononcés sans réflexion ne

seront pas coupables (-4). Il suflit, pour rétracter l'habitude,

d'un propos efficace que le confesseur fera entretenir par une

(1) S. Thomas, 2-2, q. 76, a. 3; Azorius, tom. 3, lib. 13, c. 10;
S. Alphons. lib. II, n. 83.

(2) V. S. Alphons. Lib. IV, n. 150.

(3) Sasserath, Cursus TheoL mor. Tract. 1, diss. IV, n. 10, d. 2.

(k-) Suarez, De rcligione, Tom. 2, lib. 3, cap. 7, n. 5; Layman, lib. 1,

lr. 2,c. 3, n. 0; Diana, Part. 3, tr. V, rcsol. 62.



— 474 —
légère pénitence, môme de simple conseil, par exemple, de

demander pardon à Dieu après chaque rechute. Ou au con-

traire, la rechute est volontaire, et dans cette supposition,

on doit appliquer ici les principes qui doivent diriger dans
i

l'absolution des habitudinaires récidifs (1).

il.

« Un Curé doit marier une de ses paroissiennes avec un jeune bomine

d'une paroisse voisine, et a publié les bans sans découvrir d'empêchement.

Jl prévient les futurs que, pour qu'il soit procédé à leur mariage, ils

doivent être munis d'une lettre de liberté du Curé de l'autre paroisse.

»Les futurs se présentent devant le Curé qui doit les marier, vers les

huit heures du soir, en hiver, pour contracter le mariage. Le Curé leur

demande la lettre de liberté ; ils répondent que s'étant présentés chez le

Curé de l'autre paroisse pour la prendre, celui-ci était tellement malade

qu'il n'avait pu la leur délivrer. En effet , il était à la connaissance du

Cure qui devait célébrer le mariage, que son confrère était dangereu-

sement malade : comme il se faisait tard et qu'il ne pouvait ce même soir

s'assurer personnellement qu'il n'y avait aucun empêchement d'ailleurs,

le Curé voulut remettre le mariage au lendemain. Mais les futurs répon-

dirent qu'ils ne pouvaient ni ne voulaient attendre, et que s'ils n'étaient

mariés ce soir-là ils vivraient en concubinage. — Le Curé, les con-

naissant capables d'exécuter leur menace, exigea au préalable le serment

des futurs qu'ils n'avaient pas d'empêchement et qu'ils auraient obtenu

la lettre de liberté, si son confrère n'eût pas été malade. On lit serment

et le Curé bénit le mariage. — Le pouvait-il ? »

Tel est le cas qui nous est proposé par un Curé du diocèse

de Liège. Notre intention n'est pas de rechercher ici s'il a agi

conformément aux principes en tout ce qu'il a fait : cela nous

conduirait trop loin; mais examinons seulement s'il pouvait

assister au mariage, dans l'hypothèse, sans avoir la lettre de

liberté du Curé de l'autre époux.

(t) Voyez l
rc

série, 1
er

cahier, Doctrine du P. Faurc, page 77; et la

Dissertation spéciale sur le blasphème, Ve série.
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Le droit commun n'impose pas explicitement l'obligation

de recevoir la lettre de liberté du Curé de l'autre époux,

avant de procéder au mariage. Le Concile de Trente, mar-

chant sur les traces du IVe Concile de Latran tenu sous

Innocent III, ordonne qu'à l'avenir, avant que le mariage ne

soit contracté, ter a proprio contrahentium parocho tribus

continuis festivis diebus in Ecclesia inter Missarum solemnia

publiée denuntietur inter quos Matrimonium sit contrahendum .

Ces proclamations faites, ajoute-t-il, si l'on n'apporte aucun

empêchement, le mariage sera célébré en facede l'Eglise (1).

Ainsi, d'après le droit général, le Curé pourrait procéder a*a

mariage toutes les fois qu'on ne lui a pas fait connaître d'em-

pêchement, et au lieu d'une lettre de liberté, le Curé voisin ne

devrait, le cas échéant, que donner une lettre de non-liberte,

ou d'empêchement au mariage.

Il y eut même quelques auteurs qui, s'appuyant sur le (exte

du Concile, prétendirent qu'on ne devait faire la proclama-

tion des bans que dans une seule des paroisses (2), mais cette

opinion doit être rejetée. Le Rituel Romain porte que si

l'homme et la femme sont d'une paroisse différente, les bans

doivent être proclamés dans l'une et l'autre (S), parce que au-

trement, ajoute Baruffaldi , le peuple d'une paroisse qui

connaît quelque empêchement ne pourra être à même de le

déclarer; et qu'au surplus, chaque Curé a sur son troupeau un

droit inaliénable. La Congrégation du Concile appelée à se

décider sur ce point émit aussi la même doctrine : « Quando

» Matrimonium conlrahitur inter duos de diversis parochiis

wdebenl in ambabus fieri denuntiationes. » Die 21 febr.

1692 (-4). Enfin c'est le sentiment commun des auteurs, et la

(1) Sess. XXIV, de Reform. Matrim. Cap. 1.

(2) Apud Sanchez, de Matrim. Lib. 111, disp. 6, n. 3,

(3j De Malrimnnio, Tit. XLI, § 8.

(4) Apud Gallemart, in hune Trid. locum; et Pascucc. Cornfend, ad

Consult. Pignat. part. 2, tit. de Malr. p. 42.
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coutume a ainsi interprété le Concile dans tout le monda
chrétien (1). QuelqucsThéologiens prescrivaient aussi au Curé

devant lequel se célébrait le mariage, d'attendre, avant d'y

procéder, le témoignage de son confrère attestant que les

bans avaient été publiés et que nul empêchement n'était

découvert. eCum vero sponsus in una Parochia et sponsa in

»alia habitant, parochus sponsse ad quempertinet Matrimonii

»celebralio, nouante hanc faciet, quam habeat fidemparoehi

«sponsi ab eodcm subscriptam, et Ecclesise parochialis sigillo

»munitam in hac forma prout sequitur.... » Ainsi s'exprime

un célèbre canonistc portugais (2). Sasserath parle en termes

équivalent? « Kec débet Parochus matrimonio assistere

«antequam habeat alterius Parochi teslimonium de proclama-

»tionibus rite factis, et non reperto impedimento (S). » Mani-

gart est encore plus exigeant. Il veut que le Curé conserve

dans les archives la lettre de liberté du confrère et qu'il en

fasse mention dans les registres de mariage (4).

Au reste, la délivrance d'une lettre de liberté est tellement

conforme à l'esprit de l'Eglise, qu'elle a été prescrite par tous

les rituels et synodes particuliers, notamment dans notre

pays : « Quandocumque matrimonium contrahere volentes

»sunt diversarum Diœcesium, Decanaluum, vel Parochiarum-;

» Parochus unius ad matrimonii solemnixalionem non pro-

»cedat
r
nisiet omnes proclamationes in Ecciesia sua fecerit

r

snullumque intellexerit canonicum impedimentum; et simi-

»liter parochum alterius desponsorum omnes très procla-

»mationes fecisse et nullum canonicum impedimentum dé-

fi) Sancliez. loc. cil., n, 4 ; Pirhing. in IV Décret, tit. III, n. 28;

Keiffenst. ibid. n. 8; Engel. ibid. n. 5; Bonacina, tom. I, De Matrim.

q, 2, p. 6, n. 10; Lacroix, lit). V
r

I, p. 3, n. 470; Bassi, Diblioth. jwis r

V. Matrim. ?ect. 2, § 1, n. 91, etalii.

(2) Barbosa, de off. etpotcst. Parochi, P. II, c. 21, n. 28.

(3) Tom. IV, Tract. 3, de Matrim. qnacsl. XI, n. 104.

(4) Tom. II, Part. 2, cap. 5, pos ' num. i
y
forma describendi conjug.
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snuiiliatum esse, ex tcsliiuonio cjusdem pastoris cognoverif,

»vel de dispensationeOrdinarii ipsi constituent,.., (1). »

Les mêmes règles se retrouvent partout, et le Rituel de

Liège en fait une mention expresse. Parmi les interrogations

et recherehes à faire avant le mariage, il compte celle-ci :

« Si démuni alteruter ex aliéna Parochia sit demissus, de sua

«religione.... denuntiationibus nullo impedimento interce-

* dente faclis, sacramento saltem pœnitentise percepto, suffi-

nciens exquirat testimonium, quod quidem ab Ordinario

«prias recognoscendum erit, si ex alia Diœcesi venerit (2).»

Et dans l'ordre de célébrer les fiançailles, il dit encore :

«.Si in alia Parochia quam ubi denuntiationes fient, matri-

«monium celebrari debeal; utriusque vel alterutrius partis

«Parochus lit teras dimissorias sive testimoniales in hune vel

«similem modum dabit illi qui solemnixaturus est...»

Ces prescriptions des Synodes ou Rituels sont obligatoires,

et dans les cas ordinaires, il y aurait certainement faute à ne

point s'y soumettre. Mais, comme toutes les lois préceptives,

elles admettent l'épikie, et dans certaines circonstances, il

n'y aura point de faute à omettre ces formalités. Voyons donc

si le cas proposé rentre dans ceux où l'on peut faire usage de

l'épikie.

Remarquons avant loul qu'il est expressément ordonné

dans le diocèse de Liège de surseoir tou(e publication, lors-

qu'on a découvert un empêchement canonique et de déférer

aussitôt la cause à l'Ordinaire. «Si quis contradixerit, dit le

«Rituel du diocèse, sive in prima, sive in seconda, sive in

jtcrîia der.untialione, Parochus hic subsistai, nce progre-

«dialur ulterius, sed totum negotium remittat ad supe-

• riorem (S). » Si donc le Curé malade eût découvert un

(1) Synod. Prov. Mcchiin. an. 1607, lit. X, cap. 3.

(2) De Sacram. Malrim. §7.
(3) De Sacram. Matrim. ordo celcbr. $pon$. C'est d'ailleurs conforme

au droit.



— in -
empêchement canonique, il n'eût pas attendu que les parties

fussent venues demander la lettre de liberté, il en eût fait

part tant à l'Ordinaire qu'au Curé qui devait célébrer le ma-

riage. Celui-ci n'ayant rien reçu pouvait conclure qu'il n'y

avait aucune opposition au mariage du côté du confrère,

et acquérir une certitude morale de l'absence de tout

empêchement.

Actuellement la menace de concubinage de la pari de

personnes capables de ces extrémités, peut-elle justifier la

conduite du Curé qui les a mariées?

Nous pensons que oui, et Marchant ius aurait été de noire

avis, si nous en jugeons par la résolution suivante : « Quidam

» miles juvenculam quamdam post fornicotiones in uxorem

»cupit ducere, imo et de facto cum easponsalia jurât : deinde

»accedit Parochum puellae, coram illo matrimonium cupiens

»conlrahere, sed sine denunciationibus ; sibi enim ad castra

• redeundum cito esse asserit : vultquc deserere puellam sibi

»jam affidatam, potius quam expectare tempus demincia-

» tionuni. Quserebatur, an Parochus posset assistere talimn

*ma trimûnia, ut consulat huic puelise quae relinquenda est

»ab illo, vel in fornicationis statu cum illo permansura?

»Respondi, cum Episcopus facile adiri non posset ad dispen-

îsandum, et moraliter esset certus Parochus nullum subesse

«impedimentum (de qua re eliam consulcbam juramentum

»peri a contrahentibus) potuisse in foro conscientiœ assi-

»sferc, et hanc esse sufficientem causam bonum aiiuue

«utriusque (1). »

Au surplus, c'est bien ici le cas de faire usage de l'epikie ou

ce ne le sera jamais. ïî y a très-grande probabilité qu'il n'y a

pas d'empêchement au mariage : les futurs font le serment

qu'ils n'en connaissent aucun, les bans ont été publiés sans

obstacle, la lettre de liberté n'a pu être délivrée par le Curé

(1) Jac. Marchantius, Resol.pastor. Tract. VIII. cap. 1, n. 2.
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malade : lout cela n'esl-il pas suffisant pour justifier !e Curé

qui procède au mariage sans avoir la lettre dimissoriale, en

présence de la crainte fondée d'un grand péché, d'un scan-

dale public peut-être irréparable. On objectera que les époux

se mettant eux-mêmes volontairement et malicieusement dans

l'état du concubinage ne méritent pas les faveurs de l'Eglise.

Il y aurait d'abord à voir si c'est là une faveur, et si, après

que toutes les formalités qui précèdent le mariage ont été

accomplies, les époux n'ont pas un certain droit de s'unir,

sans attendre plus longtemps; doivent-ils souffrir de la ma-

ladie du curé voisin? Au surplus, nous ne devons pas cher-

cher à excuser les époux qui, sans doute, après une telle

menace, si elle est sérieuse, sont grandement coupables
;

mais il s'agit de savoir si le curé, en présence d'un danger

imminent a bien agi, et nous pensons que oui. Quel mal, en

effet, ne produirait pas dans la paroisse ce concubinage, qu'on

accuserait le curé de n'avoir pas empêché? Quelle responsa-

bilité pèserait sur celui-ci du scandale donné à toute une

paroisse, des péchés griefs commis et accumulés par les

concubinaires, de la fâcheuse position des enfants qui naî-

traient illégilimes?Certes, ces considérations sont de nature à

faire réfléchir, et nous croyons qu'elles étaient suffisantes pour

dicter au curé la conduite qu'il a tenue.

III.

I. Un prêtre du diocèse de Tournay nous a soumis les

ùeux questions suivantes, nous priant de les traiter dans

les Mélanges. La crainte de faire naître des conflits entre les

curés et les vicaires nous tint longtemps en suspens. Ce n'est

qu'après avoir pris l'avis de plusieurs ecclésiastiques aussi

prudents qu'éclairés, que nous résolûmes de nous rendre à

l'invitation qui nous était adressée.

« 1° An pastor, qui eadem die, per se scilicet et per vicarium, cantat

duas missas pro quibus ex fundatione fixum est stipendium, v. g.,
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triuni francorum, satisfacit, si tradat vicario stipendium missœ privalse

(basse), v.g., 1 fr. 50 centes.; an si tradat stipendium ordinarium miss»

cantatae, v. g. duorum francorum, sed minus slipendio recepto ?

» 2° An paslor, qui eadem die per se scilicet etper vicarium canlat

duas missas devotionis aut exequiarura, satisfacit, si tradat vicario sti-

pendium missaî privataî; an si tradat stipendium missœ cantatae ordi-

narium, sed minus stipendio recepto? Quid prœsertim si vicarius mis-

sam hora indebita, v.g. nona, décima, etc., cantaverit? »

II. Avant de résoudre ces questions, nous donnerons

d'abord les dispositions légales qui doivent servir de base

à nos réponses.

Le 21 juin 1625, le Souverain Pontife Urbain VIII publia

la constitution Cum sœpe contingat pour mettre un terme à

quelques abus qui s'étaient introduits touchant le saint sacri-

fice de la messe (1). Il décréta entre autres mesures, % -4 :

Ac simililer omne damnabiie lucrum ab Ecclesia removere volcns,

prohibet sacerdoti, qui Missam suscepit celebrandam cum certa elee-

mosyna, ne eamdem Missam alteri, parle ejusdem eleemosynœ sibi re-

tenta, celebrandam committat.

III. Celte disposition donna lieu à quelques doutes qui

furent résolus par la S. Congrégation du Concile sous le

Pontificat du même Pape; les voici :

7" Super quarto ejusdem Congregationis decreto, quo prohibetur

sacerdoti, qui suscepit Missam celebrandam cum certa eleemosyna, ne

eamdem Missam alteri, parle ejusdem eleemosynae sibi retenla, cele-

brandam committat:

Quaeritur, an permiltendum sit Adminislratoribus ecclesiarum, ut

relineant aliquam eleemosynarum portioncm pro expensis manuten-

tionisEcclesiœ, Altarium, inservienlium, paramentorum, luminum, v ini,

hostiae, et similium?

(1) Bullar. Roman. Tom, IV, pag. 88, Edit.Lugdun. 171 2,



— 481 —
8° An boc decretum babeat locum in beneficiis quae conferunlur in

titulum, id est, an Rector beneficii, qui potest per alium celebrare,

tencatur sacerdoli celebranti dare stipendium ad rationem rcddituum

beneficii?

10° An sacerdoles, quibus aliquando oflerlureleemosyna major solita

pro celebraùone Missee, debeant dare eamdem integram eleeraosynam

iis, quibus Missas celebrandas comraittunt : An vero satis sit, ut dent

celebranlibus eleemosynam consuetam?

S. CongregatioCardinalium Concilii Trid. Interpretum, aucloritate

sibi a S. D. N. attributa, ad singula dubia superius proposita ad hune

modum respondit, videlicet :

Ad 7 m respondit, permiltendum non esse, ut Ecclesiœ, ac loca pia,

seu illorum adminislralorcs, ex eleemosynis Missarum celebrandarum

ullam, ulcumque minimam, portionem relineant ratione expensarura,

quas subeunt in Missarum celebralione, nisi cum Ecclesiae, et loca ipsa

alios nonbabentredditus, quos in usum earumdem expensarum erogare

licite possint, et tune quam portionem retinebunt, nullatenus debere

excedere valorem expensarura, quae pro ipsomet tantum Missse sacrificio

necessario sunt subeundœ; et nihilominus eo etiam casu curandum esse,

ut ex pecuniis, quse supersunt, expensis ut supra deductis, absolute tôt

missœ celebrentur, qnot praescriptœ fuerint ab offerentibus eleemosynas.

Ad 8 ra

, non habere locum, sed satis esse, ut Rector beneficii, qui

potest missam per alium celebrare, tribuat sacerdoti celebranti eleemo-

synam congruam, secundum morem civitatis vel provinciœ, nisi in

fundatione ipsius beneficii aliud cautum fuerit.

Ad tOm , debere absolute integram eleemosynam tribuere sacerdoti

celebranti, nec ullam illius parlem sibi relinere posse (l).

COSMUS Gard, de Torres.

Prosper Fagnanus S. Congr. Secret.

IV. Nonobstant la cîarlc et la précision de ces décrets,

quelques théologiens enseignèrent qu'il est permis à un prêtre

de retenir une partie de l'honoraire; proposition qui fut con-

(1) Bullar. Rom. ibid. pag. 90 et 91.
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damnée !c Vi septembre 1665 par Alexandre VII. Voici en

quels termes elle était conçue :

9. Post decretum Urbani potesl sacerdos, cui missœ celebrandaï tra-

duntur, per aliura satisfacere, collato illi minori stipendio, alia parte

stipendii sibi retenta.

V. Les décrets d'Urbain VIII et de la S. Congrégation

furent ensuite confirmés par Innocent XII, dont Ferraris

rapporte la Bulle (1). Elle reproduit textuellement celle d'Ur-

bain VIII. Plus tard Benoît XIV s'occupa aussi de celle

matière. Le 30 juin 1741 il publia sa constitution Quanta

cura (2), où, après avoir déploré les nombreux abus en

cette matière, il rappelle, % 3, les prescriptions de ses prédé-

cesseurs :

Execrabilemhujusmodi abusum alicubi sensimirrepentem détestantes

Romani Pontifices Prsedeccssores Nostri, deconsilio tum Gongregationis

S. R. E. Cardinalium Universalis lnquisitionis contra hœreticam pra-

vilatem, tum Gongregationis Cardinalium Concilii Tridentini Inlerprc-

tum, decretum voluerunt, nimirum a quolibet sacerdote, stipendio, seu

eleemosyna minorispretii pro celebratione Missse a quoeumque accepta,

non posse alteri sacerdoti Missam hujusmodi celebraturo stipendium,

seu eleemosynam minoris pretii crogari, etsi eidem sacerdoti Missam

celebranti, et consentienli,se majoris pretii stipendium, seu eleemosynam

accepisse inducasset.

Ensuite il ajoute, % 5 :

Quoniam autem ita comparatum est, ut prœsentis pœnœ metu salu-

taribus monitis facilius obtemperctur
;
per edictum in vestris diœcesibus

proponendum affigendumque, universis notum facite, quemeumque,

qui eleemosynas, seu stipendia majoris pretii pro missis celebrandis,

quemadmodum locorum consuetudines, vel synodalia statuta exigunt,

(1) Bibliotheca canonica, v° Missa, art. Il, n. 2.

(2) Bullarium Bencd. XIV, ïom I, Constit. XXII, pag. 25.
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colligens, Missas, retenta sibi parte earumdem eleemosynaruro, seu

stipendiorum acceptorum, sive ibidem, sive alibi, ubi pro Missis cele-

brandis minora stipendia, seu eleemosynse tribuuntur,celebrari fecerit,

laicum quidem, seu ssecularem, prêter alias arbitrio vestro irrogtmdas

pœnas, excommunicationis pœnam, clericum vero, sive quemcumque

sacerdotem, pœnam suspensionis ipso facto ineurrere; a quibus nullus

per alium, quamperNos ipsos, seu Romahum Pontificem pro tempore

exislentera, nisi in mortis articulo constitutus, absolvi possit.

VI. Il est clair, d'après tous ces décrets, qu'en principe

l'honoraire donné pour la messe, doit retourner en entier à

celui qui la dit. Il y a néanmoins des exceptions admises par

les auteurs. Voyons si les cas qui nous sont présentés rentrent

dans les exceptions, ou restent soumis au principe général.

11 s'agit dans la première question de messes fondées. Sont-

elles sujettes aux mêmes règles que les autres, ou tombent-elles

dans les cas exceptés?

Distinguons d'abord deux sortes de fondations. Les messes

fondées peuvent constituer un véritable bénéfice ou chapel-

lenie; par exemple : On a fixe une somme globale, destinée à

l'entretien d'un bénéficier ou chapelain chargé d'acquitter un

certain nombre de messes par semaine, par mois, etc., etc.

C'est ce que les auteurs entendent ordinairement par messes

fondées. Ou l'on n'a pas institué de bénéfice; l'on a tout sim-

plement voulu assurer la célébration d'une ou plusieurs messes

chaque année, en déterminant l'honoraire de chaque messe (1),

et en abandonnant à la fabrique la somme qui doit servir à

celte fin, ou en chargeant ses héritiers de payer chaque année

la somme nécessaire. Le fondateur n'a pas ici en vue, il ne

veut pas un chapelain à l'entretien duquel il s'intéresse; il

demande uniquement des messes. La plupart des messes

(i) Il n'est pas nécessaire que cela soit spécifié par le fondateur; une
détermination générale suffit, v. g., s'il dit : d'après la taxe diocésaine.

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 3e

CAHIER. 41
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fondées dans nos diocèses appartiennent à celte catégorie.

Si dans la question , l'on veut parler des messes de la pre-

mière espèce, nous répondrons que le chapelain ou bénéficier

n'est pas tenu de donner pour chaque messe qu'il fait célébrer

par un autre, un honoraire proportionné aux fruits du béné-

fice. Ces fruits ne lui sont pas accordés pour la célébration

seule de la messe, mais aussi pour sa sustentation, son entre-

tien; il suffit donc qu'il donne dans ce cas le stipendium ordi-

naire, selon la taxe diocésaine. Cette solution découle du

décret de îa S. Congrégation rapporté ci-dessus (n. III) adS n'.

Le même décret serait applicable aux messes paroissiales que

le curé, dans le cas d'un empêchement légitime, ferait chanter

par son vicaire : il ne lui devrait que l'honoraire ordinaire (1).

VII. Mais quand il s'agit des messes de la seconde espèce,

on ne peut plus alléguer le même motif. Là, les prohibitions

des Souverains Pontifes devront prévaloir
;
on n'a plus aucune

raison d'effectuer cette retenue. Les revenus fixés par le fonda-

teur ont été cédés uniquement pour faire dire des messes. La

rétention d'une partie de l'honoraire ne pourrait aucunement

se justifier. Nous trouvons la confirmation de cette décision

dans deux décrets de la S. Congrégation du concile, que nous

rapporterons ici d'après Zamboni.

I. Mandavit Comilissa Victoria Maria Muti ceîebralionem raissarum

binarum quotidie cum eleemosyna duorum Juliorum pro qualibet,

(1) Il y a des diocèses où l'évèque a fixé l'honoraire que le curé devrait

dans ce cas donner à son vicaire ou à son coadjuteur. Nous lisons dans

les statuts du diocèse de Bruges : « Dum coadjutor celebrabil pro grege,

wdabit ipsi parocbus quatuordecim asses pro bonorario, quia functiohœc

»pastoralis est, quam implere débet Coadjutor; Vicepastori vero, qui

«coadjutor non est, dabuntur duo franci, nisi in particulari casu aliud

wstipendium abordinario assignarelur. » Part. I, TU. IV, § 4, n. 2. Les

nouveaux statuts de Liège règlent également ce point : « Dum coadjutor

»celebrabit pro grege, dabitei parochushonorarium unius franci; vicario

»vero, qui non est coadjutor, sesqui francum. » Siatuta diœcesis Leo-

diensis, n. 70, pag. 63. Il est à désirer que ce point sojt réglé par

l'évèque dans chaque diocèse.



excludcndo erectionem capellanise, seu Beneficii, sed tantum célébra-

lionem prœdictam.Quaîritur modo an possit dari subsliluto eleemosyna,
qua3 in usu est, retento sibieo quod superest? Négative S. C. respondit :

Romana Retentionis stipendii Missarum 7 maii 1672 (1).

II. Quum Card. Corradus in testamento jussisset celebrari singulis
annis Missas 30 in Ecclesia in honorera S. Gregorii Deo dicata a sacer-
dote eligendo a Rectore dorausprofessœ societatis Jesu, cui solvi manda-
verat pro eleemosyna scuta decem annua ex redilibus suae hœreditatis,

expensum fuit hoc dubium : an sacerdos sic electus a Pâtre Rectore possit
dare alteri sacerdoti, ad hoc ut celebret dictas missas in prœfata Ecclesia
S. Gregorii juxta eleemosynam consuetam, retento sibieo, quod supe-
rest? S.Congr. rescripsit Négative. Romana. Eleemos. Miss. 17 julii

1688 (2).
J

Il est évident que dans ces deux décrets il s'agit de messes
fondées, et cependant on leur applique le principe général

;

d'où nous concluons qu'elles sont soumises à cette règle, lors-
qu'elles appartiennent à la seconde catégorie.

VII. On nous objectera peut-être l'autorité de S. Alphonse,
qui dit en termes formels que les messes fondées sont excep-
tées des bulles pontificales : « Idem licet Mi, cui commissa
est celebratio missœ perpétuas (3). » Il n'est pas seul de cet
avis

: Gobât 0), Lacroix (5) et Pasqualigo (6) partagent son
opinion, et cela, parcequeles décrets qui défendent de retenir
une partie de l'honora ire ne parlent que des messes ma-
nuelles; or tes décrets de ce genre sont odieux, et doivent
par conséquent être restreints. Pasqualigo ajoute la raison
suivante

: Ces fondations ne sont pas des messes manuelles
;

elles ressemblent et doivent être assimilées à des chapelle-

(1) Collectiodecîarationum S. Congreg. Conc. V° Missa, S VIII n 10
(2) Collectif), etc., n. 14. ' .* '

(3) Theolog. moral. Lib. VI, n. 321.
(4) De sacrificio missœ, n. 572.
(5) Theolog. moral Lib. VI, Part. 2. n. 131,
(6) De sacrificio novœ legis

y quœst. 973.
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nies non collatives, pour le service desquelles on commis-

sionne un prêlre régulier ou séculier; d'où il suit que l'ho-

noraire est fixé non en vue du saint sacrifice, mais est donné

comme salaire pour l'entretien d'unchapelain.cdllud annuum

«stipendium non datur pro sustenfatione inluitu ministerii

^offerendi sacrificium, ut proinde sit prœcise destinatum pro

aoft'erente; sed datur tanquam salarium pro manutenendo

»capelîano. Et ideo requiruntur non fitulo celebrationis, sed

»fitulo officii capellanise. Ergo quando alteri committuntur

Dmisssecelebrandse, non débet dari totum, quod acquiriîur

»titulo capeilaniae, sed quod est congruum stipendium pro

»sustentatione missas celebrantium (1). »

IX. Ces deux raisons ne nous paraissent guère solides.

D'abord comment prouverait-on que les décrets d'Urbain VIII,

Alexandre VII et Innocent XII ne parlent que des messes ma-

nuelles? Nous serions curieux de le voir. Nous avons cité

(n° VII) deux décrets de la S, Congrégation qui nous prouvent

le contraire. Et en effet n'a-t-on pas les mêmes motifs des

deux côtés? Pourquoi les Souverains Pontifes défendent-ils de

retenir une partie de l'honoraire? Parce que le prêtre n'a

aucun titre pour s'attribuer cette somme. De là vient que

Benoît XIV dit qu'il se rend coupable de vol (2). Quela messe

soit fondée, ou qu'elle r.e le soit pas, quel titre a le curé dans

un cas qu'il n'ait pas dans l'autre? Les expressions du législa-

teur qui sont générales, le motif de la loi qui s'applique aussi

à notre cas, et l'autorité de la S. Congrégation qui a consacré

cette interprétation, nous empêchent d'adopter la distinction

de Pasqualigo, reproduite par S. Alphonse. Mais sans cher-

cher ailleurs, ne trouvons-nous pas dans ce dernier de quoi

confirmer notre sentiment? Il cite un décret de la S. Congré-

gation du Concile du 15 mars 174Î5, où nous lisons que si l'on

(1) Loc. cit., n. 1 et 3.

(2) Contât, cit., §2.
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a fixé l'honoraire de chaque messe, le chapelain ne peut

retenir une partie du stipendiiim, quand il ne célèbre pas

lui-même. « Idem licet capellano amovibili.... et die 18

»Martii 1745 confirmatum fuit a S. Congr. Goncilii per deere-

»tum, quod egomet observavi, ubi dictum fuit id licere,

r,modo pro capellania certi reditus sint annuatim constitutif

y>et perpetuo capellano assignat?., secus vero, si hujusmodï

y> capellano pro qualibet missa celebranda certa detur eleemo-

nsyna (1), » Le cas dont nous parlons ne rentre-t-il pas évi-

demment sous cette dernière restriction? Il faut donc dire ou

que ces messes sont des messes manuelles, et tombent ainsi

sous les décrets cités, ou que ces décrets s'étendent aussi aux

messes de fondation.

X. La seconde raison de Pasqualigo n'est pas plus valable.

Comment le fondateur d'un obit par exemple , ou d'une

messe en l'honneur du Saint-Sacrement, de la Sainte Vierge,

aurait-il eu en vue l'entretien d'un chapelain qu'il n'instituait

pas, ^qui n'existe pas, auquel par suite il ne pensait pas?

Avait-il plus l'intention de contribuer à la sustentation d'un

chapelain, que celui qui fait chanter chaque année une

messe pour ses parents défunts, à l'honneur de la sainte

Vierge, etc. ? Or, comme nous le verrons plus bas (n° XII),

dans ce dernier cas, le curé ne peut rien retenir; pourquoi,

en vertu de quel titre le pourrait-il dans le premier ? Enfin,

l'argumentation de Pasqualigo tombe devant les décrets de la

S. Congrégation. Il ne nous semble donc pas douteux que

quand il s'agit de messes de la seconde catégorie, le curé ne

soit tenu de donner à son remplaçant l'honoraire qu'il perçoit

de ce chef, sans en rien retenir. L'auteur du doute n'a donc

qu'à s'assurer si les messes de fondation sontcomprises dans

la première hypothèse, on si elles se rapportent à la seconde.

XI. Les statuts de Bruges ont suivi l'opinion de Pasqualigo;

(1) Loc. cit.
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car ils portent : « In anniversariis fundatis exigere tantuni

apolerit (Vicarius) sesqui francum, etsi raajus sit honorarium

sfundationis ; sed si minus fuerit, hoc contentus erit (1). »

Pour nous, nous ne pourrions nous former la conscience pour

retenir le surplus, avant d'avoir trouvé une réponse satisfai-

sante aux arguments que nous avons développés ci-dessus.

Nous voudrions bien qu'on nous montrât un litre pour retenir

te surplus de l'honoraire d'un anniversaire fondé, qui ne pût

cire allégué pour une messe anniversaire non fondée.

XII. La seconde question renferme deux cas qui doivent

recevoir une solution différente. Dans le premier, le curé fait

chanter par son vicaire ou un autre prêtre une messe de dé-

votion; dans le second une messe de funérailles.

Le premier cas ne doit gnére nous arrêter : il est clair qu'il

tombe sous les décrets des Souverains Pontifes. Ces messes,

qu'elles soient chantées, ou qu'elles ne le soient pas, sont des

messes manuelles proprement dites : or, tous les auteurs

reconnaissent que le principe général doit leur être appliqué.

Et à quel titre en effet le curé s'approprierait-il une partie du

stipendium ? Serait-ce à raison de son droit d'étole ? Nous

<v nions que le curé a le droit de chanter ces messes, s'il le

veut, comme il lui appartient encore en sa qualité de curé de

décharger les messes de fondation, si cela lui est agréable.

Mais là n'est point la question. La difficulté est de savoir si,

lorsqu'il n'use pas de son droit, lorsqu'il fait chanter ces

messes par son vicaire, il lui est permis de retenir une partie

du stipendium. Or, c'est ce que nous voyons défendu par les

décrets d'Urbain VIII, d'Alexandre VII, d'Innocent XII et de

Benoît XIV. Il devra donc dans ce cas remettre au célébrant

l'honoraire tout entier. Les statuts de Bruges proclament cette

obligation des curés. « ! •. missis manualibus, tum votivis,

(4) Part. !, Til. IV, § 4, n. 3. Le même principe est admis à Garni.

Cf. Acta et jtfecreta Congreg. \h maii 1839. -Ordinal, ift. V, n. 3.
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»îum de Requiem, etsi cantatis, totum stipendium debetur

scelebranti (1). »

XIII. Dans le second cas les choses changent de face. Ici le

curé peut se prévaloir de son droit d'étole. La somme qui est

payée an curé pour les funérailles ne lui est pas donnée comme
honoraire de la messe, mais comme une récompense des ser-

vices qu'il a rendus au défunt pendant sa vie. a Gum parochus,

» dit Reiffenstuel (2), in administrâmes Divinis vivo parochiano,

»onuset laborem habuit, dignum est, ut de funere ipsius

wcapiat émolumentum. » Cela est tellement vrai, qu'il y a

droit, même quand le défunt est enterré ailleurs. Un autre

curé ferait les funérailles hors les cas permis par le droit, le

pasleur du défunt pourrait légitimement revendiquer tout ce

que le premier a reçu du chef des funérailles (S). De là découle

la conséquence que le curé n'est obligé de donner dans ce

cas que l'honoraire fixé par i'Evêque ou par la coutume du

diocèse pour une messe chantée. C'est aussi ce qu'ordonna

I'Evêque de Bruges dans ses statuts : g Dura missas exe-

vquiales celebrabit coadjutor vel Vicepastor, jus habebit ad

«stipendium missse cantatse, prout in illo loco dari solel(4). »

Le Curé ne pourrait dans ce cas se contenter de donner

l'honoraire d'une messe basse ; le vicaire a droit à celui d'une

messe chantée, si la coutume du diocèse établit une différence

dans l'honoraire de ces messes.

XIV. Voilà la solution que nous croyons devoir être donnée

aux doutes qui nous étaient proposés (*). Si quelques Curés vou-

(1) Part.ï, lit. IV, § 4, n. 4.11 en est de même à Gand. Loc. cit. n.4.

(2) Jus canonicv.m universum, Lib. H!,Tit. XXVIII, n. 44.

(3) Cap. 6 et 10, De sepulturis. Lib. III Décrétai. Tit. XXVIII.
(4) Loc. cit., ii. 3. La même disposition existe dans le diocèse de Gand.

Loc. cit., n. 3.

(*) Nous sommes heureux de voiries principes exposés ci-dessus confirnu'-s par
les nouveaux statuts de Liège. « 2° Duni missas cxequiales cantat, coadjutor vel

» vicarius jus habet, non quidem ad stipendium extraordinarium isliusexequialis,

«neque ad oblationes, si quac fieri soient ad Off'erlorium, sed ad stipendium
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laient s'appuyer sur la coutume pour rejeter notre avis, nous

leur répondrions que nous sommes ici dans une matière qui

n'admet pas de coutume contraire. La pratique opposée est

traitée par Benoît XIV d'abus exécrable : execrabilem hujus*

modi abusum; de peste : enitamini ne ea pestis amplius per-

vagetur. Impossible en conséquence qu'une coutume puisse

prévaloir sur ce point (1).

XV. Disons un mot pour terminer, de l'obligation des

Curés qui, par ignorance ou par inadvertance, se seraient

écartés des prescriptions des Souverains Pontifes. Des théo-

logiens avaient autrefois enseigné que le prêtre qui contre-

venait sciemment à ces décrets ne péchait pas mortellement;

alors seulement il y avait péché mortel, à les en croire, quand

la somme retenue était notable. D'autres avaient été plus loin,

ils avaient trouvé que le prêtre ne commettait aucune injus-

tice en s'appropriant une partie de l'honoraire, et par con-

séquent n'était tenu à aucune restitution. Ce qui donna occa-

sion de proposer à la S. Congrégation du Conciie les trois

doutes suivants :

1* An sacerdos illud transgrediens, peccet mortaliter ?

2* An rauneri suo satisfaciat ?

3° An ad restitutionem teneatur ?

Le 5 juillet 1664, la S. Congrégation répondit :

AdI. Peccare mortaliter.

Ad IL Négative in casu, et ad effectura,de quo agitur; hoc est : non

(i) Consul. Reiftenstuel, Jus canon, univ. Lib. I, tit. IV, n. 37.

»quod pro missa ordinaria, die et hora fixa cantata, vi taxas dicecesanas aut ex
aconsuetudine loci darisolet. 3° In misais, quos expressis verbis intuitu beneficii

»seu sustentationis paiochi fundatœ sunt, coadjutor vel viearius nihil ultra
oonsuetum stipendium missae privatœ vel cantates exigere potesf. 4° In aliis

<>autem missis fundatis uti et in missis manualibus omnibus, tum votivis, tum
*de Requiem, cum, vel sine cantu, totum stinendium debetur celebranti. » Loc.
cit., n. 71, pag. 63 et 64.
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satisfacit muneri suo quoad distributionem eleemosynae, licet satisfaciaî

quoad sacrificium Missa?.

Ad III, Affirmative (1).

Il résulte de ces décrets que les prêtres qui violent volon

tairenient les prescriptions des souverains Pontifes sur cette

matière pèchent d'abord mortellement, et sont en outre tenus

à restitution. Benoît XIV, dans sa bulle Quanta cura rappelle

aussi, % 2, l'obligation qui leur incombe de restituer ce qu'ils

ont retenu sans aucun titre.

Cette restitution doit s'effectuer, comme l'enseigne Gi-

raldi(2), au bénéfice du célébrant : La charge de célébrer lui

avoit transmis le droit à l'honoraire entier; son droit a été

violé; il doit être réparé. « Si autem quœras, cui facienda sit

»restitulio... an sacerdoti celebranti? Dico faciendam esse

»huic; cum enim in hune transtulcrit omis celebrandi, trans-

»tulii quoque jus ad integrum stipendium, ac proinde hune

senmdera Isesit. »

XVI. On conçoit que cette restitution pourrait devenir trop

onéreuse à ceux (si toutefois il s'en trouve) qui auraient depuis

de longues années suivi une coutume contraire. Il y a encore

pour eux un moyen démettre leur conscience à l'abri de tout

reproche : c'est de s'adresser au Souverain Pontife (ou à la

S. Pénitencerie) pour obtenir la remise de cette dette. Nous

avons eu récemment un exemple d'une semblable décharge

dans un cas à peu près analogue.

Depuis plusieurs années les vicaires de la cathédrale de

Munster célébraient la messe conventuelle, et en réclamaient

en vain l'honoraire. Les chanoines prétendaient ne leur

donneraucune rétribution. La cause fut enfin portée à Rome.

(\) Ap. Zamboni, Coilect. déclarât. S. Congr. Conc. v° Missa, § VIII,

not. 166,

(2) Animad. ad Aug, Barbosa, De offte. et potest. parochi, part. I,

cap. XI, n° 13.



— 492 —
Deux doutesfurentformulés: Dans le premier, l'on demandait
si les Vicaires avaient droit à un honoraire. Dans le second,
qui était la conséquence du premier, l'on demandait s'il fallait
obliger les chanoines à payer le stipendium des messes
déchargées par les Vicaires. Voici les deux doutes, avec les
réponses qui y furent données le 6 janvier 1846.

I. An Vicarii Ecclesiœ Cathedralis Monasteriensis Missam conven-
tualem pro benefactoribus gratis applicare teneantur, seu potius illispro
bac applicatione stipendium debeatur a capilulo solvendum in casu.

Etquatenus négative adprimam partem, et affirmative adsecundam.
II. An îidem Vicarii stipendium exigere possint pro tempore prœte-

nto, quo missam convenlualem applicaverunt in casu.

Ad I. Négative ad primam parlem ; affirmative ad secundam, ex
massa conficienda prudenti judicio Episcopi per contributum ex rediti-

bus omnium praebendarum.

Ad II. Non expedire (1).

Peut-être le Souverain Pontife, eu égard à la bonne foi des
curés qui seraient dans le cas que nous supposons, leur ac-
corderait-il la même dispense qu'aux Chanoines de Munster.

IV.

Quelques observations nous ont été présentées sur les ques-
tions liturgiques traitées dans le premier cahier de cette série,
et l'on nous a prié d'y ajouter de nouveaux éclaircissements.

I. Au n. I nous avons dit que l'office du Patron, lorsqu'il
est empêché, doit être transféré au premier jour appelé
libre. On veut savoir quel est le premier jour appelé libre.

Voici l'exemple qui nous est proposé.. «Mon patron est S. Phi-
lippe (1 mai) et son octave arrive le 8 Mai. Dans mon calen-
drier, l'Apparition de S. Michel est fixée au 11 du même mois.

Tl) thésaurus resolutionum S. Congreg. Concilia Tom. CV, pag. 495
et Tom. CVI, pag. 2.
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Lorsque la fête de Pâques tombera au 2M Avril, je devrai faire

la translation du Patron, puisque le Dimanche In Albis exclu!

tout office à 9 leçons. Du lundi au samedi inclus, il n'y a pas

de jour libre. J'arrive au Dimanche 8 Mai qui est un joui-

privilégié pour mon patron, ne pourrai-je pas dans cette

occurence faire de mon patron suh ritu 1 classis, et regarder

le dimanche 8 mai comme le premier jour libre ? »

Il y a d'abord une question préalable à examiner, à savoir

si la translation de S. Michel a été faite selon les règles, et

si celte Fête est définitivement fixée au 11 mai. La transla-

tion perpétuelle d'un office peut-elle se faire sans le concours

de l'autorité épiscopale? Autrefois il était défendu de trans-

férer perpétuellement un office à un jour fixe, sans l'autori-

sation de la Congrégation des Rites, qui dut reconnaître

bientôt l'impossibilité d'entrer dans tous les détails nécessaires

à cette fin, et décida que sa sanction n'était plus nécessaire.

<Assignatio alterius diei officio perpetuo impedito fieri potest

S. C. inconsulta (1). » Mais Tévêque ne doit-il pas être con-

sulté? Il s'agit ici d'un changement fixe et perpétuel, tellement

que le jour assigné à l'office ainsi transféré est considéré

comme son jour propre. Cavalieri (2), et après lui le P. Pa-

vone(S) enseignent que l'assignation perpétuelle peut se faire,

sans la permission de l'Evêque, par tout curé ou autre supé-

rieur de l'Eglise soit séculière, soit régulière. Cependant il

est difficile d'après leur opinion d'expliquer le décret suivant

de la Congrégation : « Prima dies proxime non impedila assi-

Dgnanda est cuilibet festo a sua die ob perpetuum impedi-

»mentum translato; ita ut dies illa imposterum sit tanquam

» dies propria et fixa fesli translati, justificatis tamen apud

y>R. Episcopum loci Ordinarium translatorum numéro et

(1) S. R. C. in Vilnen. 22 April. 1741, ad. 7. Cf. Manuaîe Deere-

torum, Romœ, 1845, n. 309.

(2) Tom. l,c. 9,decr. 11, n. 3.

(3) Tom. l,n. 73.
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ncausis, dierumque assignandorum ordine et quaiitate (1).

On comprend facilement qu'il n'a pu être laissé à la disposi-

tion des Curés d'opérer de tels changements qui exigent une

grande connaissance des règles liturgiques et qui ne se font

qu'une fois pour toutes. La demande qui avait provoqué cette

réponse laisse d'ailleurs peu de doute à ce sujet. « An liceat

«absque alio recursu ad S. C. iis(Patribus S. J.) ubi perpetuus

»Festorum ejusdem ritus occursus constanter contingit, diem

»primam proximo non impeditam tanquam propriam, trans-

»lato ipso festo assignare, eamque pro die fixa in Directorio

»declarare : An vero pro tali declaratione et assignatione ad

»eamdem S. C. recurrere oporteat?»

Non seulement les prêtres séculiers, mais les Réguliers eux-

mêmes sont obligés, d'après ce décret, de faire approuver

par l'évêque la translation fixe et perpétuelle des offices.

Il est donc beaucoup plus sûr et plus probable, pour ne

point dire certain, que dans ce cas il faut avoir recours à

l'autorité épiscopale. C'est aussi l'enseignement de Gardellini

au n. -4416 de sa collection.

Supposons donc que la fête de S. Michel a été dûment fixée

à perpétuité au 11 Mai; et qu'elle ne peut plus se faire au 8

de ce mois. Nous répondrons néanmoins que le premier jour

libre pour la translation du patron est le jour qui n'est pas oc-

cupé par un office de neuf leçons, et que dans le cas proposé il

ne sera point permis de faire l'office du patron au deuxième

dimanche après Pâques (2), quoique ce jour soit fixé à per-

pétuité pour l'octave du Patron. Ainsi l'enseigne Pavone (3) :

« Quant aux fêtes transférées accidentellement, dit-il, il n'y

a qu'une seule règle à observer , savoir qu'on doit leur assi-

(1) InFrisigen. 22 Aug. 174-4, apud Gardellini, n. 4012.

(2) Nous traitons ici la question en général sans faire attention des

exceptions. Cela nous conduirait trop loin et suffirait à la matière d'un

article étendu.

(3) Ibid. n. 74.
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gncrun jour vide, libre el non empêché. Lorsque en un jour

sise rencontre un double, un semi-double, un Dimanche

ce jour n'est pas vide. »

Mérati est encore plus exprès, a Le jour auquel on transfère

une fête empêchée, et c'est la même chose pour les fêtes supé-

rieures et les inférieures, est le premier jour libre, c'est-à-

dire le jour qui n'est pas occupé par un double, un semi-

double, un Dimanche selon la rubrique du Bréviaire

(tit. X, n° 1)... (1). » Nulle part nous n'avons vu d'exception

à ces règles. Nous avons lu en outre la plupart des décrets

de la Congrégation des Rites concernant cette matière, et

nous n'y avons rien trouvé qui puisse confirmer l'opinion

émise par notre abonné. Et il y a de cela une raison*fort

simple, c'est que la fête étant transférée, le jour de l'octave

perd le privilège dont il ne jouissait que subordonnément à la

fête déjà célébrée. Le 8 mai, dans l'hypothèse, n'est plus le

huitième jour de l'octave de S. Philippe, puisque la fêle n'a

pas eu lieu. Ce n'est point non plus un jour libre pour y
fixer le patron transféré, étant un dimanche: il faudra donc

attendre pour cela jusqu'à la semaine suivante et peut-être

plus tard encore.

Voici du reste un décret qui tranche la difficulté :

Urbis. Festum duplex secondai classishabensoctavamcadit inDomi-

nica impedita officio altioris ritus, sed sine octava -.quœritur; utrum

officium praedicti festi possit reponi in subsequenti Dominica, cura alias

sit octava ejusdem festi, et tota hebdomada sit impedila, vel potius

debeat fieri de Dominica, et dictum officium reponi prima die non

impedita post dictam Dominicam.

Et S. C. respondit Négative quoad primam parlem, affirmative quoad

secundam. Die 16febr.l754 (2).

(1) Tom. 2, sect. 3, cap. 10, n. 3.

(2) C'est-à-dire qu'il ne faut pas remettre la fête au dimanche, mais

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 3e CAH. 42
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11. Quand faut-il faire la vigile de S. Jacques, lorsqu'on a

S. Christophe pour patron?

A notre avis, il ne faut pas déplacer la vigile, lors même
que la fête serait transférée.

En voici les raisons.

1° Nulle part la rubrique du bréviaire ne permet de trans-

férer la vigile. Elle autorise à l'anticiper, mais seulement

dans des cas déterminés, par exemple, lorsqu'elle coïncide

avec un dimanche, ou avec la fête du S. Sacrement.

2° Il est de principe que la fête étant transférée, la solen.

nité ne se transfère pas. & Solemnitas festi fit die quo cadit.

slicet transferatur ofïicium (1). » Or, la vigile a un rapport

direct avec la solennité dont elle est la préparation. De même,

dit Guyet (2), qu'on ne passe pas immédiatement de la voie

publique aux palais magnifiques des Princes, mais qu'on y
construit des avenues et des portiques pour en rehausser la

beauté et la magnificence, de même pour célébrer lesgrandes

fêtes, il convenait qu'on s'y préparât d'une certaine manière

pour imprimer dans les esprits une plus grande vénération

du Mystère ou du Saint. Et c'est à cette fin qu'on a institué

les vigiles.

â° A cause de la coïncidence de la vigile de S. Laurent

avec une fête solennelle, plusieurs prélats du Milanais,

s'adressèrent au Souverain Pontife pour avancer d'un jour le

jeûne de la vigile; la Congrégation des Rites accorda cette

faveur, mais sans faire mention de l'office, excepté dans un

seul cas oii on l'avait expressément demandé (S).

au premier jour libre qui le suit. V. Gardellini, Coll. authent. n. 4093.

Depuis que ceci a été écrit, un nouveau décret a été publié qui statue

le contraire, en termes à peu près identiques, et qui dans le cas propose,

permet de remettre la fête au Dimanche suivant, qui est le dernier jour

de l'octave.

(1) S. R. C. in Januen. die 15 sept. 1668, Gard., n. 2300.

(2) Heortologia, Lib. 1, cap. 17.

(3) V. Gardellini, n. 876, 2288, 3977, 2867.
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4° 'Enfin on peut compter pour ce sentiment les auteurs

qui ont touché la question. Gavantus (1) , Lacroix (2) ,

Tétan (S) enseignent que si la fête de S. Mathias tombe au

mercredi des Cendres, elle sera transférée au lendemain,

mais la vigile restera fixée au mardi gras, quand même le

jeûne de la vigile eût é(é anticipé par dispense pontificale.

« Vigilia manet affixa suse diei, quia non est causa eam trans-

wferendi. » Mérati applique cette règle dans son calendrier

perpétuel (4). Ce cas revient tout-à-fait au nôtre. S. Mathias

est transféré, et la vigile reste fixe, quoiqu'elle ne soit pas

incompatible avec le mercredi des Cendres (5).

Si nous avions S. Christophe pour patron, nous présen-

terions à l'Ordinaire la combinaison suivante, pour la faire

approuver à perpétuité. D'abord S. Jacques serait transféré

an 27, le premier jour libre (6), quoiqu'il soit un jour pendant

l'octave. Le décret suivant permet de le faire ainsi.

I. Quis debeat diem assignare lanquam propriam festis illis quai

perpetuo impedita manent, ratione alterius festi occurrentis.

II. An possit assignari dies quamvissit infra octavam privilegiatam,

ut puta infra octavam Patronorum, quae plures sunt in regno Poloniœ,

Et S. C. R. rescribendum censuit.

AdI. Quando plura officia de praecepto eadem die in aliquibus locis

ita fixe occurrunt, ut translatio alicujussit perpétua, lune prima dies

proxime non impedita assignata censetur in perpetuum pro die propria

festi respective transîati.

Ad II. Hujusmodi Festa posse stabiliri infra illas octavas quœ hujus-

(l)Inrubr. Brev. § III, c. 7, n.3.

(2)Lib. III, p. 2, n.4273.

(3) Diarium, tr. 1, lib. 3, p. 2, cap. 19, art. 1, n. 3 et 6.

(4) Tabula XXI, Lilt. domin. C, Epacta 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9.

(5) V. Fnrraris, V° Vigilia, n. 24 ; Cavalieri, tora. 2, cap. XV, décr.

5, n'est pas clair sur ce point.

(6) Excepté dans les diocèses de Gand et Malines où le 27 est occupé

par une fête fixe dans le diocèse.
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modi Festa occurenlia non excludunt, licet excludant translata, ut esî

octava corporis Christi quœ admittit duplicia currentia non autem tran-

slata. Stabiliri autem non possunt infra eas octavas quae hujusmodi Festa

occurrentia excludunt, juxta régulas praescriptas in rubrica de octavis,

n.3(I).

Ensuite la vigile de S. Jacques resterait au 24 juillet,

suivant ce qui a été dit, et la fête de S. Pierre-aux-Liens,

qui est toujours en ce cas transférée, serait remise fixement

au 9 août.

III. Notre correspondant ne peut admettre les principes

que nous avons émis (2), sur la solennité du patron aux

dimanches de la Passion, in albis, et de la S. Trinité. On pour-

rait, selon lui, faire en ces jours la solennité du palron,

puisqu'il est permis d'y chanter une messe votive solennelle,

ainsi que l'enseigne Janssens (8), après le Missel romain.

Un cas n'est pas l'autre. Nous avons dit qu'il était défendu

de remettre à un dimanche de première classe la solennité

du patron, fête transférée par le cardinal Gaprara, pour cette

raison, que la solennité ne peut jouir d'un plus grand privi-

lège que le patron, lequel, en cette occurence, eût dû être

transféré. Nous aurions pu ajouter qu'en ces dimanches, il est

généralement défendu de chanter des messes votives.

Le doute suivant avait été proposé :

An missse votivae solemnes pro re gravi, vel pro publica Ecclesias

causa, cantari possint in Dominicis primée vel secundae classis, et in

Festis duplicibus primae et secundae classis, neenon in feriis, vigiliis et

aliis diebus privilegiatis officia primae et secundae classis excludentibus?

La Congrégation répondit :

Ad 20. Négative in duplicibus primae classis, Dominicis primœ classis,

(1) In una ord. Discale. SS. Trin. die 15 maii 1745. V. Gardellini,

n. 4022.

(2) Pag. 131 et 132. (128), n. 3, 4.

(3) Tit. VI, De translat. festor.
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feriis Cinerum et majoris hebdomadœ, vigiliis Pentecostes et Nativitalis

Domini; in reliquis, A ffîrmative. Die 27 martii 1779. In una ordinis

M1NORUM (1).

De cette décision , il suit qu'aux dimanches de la Passion,

des Rameaux, etc., on ne peut chanter de messe votive solen-

nelle, quoiqu'ils ne soient pas doubles, car ce sont des di-

manches de première classe. Le Manuel des Décrets déjà cité

par nous (2) interprète ces termes delà même manière : « Domi-

»nicis primée classis, nempe Dominica prima Adventus et

«Quadragesimœ, Dominica Passionis, Palmarum, in alhis... »

Le Dimanche de la Trinité est aussi de première classe et

conséquemment participe aux mêmes privilèges.

Voici maintenant la difficulté. Lorsque le jour du patron

coïncide avec un dimanche ou une férié d'ordre supérieur, on

peut néanmoins quelquefois chanter la messe votive du patron.

« In diceudis Missis servetur ordo Breviarii de translations

»Festorum duplicium et semiduplicium, quando majori aliquo

»Festo seu Dominica impediantur. In Ecclesiis autem ubi

»Titulus est ecclesiœ, vel concursus popuîi ad celebrandum

«Festum quod transferri débet, possunt cantari duse missœ,

»una de die, altéra de Festo : excepta Dominica prima Ad-

»ventus, feria h Cinerum, Dominica prima Quadragesimœ,

»Dominica Palmarum cum tota hebdomada majori, Dominica

«.Resurrectionis et Dominica Pentecostes cum duobus diebus

• sequentibus, die Nativitatis Domini, Epiphaniae, Ascensionis

set festo Corporis Christi; aut sallem commemoratio iieri de

«Festo, si de eo non deheat celebrari officium illa die (3). »

Mais il est facile de voir que ce privilège n'existe que lorsqu'il

y a occurrence de la fête avec les dimanches non exceptes et

qu'on ne peut l'étendre au-delà. Et ce qui le confirme, c'est

(1) Gardellini, n. \Wk. Cf. Mérali, Tom. I, p. I, tit. 4,§Xl,n. 54.

(2) Romic edilum tvpis Propagandaî Fidei, 1845.

(3) Rub. Miss. tit. VI.



— soo —
que îa disposition du Missel est apportée au titre de translations

festorum. En outre, Gaprara l'a expliqué de eette manière dans

une réponse du 8 novembre 1803 (l).

Nous maintenons en conséquence notre résolution.

IV. Nous avons pensé, pag. 183 (180), n. VI, que dans le cas

où S. Marc et le patron doivent être transférés, il fallait donner

la préférence au premier à cause du privilège dont il jouit

dans la province belge, en vertu des synodes provinciaux de

ce pays. On n'a pas trouvé notre opinion fondée. Cependant

il nous paraît, ou que le sentiment adopté par nous est vrai,

ou qu'il faut passer îa plume sur les dispositions synodales.

Que portent-elles eu effet ? Dans la province de Cambray, que

S. Marc sera transféré au premier jour après le Quasimodo

qui n'est pas occupé par une fête solennelle; dans la province

deMalines, qu'on en fera l'office le mercredi, ou celui-ci

empêché par la fête des SS. Apôtres Philippe et Jacques ou de

la S. Croix, le jeudi après le dimanche in albis. Or le patron

à transférer n'est pas une fête solennelle occurrente, et con-

séquemment, il ne peut être un obstacle à l'observance de ces

règles. Il est vrai que le patron, en sa qualité de fête de première

classe, devrait, suivant les règles générales, trouver place

avant S. Marc; mais on ne peut argumenter des règles géné-

rales, lorsque des dispositions spéciales ont été adoptées du

consentement du législateur lui-même (2).

On peut trouver la confirmation de nos principes dans le

décret suivant porté pour un cas identique. « Quaudo

«festum Annuntiationis transfertur simul cum prrecepto au-

adiendi sacrum ad ferinm ^arn post dominicain in albis prœfertur

«cuicumque duplici etiam l
œ classis eo die occurrenti : quod

sintelligendum est de quocumque festo etiamsi sit patron!

(1) Direct. Mechlin. 1838, pag. 81.

(2) Il est inutile d'ajouter que nous avons donné notre solution pour

le diocèse de Tournay soumis aux dispositions synodales de Cambray :

car pour Malines, il faudrait faire une distinction.
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sprincipalis, vei titularis, vcl dedicationis.... etc. » 22 Mariii

\§\*\.Decretum générale. N'est-il pas ici manifeste que lorsque

des dispositions spéciales sont adoptées, les principes géné-

raux ne sont plus applicables.

Au n. VIîI de l'article sur lequel nous revenons, nous

avons détaillé quelques motifs qui tendaient à combattre le

déplacement des SS. Philippe et Jacques, pour y substituer

S. Marc, ainsi que l'a fait le directoire de Tournay; on nous

fait remarquer à ce sujet que la disposition du Propre de ce

diocèse confirme expressément notre opinion.

Les éditions antérieures à la suppression des fêtes portent

que S. Marc tombant dans la semaine de Pâques, sera trans-

féré au premier jour après Qunsimodo, non empêché par

une fête dans le peuple. Au contraire en 1737, lorsque la

fête des SS. Philippe et Jacques est supprimée, le Propre édité

par Guillaume Florentin , évêque de Tournay, retranche le

mot festivo in populo et porte que S. Marc sera reporté in

primant diempost Dominicain in A Ibis non impeditam. Cette

différence de rédaction faite à dessein, en dit plus que de

longs commentaires.

Toutefois ces raisons tout évidentes qu'elles soient, ne

suffisent pas pour justifier la conduite de ceux qui, de leur

propre autorité, s'écartent volontairement delà cartabelle du

Diocèse. La Congrégation des Rites veut que le Calendrier dio-

césain soit toujours suivi, quand même on croirait y voir une

erreur manifeste (1).

V. Les purificatoires doivent-ils être bénits?

Cette question a longtemps divisé les Théologiens. La plu-

part des ruhricistes tenaient l'affirmative (2). Ils fondaient leur

(1) V. Mélanges, I
re Série, pag. 248. (2

e cahier, p. 120). Cependant
il faudrait suivre le Bréviaire, si le Directoire y était contraire, S. R. C.

27. Aug. 1836. in Minoricen. ad 7 et 8.

(2) Quarti. in Rubr. Miss. part. 1, lit. 1, s. 3, d. 5; Pisart. Appendice

ad expos, rubr. missalis, n, 6; Mérati in Cavantum, p. 2, tit. 1, n. 10,



doctrine sur ce qu'il y a obligation de bénir les nappes d'autel

qui cependant n'ont qu'une relation plus éloignée avec le

Saint Sacrement, et qui recevraient moins facilement des par-
celles des saintes espèces que le Purificatoire. II est vrai qu'on
ne trouve point dans les rituels de bénédicfion propre aux
purificatoires, mais cela vient de ce que l'usage en est assez

récent dans l'Eglise. Macri rapporte en effet (1) que pour
essuyer et purifier le calice, on se servait autrefois du mani-
pule du sous-diacre qui était de lin : et dans l'église grecque
on se sert encore maintenant d'une éponge. Suivant ces au-
teurs, il faudrait donc employer la formule propre à la béné-
diction des linges d'autels, ayant soin de changer le mot Altarô
en celui de Calicem, dans la seconde oraison (2).

S. Alphonse (3) soutint l'opinion contraire après Suarez (4),.

de Lugo (5), et plusieurs autres. Sa raison principale est que
le Rituel Romain n'assigne pas de bénédiction pour le purifi-

catoire. Quant à la bénédiction des nappes qu'on voudrait

employer, il faudrait y opérer tant de changements qu'elle

deviendrait une nouvelle oraison. Toutefois ces auteurs ne
semblent pas éloignés d'admettre la convenance d'une béné-
diction pour les purificatoires.

Ce sentiment de S. Alphonse fut sanctionné par la Congré-
gation des Rites. A cette demande, « An purificatorium bene-

»dici debeat ? » Elle répondit : « Négative (6). » Il n'y a donc
aucune obligation de bénir les purificatoires; mais lorsqu'ils

ont servi dans le Saint Sacrifice, on ne peut plus les employer

à des usages profanes (7). ill est bien évident aussi que c'est

un grand abus de s'en servir comme de corporaux.

(1) Hierurgia, \° Purif. Cf. Bened. XIV, De sacrif. missœ, lib. I.

c. 5, n. 5.

(2) V. Cuniliati, Univ. iheol. moràlis, 'fora. If, pag. 454 sa
(3) Lib. VI, ir. 3, n. 389.

(4) Tom. 3 in 3 partent, d. 81, s. 8.

(5) De Eucharistia, disp. 20, n. 76.

(6) In Tudensi. ad 26, die 7 sept. 4810.

(7) S. Alph. ibidem.
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¥.

-4 Messieurs les Rédacteurs des Mélanges Théologiques.

MESSIEURS,

Par le décret de la sacrée Congrégation des Indulgences, daté du 12

juin 1822, le souverain Pontife Pie Vil fit, comme vous le dites,

Messieurs, dans vos Mélanges, l
re

S. pag. 576 (4° C, p. 138), une

nouvelle concession et permit à ceux mêmes qui n'ont pas l'habitude

de se confesser une fois par semaine, de gagner les indulgences attachées

à une fête, pourvu qu'ils se fussent confessés dans la semaine qui

précède la fête avec l'intention de, etc. Mais en rapportant, ibid.,

pag. 581 (p. 143), le décret précité, vous avez eu soin d'appeler

l'attention de vos lecteurs sur ces paroles restrictives : in locis ubi ob

inopiam confessariorum nequeunt fidèles fréquenter confessîone sacra-

mentali expiari, et concluant de ces paroles, vous ajoutez en note :

« donc, où ces paroles ne se vérifieront pas, on ne pourra pas appliquer

»ce décret. On devra s'en tenir aux principes des décrets du 19 mai

«1759 et du 9 déc. 1763. »

Tout cela, Messieurs, est fort clair, mais il n'en est pas ainsi, ce me

semble, lorsqu'il s'agit de savoir quels sont ces lieux ubi ob inopiam, etc.

Cependant il importe de le savoir au juste. Ce serait un bon service

rendu à nos confrères dans le saint ministère que d'avoir éciairci cette

question.

Faut-il dans le discernement des lieux n'avoir égard qu'à la difficulté

qu'ont les fidèles pour se confesser fréquemment pendant l'année? Ou

bien, faut-il avoir égard au temps fixé pour telle ou telle indulgence,

au temps durant lequel les autres œuvres prescrites doivents'accomplir?

Supposons une ville, une paroisse comme celle où je me trouve : le

nombre des communiants n'est pas inférieur à 10,000, celui des confes-

seurs est 10. Vient une fête d'indulgence plénière sans octave. Impossible

de prévoir combien de personnes, paroissiens et étrangers se présenteront

à confesse la veille et le jour de la fêle. Cependant tous ont le droit de

se présenter, l'Eglise désire même que tous gagnent l'indulgence. Mais

si tous se présentent, si la moitié seulement se présentent, il nous



faudra plus d'un jour et demi pour pouvoir entendre chacun 500 pcr-^

sonnes. L'inopia confessariorum se vérifie-t-elle ici?

Si pour définir Yinopia confessariorum, il faut avoir égard au temps

prescrit pour la communion, etc., il semble que oui. Mais, est-ce bien-là

l'esprit du décret du 12 Juin 1822, qu'il suffit d'avoir égard à Yinopia

momentanée et relative, pour pouvoir appliquer la concession de ce

décret? J'en doute, mais j'incline pour l'affirmative. Et voici mes

raisons : Le décret du 12 Juin 1822 ne parle pas d'une inopia absolue

ou continuelle, mais d'une inopia relative au temps fixé pour les indul-

gences : en bornant la concession aux lieux où il y a Yinopia absolue ou

continuelle, le décret présenterait une difficulté bien grande dans son

application, parce que l'adverbe fréquenter qui suit, laisserait beaucoup

de vague dans son interprétation.

Pie VIÏ n'aura pas voulu par ce décret favoriser les lieux où Yinopia

est absolue ou continuelle, à l'exclusion des lieux où elle n'est que

relative ou momentanée; vu que le même motif, l'impossibilité de

gagner l'indulgence, a dû l'engager à accorder à ceux-ci aussi bien qu'à

ceux-là la concession de pouvoir se confesser d'avance. D'ailleurs l'Eglise

désire que tous ses enfants participent à ses faveurs; elle veut donc qu'ils

en aient le moyen.

On objectera peut-être que les indulgences sont strictœ interprétations

et que, par conséquent, nous ne pouvons pas étendre à d'autres la con-

cession accordée par Pie VII en faveur des endroits qui ne sont pas assez

pourvus de confesseurs; mais il ne s'agit pas ici d'étendre la concession,

il s'agit du vrai sens de la concession.

Si l'interprétation que je viens de donner aux paroles in ïocis ubi ob

inopiam confessariorum est la vraie, il en résultera un grand bien pour

le salut des âmes : le peuple sachant que la confession faite pendant les

sept jours qui précèdent la fête, suffit, servalis servandis, pour gagner

l'indulgence de la fêle, n'en sera plus détourné par la difficulté, par

l'impossibilité même de s'approcher du tribunal de pénitence.

J'ose espérer, Messieurs, que dans votre prochain numéro vous tâcherez

de jeter toute la lumière désirable sur cette intéressante question.

Je vous en présente d'avance mes sincères remercîments.

Un de vos lecteurs.
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Nous ne pouvons adopter l'opinion énoncée dans celle

îettre; elle nous paraît contraire et au texte et à l'esprit du

décret de 1822. Nous disons 1° qu'elle est contraire au texte.

En effet, à quels endroits le Souverain Pontife étend-il la

faveur? Aux lieux in quibus oh inopiam confessariorum,

nequeunt fidèles fréquenter confessione sacramenlali expiari.

En combinant le décret de 1822 avec celui de 1763, on voit

clairement que par une confession fréquente la S. Congré-

gation entend une confession hebdomadaire : « Concedere

«dignetur indultura omnibus Chrislifidelibus, in frequenti

»peccatorum confessione animam studentes expiare, semel

«saltem in hebdomada ad sacramentum pœnitenliee accedere,

» nisi légitime impediantur, consueverunt. » Ceux-là donc seuls

qui, ob inopiam confessariorum, ne pourront se confesser

tous les huit jours, seront autorisés, d'après le texte du

décret, à invoquer son bénéfice. Le rapprochement des deux

décrets fait disparaître, nous semble-t-il, le vague que pou-

vait faire naître l'adverbe fréquenter.

Nous disons en second lieu qu'elle est contraire à l'esprit du

décret, à l'intention de Pie Vil, qui nous est révélée par les

circonstances qui amenèrent le décrel. En 1759, le Souverain

Pontife avait déclaré la nécessité de la confession pour gagner

l'indulgence, et en avait fixé le temps au jour même ou à la

veille de la fête. Touché des réclamations qui lui parvinrent

sur l'impossibilité (non absolue ou continuelle, mais relative),

pour un grand nombre de fidèles de se confesser au temps

prescrit, Clément XIII modifia son décret, mais en faveur de

ceux seulement qui se confessaient tous les huit jours. Plus

lard de nouvelles remontrances furent adressées au Saint

Siège : on lui montra qu'à cause du petit nombre des confes-

seurs une multitude de fidèles seraient encore privés des

indulgences. Nouvelle concession de la part du Saint Père.

Est-elle en faveur de tous les fidèles qui ne pourraient se con-

fesser aux jours prescrits par Clément XIII en 1750, comme
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ïe demandaient les suppliques présentées à Pie VII (î), et

comme je pense, l'auteur delà lettre?

Non : le Souverain Pontife n'accorde pas purement et sim-

plement ce qu'on lui demande; il accorde quelque chose : il

étend la faveur, déjà concédée par Clément XIII à ceux qui

se confessaient tous les huit jours, aux endroits où par manque
de confesseurs [oh inopiam confessariorum), la confession

fréquente ou de huit jours ne peut avoir lieu. D'où il résulte

que Yinopia, la pénurie dont parle le Souverain Pontife, est

une pénurie habituelle.'

L'auteur de la lettre croit que Pie VII n'aura pas voulu

favoriser les lieux où Yinopia est absolue et continuelle, à

l'exclusion des endroits où elle n'est que relative et momen-
tanée, vu que le même motif existe pour tous. Mais remar-

quons que le motif de l'extension n'est pas uniquement

l'impossibilité de gagner l'indulgence, sans quoi Clément XIII

et Pie VII n'auraient mis aucune restriction à leurs décrets.

Ils ont eu en vue d'encourager et de favoriser les confessions

fréquentes. Voilà le motif qui doit nous guider dans l'inter-

prétation de ces décrets. C'est la base du décret de 1763 ainsi

que de celui de 1822.

Quoique l'Eglise désire que tous ses enfants participent à

ses faveurs, il n'en est pas moins vrai que l'Eglise peut exiger

et exige pour cela certaines conditions; qu'elle peut accorder

des faveurs spéciales à ceux qui s'en montrent plus dignes.

Les conditions qu'elle impose ne rendent pas impossible l'ac-

quisition de ses faveurs. Si cette objection était fondée, elle

prouverait qu'il faut aussi interpréter le décret de I76S comme

(i) Que telle ait été l'intention des orateurs, l'avant-propos du décret

de 1822 le montre évidemment : on y demande la permission générale

de pouvoir gagner l'indulgence par une confession faite plusieurs jours

avant la communion.
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Fauteur de la lettre interprète celui de 1822, ou il faudrait

dire que Clément XIII n'a pas bien agi, en ne donnant pas à

lous les fidèles le moyen de gagner les faveurs de l'Eglise.

Pour défendre notre interprétation, nous ne nous baserons

pas sur ce que les indulgences seraient de stricte interpré-

tation. Au contraire nous les regardons comme une matière

très-favorable. Seulement, nous disons qu'il y a des principes

clairs : ceux de 1759 et de 1768
;
qu'il y a eu dérogation à

ces principes pour ceux qui ne pourraient pas se confesser

tous les huit jours, mais que nous ne trouvons rien dans le

décret de 1822 qui nous autorise à regarder ces principes

comme abolis ou renversés.

Certes nous désirerions de tout notre cœur que tous les

fidèles pussent participer à toutes les indulgences; nous sou-

haitons ardemment qu'une plus grande extension soit donnée

au décret de 1822, qu'il puisse recevoir son application dans

tous les cas où les fidèles ne pourraient gagner l'indulgence
;

mais cette extension doit venir de Rome. Le Souverain Pon-

tife seul peut l'accorder. Que les Curés s'adressent à nos RR.

SS. les Evêques, et les prient de demander cette faveur pour

leurs diocèses. Peut-être leurs vœux seront-ils entendus du

cœur généreux de notre magnanime Pontife ! Si ce moyen ne

plaît pas, il en est un autre, qui consiste à demander le

privilège déjà octroyé à plusieurs diocèses de France. Dans

les diocèses de Cambray (1), de Belley (2) et du Mans (S), les

fidèles qui ont coutume de se confesser tous les 15 jours,

peuvent profiter des indulgences plénières, aussi souvent

qu'il s'en présente à gagner, sans recourir chaque fois à la

confession sacramentelle,

(1) V. Giraud, Manuel des principales dévotions et confréries aux-

quelles sont attachées des indulgences, Partie 1, chap. 2, pag. 33.

(2) Rituel de Belley, ïom. 111, pag. 424, not. 2.

(3) Bouvier, Traité des indulgences, Part. I, chap. VII, art. 2, § 1,

q. 1, pag. 62, édit. Casterra. 1S44.
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APERÇU BIBLIOGRAPHIQUE.

I.

La Bibliographie catholique (août 1848) contient un article

dans lequel notre recueil est jugé défavorablement. On ces-

sera de s'en étonner lorsqu'on saura qu'il est rempli d'inexac-

titudes et que nos sentiments y sont souvent défigurés.

Pour ne point fatiguer les lecteurs par une justification trop

facile, nous nous contenterons de signaler les opinions qu'on

nous attribue, et l'endroit correspondant des Mélanges où

chacun pourra s'assurer des inexactitudes de la Bibliographie.

Elle nous attribue les opinions suivantes : Qu'il est défendu

d'administrer la communion avant la messe en tout temps

(2° série, p. 80, — p. 18, il s'agit du Samedi Saint); que les

evêques ne peuvent permettre de célébrer avant l'aurore on

après-midi (l
re

S. p. 5S5, 4° cahier, p. 97, note); qu'on ne peut

donner la communion le Samedi-Saint (2
e S. p. 18); que les

enfants parvenus à 1 âge de discrétion ont un droit strict à la

communion (l
re S. p. 28*2 et 807, 8e C. p. 4, p. 28, n. 28 et

29)
;
que c'est un crime à un cvêque de tenir à ce que les en-

fants viennent au catéchisme, et à des curés prudents de faire

du catéchisme un devoir {Ibid. n. SI et ss.); que nous con-

damnons Mgr. Gousset parce qu'il veut que l'on fasse revenir

encore, avant de les admettre à la première communion

avec les autres, les enfants qui ont communié en viatique

(l
re S. p. 804, 4° C. p. 66); que d'autres que le curé ont le

droit d'admettre les enfants à la première communion (l
ro

S.

p. 296, 8« C. p. 17, n. 16 et 2
e
S. p. 266); et qu'il suffit aux

enfants de savoir le Pater, XAve et le Credo (l
re

S. p. 807,

S- G. p. 28, n. 28).

M. l'Abbé Ca ne fait point grand état des principes

admis dans les tribunaux romains, et il attribue aux théolo-

giens belges la découverte de certains sentiments qu'il rejette-
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Ainsi l'obligation personnelle aux Curés de chanter la messe

paroissiale imposée d'une manière presque tyrannique ; la

décision Namurcen., pour le service du Choeur, où l'on semble

pousser un peu loin les exigences; la défense faite au Curé de

porter l'étole, lorsqu'il ne fait qu'assister au baptême; le

changement rigoureux, après trois ans , du Directeur des

maisons religieuses (de femmes); la défense de dire une

messe privée le Samedi-Saint, la nuit de Noël et de distribuer

en celle-ci la Ste. Communion, de donner la bénédiction

nuptiale en temps clos : tout cela, selon lui, n'est que la créa-

tion de notre cerveau; et il ne s'effraie pas des raisonnements

des théologiens belges. Et néanmoins pour appuyer toutes les

conclusions ci-dessus énoncées, nous avions des décrets des

Congrégations ou des constitutions Pontificales.

« Craignons, dit encore la Bibliographie, ces esprits pour

» qui tout dans l'Eglise paraîtrait à refaire. » Ce reproche ne

s'adresse pas à nous qui trouvons tout fait, et qui regrettons

seulement qu'en certains endroits l'on ne connaisse guère, et

que l'on pratique moins encore ce qui est tout fait.

Nous espérons que la Bibliographie Catholique reconnaîtra

les inexactitudes dans lesquelles elle est tombée; et nous le

désirons, autant dans son intérêt propre et dans celui de la

vérité et de la religion, que pour notre avantage personnel.

II.

PETITS SERMONS, ou explication simple et familière

du Symbole des Apôtres, de V Oraison dominicale, de la

Salutation angélique, des Commandements de Dieu et de

VEglise, des Sacrements et des Péchés capitaux. Par un

Ecclésiastique du Diocèse de Liège. 4 vol. in- 8°. Prix 3 fr.25c.

— Liège. Imprim. de J.-G. Lardinois (*).

La publication d'un excellent recueil de petites instructions,

(*) Cet ouvrage, dont l'auteur est M. Thomas, chanoine de la cathédrale de
Liège, a déjà eu trois éditions en Belgique et cinq en France.
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sur les vérités principales de la foi et les maximes fondamen-

tales de la morale chrétienne, nous a rappelé les avis pru-

dents, les conseils salutaires des Synodes et des Prélats de

notre pays, touchant la prédication de la parole de Dieu.

Notre intention n'est donc pas tant de voir si le respectable

auteur des Petits Sermons a donné des instructions solides,

claires, simples et fructueuses, que d'examiner s'il a eu raison

de publier un recueil de ce genre, et de s'efforcer d'exciter

ses confrères à l'imiter.

Presque toutes les instructions épiscopales adressées au

clergé inférieur et traitant delà prédication, recommandent

instamment l'explication du Symbole, du Décalogue, des

Sacrements, de l'Oraison dominicale, etc. Ils veulent en outre

que ces instructions soient concises et à la portée des audi-

teurs. Nous citerons à l'appui les dispositions de plusieurs

Synodes de la Belgique.

a Hortamur omnes verbi Dei prsecones, ut conciones suas

»ita disponant, etiam diebus solemnioribus, ut potius Cate-

»chismum, quam concionem redoleant, et captui populi

,

«quantum fieri potest, accomodent (1). »

aNe, ostentandi ingenii et doctrinœ causa, difficiles aique

»superfluasquœstiones tractent, fucumveoralioniset pigmenta

»nimium requirant; cum ita seipsos verius quam J. C. pra>

»care videantur.Sed praecipue in articulorum fidei, Orationis

ïDominieae, Angelicœ Saiutalionis, Prseceptorum Decalogi et

aEcclesise, Sacramentoi um, Missae, Sacrorum Rituiun, Evan-

• geliiet Epistolae dilucidam et eompendiosam explicationem

»et expositionem incumbant (2). »

Ces paroles du Synode d'Yprcs sont calquées sur le texte

d'un Concile provincial de Cambray : « Ne, ostentandae do-

»ctrinseauteloqiieatia2 causa, difficiles atqucinanesquaestiones

(1) Synod. Namurc. 1G39, TU. Il, cap. 1.

(2) Statuta Synod. Yprens. 4 Nov. 1009, Tit. Il, cap. k et o\
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»moveant imde sui ipsius potins quam J. G. prsedicatores esse

»videantur j sed preecipue in articulis fidei, oralione dominica

Detsalutatioueangelica, decem prseceptis decalogi et quinquc

»pra3ceptis Ecclesiœ, necnon septem Sacraraentis, acEvan-

»geliis et Epistolis diei brevitcr et dilucide explicandis ver-

»sentur (1). »

Le Concile de Malines, tenu sous le cardinal de Granvelle,

contient des prescriptions analogues. Après avoir annoncé

qu'il fera publier un petit catéchisme pour établir l'uniformité,

il ajoute :«Quam epitomen,cum exstiterit, pastores diligenter

»ediscere et populo opportune proponere, tam in concionibus,

«quam in sacramentorum adminislrationibus, teneantur, ac

» semper, quantum fieri potest, in suis concionibus serio aliquid

»inculcent, non solum quoad bonos mores, sed eliam quoad

»sinceram fidem pertinel, veris et vivis rationibus doclrinam

«catholicam explicando citra dispufationem. Instruant eliam

»populnm de cœremoniis et mysîeriis Missse, dum se offert

«occasio (2). j>

Nous bornerons là les citations tirées des dispositions syno-

dales, et pour les clore, nous rapporterons les insfructions du

Rituel de Liège sur les sermons que le Curé doit faire à la

messe. Après quelques avis préliminaires, le Rituel continue :

o Deinde instruere satagant non in persuasibilibus humanre

«sapientise verbis, sed, inquit Apostolus (1 Cor. 2.), in oslen-

ssione spiritus et virtutis id est, ita tempèrent sermonem el

BStilum genio popuii et captui illius, ut ab eo facile intelli-

Mgantnrjabslineantque Ioqui demaîcriissublilibus,ahstractis,

»quarum scienlia non multum facit ad salutem, sed toti deti-

y>neantur\x\ explicatione Orationis Dominicse, Symboli, Dcca-

»logi, Prreceptorum Ecclesias et Sacramentorum. Inferdum

»ctiam loquantur de novissimishominum... Fréquenter quoque

(1) Synod. Prov. Camer. 1586, tit. H, cap. 1,

(2) Synod. Prov. Mechlin. 1570, de Decanis et Pastoribus, cap. 9.
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»agant de scifu necessariis necessitate medii ad salutem, et de

»dispositionibus requisitis ad validam et fructuosam peccato-

»rum remissionem...» Le même Rituel termine par une obser-

vation bien remarquable : « Hactenus dicta extendimus ad stn-

«tionarios et alios qui in hac parte vices agunt pastorum, eteo

«magis illos serio circa hsec monemus, quod scimus plures ex

»illis, dum intendunt cathedras in Urbibus ascendere, ruri

»tyrocinium agere cum sermonibus exquisitiset supra captum

»rusticœplebis, sic utaerem ibipraecise verberantes, necsatis-

»faciant pro Parochis, nec Parochi per ipsos suo muneri (1).<>

Il ne faut point séionner de l'insistance que mettent tes

chefs de l'Eglise à nous rappeler à la simplicité et à la solidité

dans les instructions pastorales, car ils ne font que combattre

en cela deux de nos plus funestes penchants : l'orgueil et la

paresse. Le premier de ces défauts nous porte naturellement

à faire des discours relevés, châtiés, élégants et à nous mettre

ainsi au-dessus de la portée des auditeurs; le second nous

porte à des déclamations sonores, mais vides et creuses; il est

difficile de dire des choses solides, d'instruire convenablement,

lorsqu'on n'est pas bien préparé. Tout le monde peut s'élever

avec force contre les vices, mais il n'appartient qu'à un esprit

droit et éclairé d'instruire avec simplicité. Nous ne dévelop-

perons pas plus au long cet argument, et nous renverrons les

lecteurs aux instructions admirables de S. Charles Borromée

sur la prédication (^). C'est là au surplus ce que nous répète à

chaque page le Catéchisme Romain.

Après avoir averti les pasteurs de proportioner leurs in-

structions à la capacité et à la condition de leurs auditeurs,

et de ne pas craindre de s'abaisser jusqu'aux choses les plus

(1) Rit. Leod. deSS. Euchar, Sacram, § IV, De Missa parochiali et

instructione. — Voyez aussi les nouveaux Statuts, Tit. VI, ch. l,pasxim.

(2) Cet ouvrage a été réimprimé nombre de fois en Belgique, avec

des notes du savant Sylvius. Voyez spécialement les chapitres 10, 14, 19,

23 et 25.
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simples et les plus communes, le catéchisme ajoute: «Nos

» pères ont très-sagement réduit toute la doctrine de l'Eglise

»à quatre chefs, savoir : au symbole des Apôtres, aux Sacre-

»ments, au Décalogue et à l'Oraison dominicale.

t En effet le Symbole renferme ce que la foi nous enseigne

»de la connaissance de Dieu Et ainsi ayant expliqué ces

«quatre chefs, il restera peu de choses pour qu'un chrétien soit

» instruit de ce qu'il est ob'igé de savoir. Il est donc à propos

«d'avertir iciles Pasteurs que toutes lesfois qu'ils se trouveront

» obligés d'expliquer quelque endroit de l'Evangile ou de l'Ecri-

ture Sainte, ils doivent être persuadés que cet endroit,, quel

» qu'il soit, se peut rapporter à l'un de ces quatre points de la

«doctrine de l'Eglise auxquels ils doivent recourir comme à la

» source de sa doctrine selon laquelle il faut expliquer toutes

«choses (1). »

Nous serions infini, si nous rapportions tous les passages de

ce précieux manuel où il exhorte les pasteurs à expliquer aux

fidèles les choses dont nous venons de parler ; ce livre est

entre les mains de tout le clergé, et chacun se fait un devoir

d'étudier cet ouvrage incomparable.

Le respectable auteur des Petits Sermons est donc entré tout-

à-fait dans les vues de l'Eglise en publiant son ouvrage et en

traçant au jeune clergé une route sûre pour faire du fruit

en prêchant. Si maintenant l'on veut avoir notre avis sur les

Sermons, nous approuvons l'éloge qu'en a fait la Revue Catho-

lique dans son numéro de septembre dernier, p. 381. Ils sont

remplis de fond, élégants et simples tout à la fois. C'est un

bon modèle pour Ips jeunes prêtres particulièrement.

Nous n'avons qu'un regret, c'est que les Sermons ne soient

pas plus nombreux, surtout ceux qui donnent des instructions

pratiques au peuple
,
par exemple, sur les cérémonies du

(I) CalechismusConc.Trid, Prœfat. n. 16-25.
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S. Sacrifice de la Messe et des Sacrements, les empêchements
de mariage, etc. Cette réserve faite, nous n'avons qu'à féli

citer l'auteur de son but et de la manière dont il l'a atteint.

Nihil obstat : Imprimatur.

Leodii, 2Sâ Februarii 1852.

H.-J. JACQUEMOTTE, Vic.-Gik.



2- Qixxt. - 4mc
<Ea\)ht.

PRjELECTIOIYUM THEOLOGICARUM COMPENDIIM. — DE JUSTITIA.

Auctore CARRIERE.

Tornaci, typis Casterman, 1848.

I. Lorsque voulant approfondir une question théologique,

un prêtre recourt aux théologiens modernes qu'il a sous la

main , il est souvent très-étonné de n'y rien trouver de

satisfaisant, et il se voit contraint de feuilleter les anciens.

En effet, les modernes se sont généralement contentés de redire

ce qu'ils avaient appris de leurs maîtres, heureux encore

lorsqu'ils ont bien retenu. Toutefois il semble que de nos

jours, on comprenne mieux la nécessité d'études solides, et

que les auteurs s'attachent de plus en plus à approfondir les

questions qu'ils traitent. C'est ce progrès que nous avons le

bonheur de constater dans les ouvrages de M. Carrière, et

en particulier dans celui de la Justice dont le Compendium
*icnt d'être réédité à Tournay avec des notes. Notre intention

est de n'examiner que ce dernier ouvrage , sauf à citer

quelquefois le grand traité, lorsqu'il en sera besoin.

Nous commencerons par faire l'éloge du livre, et cet éloge

se résumera en deux mots. C'est , a dit un professeur des

plus distingués de notre pays , un excellent matiuel auquel

êIÉLA>CES. 2mc SÉRIE. V" r CAH. 44
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FEditeur belge a ajouté d'excellentes notes. Nous partageons

entièrement ce jugement
; et nous désirons que l'ouvrage se

répande dans le clergé belge auquel il rendra de très-grands

services.

If. Carrière a néanmoins aussi ses opinions, et lorsqu'elles

s'écartent des sentiments mieux fondés, l'Editeur belge a eu

soin d'en montrer la faiblesse en quelques lignes, quoiqu'avec

beaucoup de force. A part donc quelques petits défauts insé-

parables de tout ce qui sort des mains de l'homme , le

Compendium du traité de la Justice est très-bon et sera

très-avantageux ,
surtout par la connaissance des dispositions

du Code Civil mi ces à la portée de toutes les intelligences.

Il est, ce nous semble, inutile d'insister sur la division de

l'ouvrage ;
chacun voudra l'étudier, et il nous suffira d'exa-

miner quelques points omis ou peu détaillés.

II. En parlant de la division des biens et de l'origine de la

propriété, l'auteur énumère (n. 17) les causes qui ont pu lui

donner naissance, telles qu'elles ont été développées par les

juristes ou les théologiens; ainsi l'autorité paternelle, l'accord

mutuel des hommes, la loi civile, l'appréhension des choses

avec l'intention de les faire siennes : voilà, selon lui, les

sources probables de la propriété.

Cette énumération ne nous a pas satisfait; nous aurions

voulu y voir figurer en première ligne le travail. « Les

» choses auxquelles s'applique le droit de propriété, dit

»M.Proudhon(l),sont ou mobilières ou immobilières. Ornons

«voyons partout que l'acquisition de ce droit ne provient que

»des œuvres propres de l'homme dont le travail fut la cause,

» et que, par conséquent, il doit lui être propre et étranger aux

«autres. » M. ïroplong est encore plus exprès. « Ceux qui

«s'avancèrent les premiers avec leurs familles dans des régions

(1) Traité du domaine de propriété, tom. 1, n, 26. M, Proudhon fut

professeur et doyen de la faculté de droit de Dijon où il mourut en 1838,

laissant des ouvrages fort estimés.
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» inconnues et désolées ne devinrent propriétaires qu'a la

«sueur de leurs fronts. La propriété fut pour eux la récompense

«d'un combat opiniâtre entre la force intelligente et la force

«inerte ou brutale. Ils imprimèrent l'effigie de l'homme sur le

«sol par de durs labeurs, par des luttes souvent sanglantes,

«toujours accompagnées de dangers et d'efforts énergiques et

«redoublés (1).... »

Il est en effet difficile de se rendre compte de la sainteté et

de l'inviolabilité du droit de propriété par les seules causes

qu'indique Carrière. Celle qui a réuni le plus d'adhérents ne

supporte pns un examen approfondi. Le fait de la possession

avec l'intention de s'approprier la chose ne confère pas un

droit, la possession est la déclaration et la manifestation de la

propriété, elle n'en est pas la source et l'origine. Et quant à

l'intention de f; ire la chose sienne, comment pourrait-elle

créer un droit? TNYst-clie pas une prétention, un abus? Et ne

devra-t-on pas dire aussi que le voleur a le droit de propriété

puisqu'il possède avec l'intention défaire sien le bien qu'il a

enlevé? Et s'il a cause un dommage, ne lui snffirait-il pas rie

le réparer ; d'oii conclure la nécessité de rendre l'objet volé,

si le propriétaire véritable l'exige?

Au contraire, si le travail est la source de la propriété,

toutes ces objections s'évanouissent. Dans une chose naturelle

et venant de Dieu, l'homme, par le travail, met quelque

chose de soi, sa force, son labeur. La chose travaillée n'est

plus commune, générale, mais propre et individualisée; on

ne peut s'en emparer qu'en dérobant à la fois l'usage de la

foi ce et de la liberté du travailleur, sans lui enlever une

chose à lui, personnelle, et qui constitue pour ainsi dire une

partie de lui-même. C'est donc le travail qui rend la propriété

sacrée, et hors du travail personnel ou reçu d'un autre, il

n'y a pas de proprié < \

(1) De la prescription, n. 6. V. aussi n 220 e! suiv.



ïïî. Abordant la question de la propriété littéraire (n. 28),

l'auteur est plus exprès que dans son grand traité oii après

avoir énuméré 1rs motifs des deux opinions, il n'ose se pro-

noncer. Pour nous, il nous paraît impossible de soutenir que

les auteurs aient un droit naturel, exclusif et perpétuel sur

les ouvrages qu'ils ont mis au jour. Sans doute le manuscrit

d'un écrivain est sa propriété; personne n'a le droit de s'en

emparer et de le publier : celui qui ferait ce plagiat se ren-

drait coupable d'injustice, non moins que s'il enlevait une

pièce de terre, un meuble ou de l'argent. Mais dès que l'au-

teur a répandu son ouvrage, qu'il l'a donné au public, il s'en

est dessaisi en quelque sorfe, il a rendu ses idées banales,

chacun a le droit de s'en emparer et de les publier de nou-

veau. L'auteur ne peut pas se plaindre. S'il eût voulu con-

server pour lui personnellement la propriété de ses idées,

personne ne pouvait le contraindre de les rendre publiques;

lui-même l'a fait de son plein gré. La contrefaçon est donc

une chose permise en droit naturel, et si les lois civiles n'y

mettaient obstacle, il serait libre à tout imprimeur de rééditer

à meilleur compte les ouvrages que des écrivains font vendre

quelquefois à un prix très élevé. N'oublions pas que ces lois po-

sitives sont obligatoires, car elles sont justes et portées en vue

du bien commun.

IV. Nous aurons plus de remarques à faire touchant le sujet

de la propriété, c'est-à-dire les personnes habiles à avoir la

propriété, et notamment sur le domaine des religieux, dont

il est traité n. 65 et suivants. L'éditeur belge a fait quelques

bonnes remarques sur l'opinion assez singulière de Carrière,

qui ne reconnaît plus la possibilité de vœux solennels, sous

l'empire de la législation actuelle, et il a répondu solidement

à ce qu'on peut apporter pour soutenir la thèse de Carrière.

Cependant nous devons ajouter quelques mots à ses obser-

vations.

On sait que le vœu solennel de pauvreté implique l'inca-
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pa cité du domaine (l) et que probablement celte incapacité

provient de la loi positive, puisque les Souverains Pontifes en

ont quelquefois dispensé (2). Mais à cela Carrière ajoute qu'il

est assez difficile de déterminer si cette incapacité provient de

la loi ecclésiastique ou de la loi civile, et il semble même
pencher pour cette dernière. « Dici posset non sine ulla veri-

»similitudine capacitatem dominii esse aliquid mère civile,

»seu temporale, ac proinde de foro principis; eo magisquod,

Mit vidimus, incapacilas dominii non sit necessaria ad perfe-

M^tionem religiosam. Optandum fore putamus ut illa quaeslio

»pro merito discussa et enucleata fuisset: sednullibi idfactum

M?sse scimus Existimamus vix denegari posse jus legïs

scivilis, ideoque materiam istam ex iis habendam esse quse

nmixtœ dicunlur. Caeterura quidquid spéculative et in theoria

aadmittatur, satis difficile est ut in praxi res non componatur

sprœcipae ad normam legis civilrs, ut postea evolvemus (!B). »

Nous ne comprenons pas comment il est possible de soulever

des difficultés touchant une chose aussi claire. Le pouvoir civil

a-l-i! rien à démêler avec les vœux des religieux, et aura-t-il

à contrôler les institutions monastiques? Qui a établi les vœux

solennels? Qui a intimement uni à la solennité des vœux l'ab-

dication complète de tout usage indépendant et de toute pro-

priété ? Est-ce l'Eglise ou l'état? L'Eglise a voulu que les vœux

prononcés dans les ordres approuvés par elle emportassent

certains effets spéciaux, et en particulier, l'incapacité perpé-

tuelle du domaine; le religieux qui prononce son vœu solennel

(\) « Nernini igiturRegularium, tam virorumquam mulierum, liceat

»bona immobilia, vel mobilia, cujuscumque qualilatis fuerint, etiara

»quovis modo ab eis acquisita tanquam propria, aut etiam nomine con-
»venlus, possidere veltenere; sed statimeasuperiori tradantur, conven-
»tuique incorporentur. » Conc. Trid. Sess. XXV, Cap. 2, De régula-

ribus, et Clemens VIII, Conslit. Nullius omnino, 26 Martii 1601.

(2) Nous en citerons plus loin quelques exemples.

(3) Prœlcct. de Justifia, n. 206.

MÉLANGES. 2 f SEME- 4 e CAU. 45
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sait à quoi il s'engage, il veut ce que veut l'Eglise, et ainsi, iî

se rend pour toujours inhabile à posséder (1). Voilà tout
5
il ne

s'agit pas ici d'un acte ou d'un droit civil, mais d'un acte et

d'un droit naturel. Ajoutons encore que si l'incapacité de pos-

séder pouvait naître du pouvoir civil, ce serait à celui-ci de

donner les dispenses au moins partiellement et non pas au

Souverain Pontife. C'est au législateur même à délier. Carrière

semble confondre ici toutes les notions du droit. Il n'est pas

invraisemblable, selon lui, que la capacité du domaine soit

quelque chose de purement civil, elle n'existerait donc pas en

dehors de la société civile, elle serait aussi soumise, tant en elle-

même que dans ses suites, aux exigences et aux caprices delà

loi civile, conséquences inadmissibles et qui rendraient inu-

liles en théologie et en droit naturel le traité delà justice.

V. Est-il possible aujourd'hui en France d'émettre des vœux

solennels? Non, répond Carrière, et voici pourquoi :I1 appar-

tient à la loi civile de statuer sur ce qui concerne le domaine

et la possession des choses temporelles, et les dispositions

qu'elle a créées sont valables au for intérieur.

Si donc on admet que l'incapacité du domaine est quelque

chose de purement temporel, il est sûr qu'elle ne pourra être

introduite indépendamment de la loi civile. Et ni l'abdication

volontaire, ni le testament d'un religieux ne pourront pro-

duire celte incapacité. Car l'homme ne pouvant se priver

d'une capacité qui ne dépend pas de lui, mais de la loi, il ne

peut l'abdiquer valablement; ajoutons-y que s'il a voulu se

spolier de toute propriété même future, il peut néanmoins

changer sa volonté et poser un acte de propriété valide bien

que criminel. Ainsi l'abdication du religieux ne peut détruire

son aptitude à la propriété. Le testament n'aura pas plus

d'effet : s'il est irrévocable, ce n'est plus un testament; s'il est

(1) «111a tolalisinhabililas excogitari ncquitex propria alicujus volun-

»tate consurgens, nisi auctoritas Ecclesiœ illam inhabilitalem voto illi

»anneetens accederet.»Sanchez, In prœcept. Dccalogi, lib. V, cap. I, n. 6.
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révocable, et que le testateur peut encore y comprendre les

biens qui viennent à lui échoir par la suite, c'est là une

preuve qu'il n'est pas privé de son aptitude à posséder. Tels

sont les motifs que fait valoir l'auteur, n° 69 et suiv. Pour les

réfuter, il nous suffira de rapporter deux grands principes que

lui-même met en avant (n° 125) : Le mort saisit le vif. N'est

héritier qui ne veut : D'où nous conclurons en généralisant :

N'est propriétaire qui ne veut. La puissance civile reconnaît

elle-même que personne n'est propriétaire malgré soi. Sans

doute elle peut établir des conditions hors desquelles nul n'est

propriétaire; mais suit-il de là que celui qui est dans les con-

ditions voulues par la loi pour être propriétaire, ne puisse

renoncer à son droit? Les lois qui concernent la propriété

créent-elles non-seulement un droit, mais une nécessité? On
pourrait réduire l'argument aux propositions suivantes : Hors

des conditions posées parla Soi, nul ne peut être propriétaire;

et quiconque est dans ces conditions doit être propriétaire, et

il ne dépend point de lui de ne l'être pas.

Nous n'insisterons pas davantage sur ces raisons: Carrière

en reconnaît lui-même le peu de valeur : a Quidquid sit de

»illa vi directa legis civilis... » (N. 222 du grand traité); il

nous en apporte d'autres qui sans doute seront plus convain-

cantes.

Le vœu, dit-il, n'opère pas au-delà de l'intention de celui

qui le fait; or, dans les circonstances actuelles, les religieux

ne veulent pas, et ne doivent pas vouloir abdiquer tout do-

maine. A qui en effet reviendraient leurs biens? Sera-ce aux

héritiers naturels et légaux? Mais outre que cela est défendu

par le décret de 1809, les communautés sont pauvres et en

souffriraient considérablement. Sera-ce aux communautés

directement ou par voiede substitution? Mais tout cela suscite

de graves inconvénients, et peut amener la perte des biens. Par

conséquent, les religieux doivent vouloir conserver la pro-

priété de leurs biens et ne pas l'abdiquer.
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VI. Tous ces inconvénients que l'auteur énumère avec lani

de complaisance, fussent-ils vrais et réels, ils ne prouveraient

encore en définitive qu'une chose : qu'il convient de prendre

les moyens d'assurer l'existence des communautés religieuses

en dehors des ressourcesque peuvent avoir, vis à-vis de la loi,

les religieux profès : rien de plus. Si l'existence des commu-
nautés est assurée, pourquoi s'inquiéter si les biens des indi-

vidus reviennent à Pierre ou à Paul, qu'ils tombent entre les

mains des avocats ou du fisc? Si elle ne l'est pas, qu'on exige

des dots, ou qu'on prenne des moyens analogues, et tout sera

dit. On ne voit pas ce que cela peut faire à l'essence du vœu

solennel. Mais, reprend Carrière, si le religieux veut abdiquer

tout domaine, il s'ensuivra deux effets: 1° qu'il conservera

devant la loi le domaine qu'il n'a plus en réalité, et qu'ainsi, il

sera livré aux inquiétudes et aux tracasseries indispensables

pour protéger et conserver ses biens ; 2 U qu'on devra déter-

miner quel est le véritable propriétaire.

Ces deux résultats sont peu de chose, et Carrière les

grossit considérablement. Quant au premier, les inquiétudes

seraient plus grandes encore, si le religieux conservait le

domaine réel, ainsi que le fait remarquer l'annotateur

belge. Au surplus, il arrive fréquemment que le domaine

a été transféré précédemment soit au monastère, s'il est

personne civile, soit à des personnes chargées des intérêts

de la communauté; le religieux sera donc bien tranquille

dans cette position. S'il n'a pu adopter ce parti, il ne sera

point pour cela obligé de s'immiscer dans ses affaires,

qu'il renonce à ses biens, ou qu'il charge de soutenir ses droits

civils le procurateur de la Communauté. Voilà tout. Mais où

trouver le véritable propriétaire? Il faut l'avouer, c'est bien

s'inquiéter pour une chose qui arrive tous les jours. 11 y a des

milliers de causes pendantes vis-à-vis des tribunaux et dans

lesquelles il est impossible de déterminer le véritable proprié-

taire; la société ne se renverse pas pour cela. Et la réponse
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esl bien simple ; d'après les lois de l'Eglise, c'est le monastère.

Nous ne pouvons donc comprendre sur quels principes on

s'appuyerait pour déclarer impossibles les vœux solennels,

sous l'empire de nos lois : surtout que, pour les pays héré-

tiques, la cour de Rome a toujours regardé comme solennels,

les vœux des religieux prononcés suivant les règles cano-

niques, et les suppose encore tels pour les Bénédictins

français (1).

Enfin, quelles seraient les conséquences des principes posés

par Carrière? Que la loi civile pourrait dans presque toutes

les matières énerver et oblitérer complètement les lois ecclé-

siastiques, et sans sortir du sujet, qu'elle pourrait anéantir

l'état religieux ; car si elle voulait s'opposer à l'abdication do

l'usage comme à l'abdication de la propriété, et qu'elle le pût

avec efficacité, il n'y aurait plus dès-lors de religion possible.

Néanmoins dans un grand nombre de maisons religieuses

de Belgique, les vœux ne sont pas solennels, parce qu'on n'y

observe point certaines condition* essentielles «à la solennité

des vœux (2).

VII. Il est une question d'assez grande importance que

nous regrettons de n'avoir pas rencontrée dans l'ouvrage que

(1) Le demie quatrième du décret d'approbation de cet Ordre était

ainsi conçu : « Faut-il demander la dispense du saint Siège en faveur du
«supérieur actuel de la maison de Solesrnes, afin qu'il puisse faire sa

^profession solennelle, dans le monastère des bénédictins de Rome où il

»se trouve actuellement, en comptant au lieu du Noviciat, les quatre

«années qu'il a passées à Solesrnes dans la vie claustrale?

—

Affirmative,

nexpktis per decem (lies spiritualibus eœercitiis. »

« Dub.5. Doit-on donner audit supérieur, lorsqu'il sera retourné au

«monastère de Solesrnes, la faculté d'admettre à la profession solennelle

»tcusceux qui ont vécu avec lui l'espace de quatre années?

—

Affirmative

nprohis qui vota simplicia emiserunt, prœviis spiritualibus excrcitiis ;

netpro his actu in monasterio existentibus qui decem et octo menscs in

mnoviiiatu expleverint , arbilrio superioris cum suo capitulo. » Ami de

la lieligion, tom. 106, pag. 4-G4.

(2) V. (lonstit. Pii Y. Circa pastoralis. Décret. Clementis VIII,

12 martii 1596 et iO junii 1599.



nous examinons. Elle concerne la succession des religieux

morts en dehors de leurs monastères. Par suite de la grande

révolution française, la plupart des religieux qui avaient fait

vœu solennel de pauvreté furent chassés impitoyablement de

leurs maisons, et contraints de se séculariser. Après le Con-

cordat, il importait de régler leur position, et le Cardinal

Caprara accorda à cette fin, aux Evêques, la faculté de dis-

penser en fout ou en partie les religieux de leurs vœux, à

l'exception de celui de chasteté. Les ordinaires pouvaient en

outre autoriser les réguliers de leurs diocèses respectifs à pos-

séder, acquérir et disposer en faveur de leurs parents ou en

œuvres pies, sans cependant pouvoir plaider , a moins qu'il

n'y eût nécessité et sans aucun péril de scandale (1).

(1) Voici l'induit que rapporte Lequeux, Man, comp. juris can. y

tom. IV, p. kk\ . « Nos... Regulariura utriusque sexus concientiae et

ntranquillitati consulere volentes, attenlis peculiaribus cii cumstantiis,

»venerabili episcopo N. commnnicamus facultates quibus.... uti valeat,

»pro foro eonscientiœ, servata forma et tenore inferius expresso,

»l°...2°Singulos religiosos viros, dummodo alias sintidonei, ut unum
»ecclesiasticum beneficium assequi, illius munia obire, emolumenta fru-

»ctusqueex eo percipere, iisque ad honeslam sustentationem licitosque

»ususfrui habilitandi.

»3° Singulis religiosis meraoratis, prœvia absolutione a paupertatis

»voti transgressione, quatenus opus sit, ut cujuscumque generis bona

»recipereet retinere, acipsis ad honestam sustentationem licitosque usus

»frui et gaudere, atque de illis ad catholiese religionis bonum et pau-

»perum levamen, servato caritatis ordine erga propinquos et respective

»iratres indigentes, aut ad aliam honestam causarn, disponere licite et

«libère vaieant, super paupertatis voto quoad prsemissa dispensandoapo-

«stolicaexpressa auctoritate, bénigne indulgendi, cum probibitione judi-

»cialiter agendi pro bonorum consecutione, nisi nécessitas aliqua postu-

» laverit, et tune remoto scandalo, si quod exoriri posse timeatur.

»4°.... 5°....Datum Parisiis 27 febr. 1803.» Un Induit analogue du

20 février 1803 a été accordé à l'Evêque de Liège. V. Mandements,

Lettres pastorales, etc., publics dans le Diocèse de Liège depuis le Con-

cordat de 1801 jusqu'à 1830, T. I, ii"2.

Cependant il paraît que cet Induit ne fut accordé qu'aux Evêqucsqui

le demandaient :le décret général fut porté le l
rr juin de la même année

en ces termes : a Nos J.-B. Caprara,... De expresso mandate et nncto-

uritate SS. Domini nostri omnes et singulos utriusque sexus regulares
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D'autres religieux se trouvaient encore qui étaient sortis

librement de leurs monastères après leurs vœux et avaient

apostasie.

À qui revient le droit de succéder aux biens de ces religieux?

Il est certain d'abord que les réguliers apostats n'ont pas

la libre disposition de leurs biens, et que leur succession

doit revenir à la chambre Apostolique. Ainsi l'a décidé

Grégoire Xlïï, dans sa constitution Officii nostrû

Quant aux autres religieux sécularisés en vertu de l'Induit

Apostolique
, la cause a été jugée par une Congrégation ex-»

trnordinaire de quatre Cardinaux nommés à cet effet :

Par un motu proprio du 19 juin 1828, Sa Saioleté le Pape

Léou XII fit proposer lès quatre doutes suivants à cette Con-

grégation, afin d'établir une règle sûre et invariable. Les

Cardinaux après les avoir examinés devaient remettre leurs

votes écrits à S. S. qui porterait la décision. Voici les doutes ;

1. Cùi competat jus succedendi bsereditati Regularis professi dece*

denlis extra claustra, qui Apostolicum Indulturn obtinuit manendi extra

claustra ad tempus, retento habitu, vel veste sui Ordinis dimissa ?

2. Cui competat jus succedendi bsereditati Regularis professi, qui

infausto ante aclo tempore ejeelus publica vi e cœnobio, et veste sui

Ordinis expoliatus rationabilcs causce ci obstiterunt, ne successivo tran-

»elinm exemptos, in territorio Gallicanes reipublicœ existentes , in

«presenti statu ab obedientia suorum respeclivi Ordinis Superiorum

»liberos et solutos esse; atque in babitu seeculari decenti incedentes

,

»firmo tamen singulis rémanente solemni perpétuée calisiatis voto , et

>»servalo, quantum in eo statu commode fieri polerit, veto pauperlatis,

nsub obedientia et jurisdiclione ordinarii, communionem et gratiam

»Sedis Apostolieee babenlis, in cujus dioecesi morari contigerit, immé-
diate subjectos esse et manere declaramus, contrariis quibuscumque

»non obstaniibus. — Datum Parisiis, die 1 junii 1803 (*). »

Nous croyons savoir aussi qu'un grand nombre de religieux obtinrent

du Saint-Siège des concessions plus larges que celles portées au décret,

précédent, et qui leur laissaient la libre disposition de leurs biens.

(*) Ce même décret a été envoyé à t'Evoque de Liège sous la date du 4 mai
1803. V. Mandements, lettres paitorale*, etc. T. 1, 147.



quîïlitatis tempore ad suum rediret cœnobium, suique Ordinis veslem

reassumeret ?

3. Cui competat jus succedendi hœreditati Regularis professi qui

Àpostolicum Indultum oblinuit acquirendi baereditales et legata, et de

iisdem acquisitis disponendi, et signanter si dispositio fuerit ad causas

pias et favore religionis?

4. An sit supplicandura Sanctissimo ut privativam jurisdictionem

cognoscandi et definiendi qusestiones super prœmissis ortas, et quas oriri

eonligerit inter Superiores Regularium Ordinum et R. C. Spoliorurn

administrâmes circa inlerpretationem et explicationem const. Gregorii

XIIÏ diei 21 januarii 1577, quas incipit Ojficii nostri, alicui ex Sacris

Congregalionibus tribuere dignetur.
t

Les Cardinaux députés examinèrent les doutes, et leurs

voles furent remis entre les mains de S. S. Léon XII, le 19

janvier 1829, par le secrétaire de la Congrégation des

Evoques et Réguliers. Appelé bienlôt dans le repos de l'éter-

nité, ce Pontife ne put émettre son décret, et son successeur

Pie Vlil , après avoir mûrement considéré les avis des quatre

Cardinaux, approuva et confirma, dans l'audience du Î6 juin

de la même année, les solutions suivantes en réponse aux

doutes proposés :

Relaie ad 1 dubium. De hujusmodi hœreditate judicandum esse

juxta dispositiones juris ecclcsiastici communis, scilicet.eam spectare ad

propriam defuncti Religioncm.

Relate o.d IL Si Religiosus, de quo est sermo, perpétuas sœculariza-

tionis absoluto non fruebatur Indulto ; ut in prœcedenti.

Si vero fruebatur, distinguendum esse inter bona abeo relicta,scilicet:

bona qutf Religionis erant, secumque e claustro egrediens ipse atlulerat

vel ei utcumque obvenei unt, quemadmodurn et bona si qua3 babebat ex

illis provenientia, eidem Religioni manerc. Quoad autem cetera bona a

tali Religioso exira claustra aliter quam ex bonis ad Religionem per-

tinentibus acquisita, judicandum de iis juxta constit. Gregorii XIII

Officii nostri.

Relaie ad lïi. Si diefus Heligiosus Aposlolico Indulto disponendi de
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bonis, ut in casu, légitime usus est, facta nimirum dispositione undique

légitima eorumdem bonorum, jus de quo agitur il 1 i competcre cujus

favore facta est dispositio.

Relate ad I V. Affirmative. Mandans ut quœstiones prout in IV Dubio,

cognoscantur et definiantur a S. C. Episcoporum et Regularium, non

obstantibus Const, Apost. de spoliis et signanter Gregorii XIII Ojficii

nostri, inveterata consuetudine, ordinationibus, aliisque in contrarium

quibuscumque.

VIII. De celle décision il suit 1° que si le Religieux a obtenu

du S. Siège un induit de sécularisation, les biens qu'il possé-

dait doivent revenir au monastère, si l'Induit était tempo-

raire, ou ne comprenait pas la libre disposition des biens.

2° Si l'Induit était perpétuel et autorisait la libre disposition

des biens, ceux du monastère qui sont venus au pouvoir du

Religieux, de quelque manière que ce soit, doivent y

retourner; quand aux biens d'une autre provenance, il faut

regarder la disposition qui en a été faite comme légitime, si

elle ne s'étend pas au-delà de la concession pontificale. Mais

ici se présentent quelques difficultés.

Que faut-il entendre par la dénomination de la Religion à

laquelle doivent revenir les biens, dans plusieurs des cas

mentionnés plus haut? Il faut comprendre sous ce terme, non

seulement le monastère dont le religieux faisait partie, mais

les monastères du même ordre dans la province, et si ceux-ci

sont détruits ou aliénés , dans les pays étrangers : en sorte

qu'on ne serait pas recevable à alléguer l'anéantissement de

l'ordre religieux en Belgique; on devrait opérer la restitution

à une maison étrangère. En effet la déclaration de Pie VII ne

porte pas que les biens reviennent au monastère, mais à la

religion (religioni), c'est-à-dire à l'ordre religieux.

A qui reviennent les biens rachetés au monastère par le

religieux, et ceux qu'il a gagnés par son industrie, en opé-

rant romme sur un capital avec les biens du monastère?

Il n'y a pas de doute que si les biens religieux ont été
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rachetés à l'aide des Bons que le gouvernement donnait a

chacun des religieux chassés de leurs maisons, ils appar-

tiennent à l'Ordre, puisque ces bons n'étaient en quelque sorte

que la quote-part de chaque religieux dans l'ensemble de

tous les biens des abbayes expropriés par la république (1).

Recevoir un bon et en racheter une partie des propriétés du

couvent, c'était en réalité, quoique indirectement, s'emparer

de cette partie. Nous donnerons encore la même solution

pour le cas où le religieux aurait racheté des biens de son

abbaye à l'aide de son propre patrimoine, et quant à tous

les biens obtenus par le produit des biens de la communauté.

Ces deux catégories sont évidemment comprises dans la

réponse au doute... utcumque ei obvenerunt, quemadmodum

et bona si qitœ habent ex eis provenientia.

Il faut bien remarquer que tout ce qui précède ne se

rapporte pas au cas où les réguliers sécularisés auraient

obtenu du S. P. le privilège de disposer en œuvres pies des

biens mêmes de leur monastère, car alors c'est une dispense

de la loi. Rappelons aussi que les biens indûment laissés à

leurs parents par les Religieux sont des biens ecclésiastiques,

soumis en cette qualité aux lois qui règlent la prescription

de ces sortes de biens.

Mais si le religieux avait avec ses bons acheté des propriétés

particulières, celles-ci devraient-elles revenir à l'ordre? Nous

pensons que oui; car en réalité les bons représentaient une

portion des biens appartenant aux abbayes (2).

(1) Ces bons variaient selon les qualités des personnes; on les offrait à

tous les religieux mendiants et non mendiants. Chacun sait que la plu-

part des moines refusèrent les bons, pour ne pas coopérer à l'inique spo-

liation dont se chargeait la république française.

(2) Par une loi de fructidor an IV, dit M. Delcour, il fut accordé à

»chaque membre des établissements supprimés, en représentation de

» leur pension de retraite, un capital qui variait de 10 (*) à 15.000 francs,

» payables en bons, qui ne pouvaient être employés qu'en acquisition de

(*) C'estincxact; d'après l'art. 11 de la loi du 15 fructidor an IV, ce capital \ari;iit

de 3,334 a 15,000 francs. V. Bon, Législation des paroisses, nage lj'1. [Rédaction.)
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ÏX. Carrière (u. 1S9), semble admettre avec quelques ju-

ristes que la possession des meubles ne produit la prescription

qu'après un lerme de trois ans. L'Editeur belge, au contraire,

reconnaît, après Troplong, que ia seule possession légitime

vaut titre, et rend propriétaire, et qu'il n'est point nécessaire

à cette fin qu'elle ait dure un temps plus ou moins long. Nous

partageons tout-à-fait cet avis, et il nous paraît que c'est là

réellement ce qu'a voulu le Code civil. « En fait de meubles,

la possession vaut titre. — Néanmoins, celui qui a perdu ou

auquel il a été volé une ebose, peut la revendiquer pendant

trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, contre

celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son

recours contre celui duquel il la tient (Art. 2279). »

« Si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue l'a

achetée dans une foire ou dans un marché, ou dans une vente

publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles, le

propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en rem-

boursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté (2280). »

Avant de donner les preuves à l'appui de notre opinion,

nous avons quelques remarques à faire. Que faut-il entendre

par meubles? Doit-on interpréter ce terme conformément à

l'article 5S3, lequel porte: « Le mot meuble, employé seul

dans les dispositions de la loi ou de l'homme, sans autre

addition ni désignation, ne comprend pas l'argent comptant,

les pierreries, les dettes actives, les livres, les médailles, les

instruments des sciences, des arts et métiers, le linge de corps,

les chevaux, équipages, armes, grains, vins, foins et autres den-

rées; il necomprend pas aussi ce qui fait l'objet d'un commerce.»

Troplong ne le pense pas (l), et en effet , si l'on devait

«domaines nationaux. » Delcodr, Traité de Vadministration des fabriques

d'Eglises; T. 1. p. XXV11I. — Si, comme M. Delcour le dit, les bons

représentaient la pension de retraite du religieux, ne faudra-t-il pas

raisonner d'une manière différente (*)? [Communiqué).

(1) De la prescription, n. 1004.

(*) Non; car la pension elle-même représentait des biens ecclésiastiques, avait

-revêtu leur nature. (Rédaction.)
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donner la même signification au mot meuble, dans l'un et

l'autre article, il faudrait admettre que l'acheteur de livres,

de pierreries, etc., serait exposé à des recours sans fin incom-

patibles avec la sûreté du commerce. Le motif de la loi exposé

par M. Bigot, et que nous rapportons plus loin, montre aussi

bien clairement que l'article 2279 s'applique à tous les objets

meubles. La différence provient de ce que dans l'article 58$

le législateur a en vue les dispositions par lesquelles un pro-

priétaire transmet ses meubles à une autre personne, et c'est

pourquoi le Code a soin de distinguer diverses catégories, les

meubles, les meubles meublants, les objets mobiliers; ici au

contraire, la prescription des meubles est opposée à celle des

immeubles, de la même manière que le mode de posséder les

meubles diffère du mode de posséder les immeubles, et l'ar-

ticle 2279 doit s'appliquer à toutes choses meubles, parce

que pour toutes milite la même raison. Cependant on ne doit

pas l'étendre aux créances qui ne se transmettent qu'avec

certaines formalités, ni à l'universalité des meubles telle

qu'elle échoit à un héritier (1).

Il faut remarquer encore que la possession doit être accom-

pagnée de certaines conditions pour valoir titre. La Cour de

Bruxelles (1
er mai et -4 juin 188S) exige que la possession soit à

titre de propriétaire et non purement précaire. Troplong

croit néanmoins (2) qu'il suffit que la possession ne soit pas tout

à fait au nom d'un autre, comme possède le mandataire, le

dépositaire, etc. La possession doit être de bonne foi (3) et le

véritable propriétaire est toujours admis à prouver la mau-

vaise foi du détenteur. En outre, il faut qu'elle soit certaine,

non équivoque et ordinairement précédée du déplacement de

l'objet (4).

(1) Cour de Cassation de Paris, 25 août 1833.

(2)N. 10G0.

(3) Code civil, 4141.

(4) Troplong, ibid.
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X. Ces observalions faites, examinons la portée de l'ar-

ticle 2279. « Il signifie, dit Troplong, que le tiers acquéreur

d'un meuble a non domino n'a pas besoin de prescription,

sous le code civil, pour consolider l'achat qu'il en a fait

Fort de la règle, possideo quia pos-sideo, le tiers détenteur

n'a pas à montrer un titre comme dans le cas de possession

décennale et à justifier sa bonne foi. C'est à son adversaire de

prouver qu'il est de mauvaise foi; c'est à son adversaire de

prouver que sa possession se fonde sur un titre venant de lui

demandeur, et qui ne met en jeu la présence d'aucun tiers. Lîi

possession est le meilleur de tous les titres, elle les fait sup-

poser tous (1). » J'achète à un ami un objet dont il se veut

défaire et je le prends chez moi. Il arrive que ce meuble ne lui

appartenait pas, qu'il ne l'avait qu'à titre de mandataire ou

de dépositaire : chose que j'ignorais. Le véritable propriétaire

se présente pour le revendiquer : il n'est pas fondé dans sa

réclamation, bien que je ne puisse prouver avoir acheté et

payé le meuble en contestation : et pour consolider ma posses-

sion, il ne faut aucun laps de temps, aucune prescription.

t Dans le droit français, disait M. Bigot (2) on n'a point

admis à l'égard des meubles une action possessoire distincte

de celle sur la propriété, on y a même regardé le seul fait de

la possession comme un titre; (de propriété évidemment et

non do prescription, ainsi que l'insinue Carrière) on n'en a

pas ordinairement d'autres pour les choses mobilières (de

propriété, c'est bien clair.) Il est d'ailleurs le plus souvent

impossible d'en constater l'identité, eldeîessuivre dans leur

circulation de main en main. Il faut éviter des procédures

sans nombre et qui, le plus souvent, excéderaient la valeur des

objets de la contestation. Ces motifs ont dû faire maintenir la

(4) N. 4052.

(2) Exposé des motifs, séance du 17 ventôse an XII, (8 mars 1804).
Voyez Locré, Législation civile, etc. Tome 8, part. II, § IV, n. kk,

MÉLANGES. 2 e
SÉRIE. 4* CAHIER. 46
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règle générale suivant laquelle, en fait de meubles, la posses-

sion vaut titre.» Ainsi s'exprimait l'orateur du gouvernement

devant le corps législatif, et pour faire mieux comprendre

encore la pensée qui avait dicté l'article 2279, il ajoutait :

« Cependant ce titre n'est pas tel, qu'en cas de vol ou de

perte d'une chose mobilière, celui auquel on l'aurait volée

ou qui l'aurait perdue, n'ait aucune action contre celui qui

la possède. La durée de cette action est fixée à trois ans... »

On l'entend, pour l'action en revendication qui n'a lieu que

lorsque la chose a été perdue ou volée, il y a un terme, une

limite ; mais hormis ce cas, il n'y a pas d'action, par consé-

quent pas de temps à fixer. L'article 2279 est aussi bien

clair, o En fait de meubles, la possession vaut titre. Néanmoins

»celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la

» revendiquer pendant trois ans... » Donc si la chose n'a été

ni perdue ni volée on ne peut la revendiquer, on n'a pas d'ac-

tion contre le tiers détenteur.

Nous disons le tiers détenteur, car si le meuble n'a point

passé en mains tierces, l'article 2279 n'est pas applicable : ni

en raison, ni en logique, la possession seule ne suffit pour

fixer la propriété : il faut toujours remonter à la vérité lors-

qu'on le peut, interroger les titres et consacrer le droit plutôt

que des fictions. La possession peut toujours être détruite par

des preuves contraires. Ainsi l'article ne s'applique qu'au cas

où le demandeur intente l'action en revendication contre un

tiers qui a acheté le meuble de celui qui n'en était pas pro-

priétaire (1).

Nous n'ajouterons plus qu'un mot, c'est que cette disposi-

tion de la loi étant juste et basée sur de grands motifs d'ordre

et d'utilité publique, il n'est pas douteux qu'elle ne soit aussi

valable au for intérieur (2).

(1) V. Troplong, n. 1051, 1052.

(2) V, Carrière, n, 158.

(La suite au prochain numéro).
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DÉCISIONS DE LA S. CONGRÉGATION DU CONCILE

SUR LES ORATOIRES.

I. Les Evêques pouvaient autrefois permettre de célébrer

dans des oratoires domestiques; le droit commun leur recon-

naissait ce pouvoir. Nous lisons dans le concile de Mayence

de 888 : « Missarum solemnia non ubique, sed in locis ab

«Episcopo consecratis, vel ubi permiserit, celebranda esse

«censemus (1). » Un concile provincial, célébré à Liège en

1387 portait : « In capellis Magnatum, vel aliorum do novo

• constructis, nisi ex licentia nostra nullus audeat celebrare,

»quod sub pœna excoramunicationis fieri prohibemus (2). »

Le pape Nicolas V répondant aux questions des Saxons le

disait en termes formels en 1447. On lui avait proposéla ques-

tion suivante : a An liceat laicis servare unum vel plures ca-

• pellanos propter Deum in domo sua bonae vitae recommen-

j>datos, qui sibi possint légère, vel cantare missas in aliqua

• ecclesia, sive capella sine prsejudicio paroebialis ecclesise?»

Nicolas répondit : « Quod presbyteri de licentia Episcopi

dioecesani hoc possint facere : est tamen decentius habitare

«extra muros laicorum (3).»

II. Telle était la discipline en vigueur, quand le concile

de Trente émit le décret suivant : « Neve patiantur (Episcopi^

»privatis in domibus, atque omnino extra ecclesiam, et ad

»divinum tantum cultum dedicata oratoria, ab eisdem Ordi-

Miariis designanda et visitanda, sanctum hoc sacrificium a

»saecularibus aut regularibus quibuscumque peragi (4). » Ce

(l)Cap. IX, ap. Labb, Collect. concilior. Tom, IX, col. 407.

(2) Titul. V, n. 51, ap. Gattico, De oratoriis domesticis, Cap. XI,
n. 31.

(3) Rainald. Continuatio annaUum eccîesiaslic. ad an. 1447, n. 28.

(k) Sess. XXII, Decrelum de observandis et evitandis in celcbralione

misses.
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décret a-t-il changé la discipline alors existante? À-t-il modifié

le pouvoir des Evoques, et jusqu'à quel point? Les auteurs

ne sont pas d'accord sur la solution à donner à ces questions.

ÏIÏ. Les uns ont prétendu que le concile de Trente n'avait

point enlevé le pouvoir des Evêques. Le concile n'a proscrit

que les abus. Il avertit uniquement les Evêques de ne pas per-

mettre que les laïques érigent des oratoires privés sans leur

intervention ; mais il ne leur défend pas d'accorder cette

faveur, quand ilsont une juste raison de le faire. Ainsi raisonne

Zypaeus. « Certe salva Sedis Apostolicse censura
, locus hic

»tantum est ad abusus extirpandos eorum, qui id suaaatho-

»rifate prsesumunt, quos ne patiantur, monentur Episcopi.

»Sedca verbarcow patiantur, si ad rigorem examinentur,non

«inférant ut permittere non possint, vel derogationem autho-

»ritatis Episcopis competentis, ne id queant, ubi justa ex

• causa id permittendum censuerint (1). » Van Espen (2) suit

l'avis de Zypaeus, qui est aussi partagé par la plupart des

théologiens les plus distingués : Vasquez. (8), Suarez (4),

Layman (5), Castro Palao (6), Lessius (7) et De Conînck (8).

Outre la raison déjà alléguée, ces auteurs s'appuient encore

sur la coutume qui est le meilleur interprète de la loi. L'opi-

nion qui accorde ce pouvoir aux Evêques a encore des défen-

seurs de nos jours. « At in Galliis, dit Lequeux (9), non vigent

»resfrictio!ies, generatimque Episcopisunt inpossessione con-

• cedendi oratoria domestica, ctiam modostabili et continue,

(1) Juris pontif. novi analylica enarratio, Lib. 111, De célébrât.

missar. n, 8.

(2) Jus ecclesiast. univers* Part. ll,sect. I, Titul. 5, cap. 8, n. i4.

(3) In 3 part. Disp. CCXXX1I1, cap. 1, n. 3.

(4)Tom.IH, in 3 part. Disp. LXXXI.sect. 3.

(5) Theologia moralis, Lib. V, Tract. V, cap. 5, n. A.

(6) Oper. moral. Tract, XXII, Disp. unie, punct. 8, n.6.

(7) De sacramentis, Qurcst. LXXXIII, artic. 2, n. 78.

(8) De sacramentis, Quœst. LXXXU1, art. 3, dub. I, n. 225 5q.

(9) Manuaîe compendium juris canonici. Tract. Il, sect. 2, cap. 3,

n. 1064.
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*ut tesfantur auctores, et ut déclarât consuctudo légitime

• tempore prœscripta. » Monseigneur Bouvier rapporte l'opi-

nion de Benoît XIV , et ajoute immédiatement : « Verum
• in Gallia mos antiquus valuit post istud decretum (Cône.

» Trident.), sicut antea (1). »

IV. Azor (2), Navarre (S), Gavantus (-4), Ferraris (5), Cleri-

catus (6), Pignatelli (7) et Benoît XIV (8) étaient d'avis que le

concile de Trente avait révoqué le pouvoir des Evêques; car le

concile défend non-seulement de célébrer hors des églises et

des oratoires dédiés au culte divin, c'est-à-dire consacrés ou

bénits, mais il interdit en outre toute célébration du saint sa-

crifice dans les maisons particulières. Or, si l'Evêque pouvait

accorder un oratoire privé, il s'ensuivrait qu'on pourrait

encore célébrer dans les maisons des particuliers; et ainsi la

prohibition du Concile de Trente serait violée. Voici comment

Fagnanus développe cet argument. : « Quœ conclusio procedit

• etiamsiinprivatisdomibusconstructum esset oratorium dedi-

«catum ad divinum cultum : nam nihilominus non liceret

»Episcopo impertiri licentiam illic celebrandi. Ratio est, quia

»cum in secunda prohibitione concilium statuât ne Episcopi

spermittant, ut celebretur extra ecclesiam , et extra oratoria

»ad divinum cultum dicata : supervacanea fuisset prohibitio

»de non celebrando in privatis domibus, si liceret in eis cele-

abrare in oratorio dedicato ad cultum divinum; satis enim

• fuisset simpliciter prohibere ne celebraretur in loco extra

5 ecclesiam et extra oraloria, ut supra, dedicata : nam per hoc

(1) lnstitutiones theolog. Tract, de Euchar. Part. II, cap. VI, art. I,

S 7, n. 4.

(2) Institution, moral. Part. I, lib. X, cap. 26, quaer. 3.

(3) Manuale confessariorum, cap. XXV, n. 81.

(4) Commenlaria in llubricas missalis Romani, part. I, Tttnl. 20,
litt. M.

(5) Bibliotheca canonica, V° oratorium, n. 27.

(6) De sacrificio missœ, decisio XII, n. 66.

(7) Consultationes canonicœ, tom. VI, consult, 98, n. 33.

(8) De sacrificio missœ, lib. IU, cap. 6, n. 2.
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» satis clare fuisset prohibita celebratio in privalis domibus, iiï

«quibus non extarent hujusmodi oratoria. Ut ergo vcrba illa

«aliquidoperentur, dicendumestconcilium nullo casu voluissc

»ut missre sacrificium fieret in privatis domibus, atque i(a

» eliam in eis esset ora lorium ad divinum cultum dedicatum (1 ).»

V. Celte opinion avait pour elle, outre l'autorité des Con-

grégations (2), les décrets des Souverains Pontifes. Le pape

Paul V avait adressé à tous les évêques la circulaire suivante,

où il déclare que le concile de Trente a aboli leurs anciens

pouvoirs sur ce point (S) :

Perillustris ac Beverendissime Domine, uti Frater.

ïametsi Sacra Congregatio Cardinalium Concilii Tridenlini Inter-

pretum, optimis innixa rationibus, saepissime responderit, celebrandi

licentiasin privatis oratoriis non nisi aSede Apostolicaesseconcedendas;

compertum est lamen per plures Antistites, ejusdem Concilii verba in

alium sensum detorquentes, passim illas, ac nullo prope delectu imper-

tiri; qua quidem facililate, ne dum ipsi Pontificiarn sibi auctoritatem

adsciscunt, aliarumque Ecclesiarum et frequenliam rainuunt, et digni-

tatem; verum etiam, quod summe dolendum est, tremendum illuJ

mysterium, quod nullum aliud opus adeo sanclum, atque divinum a

Christi fidelibus tractari potest, intra domeslicos parietes plerumquc

tanta cum irreverentia peragitur, ut nibil fere inter profanam et divi-

nam rem demum interesse videatur; quod sane teterrimum exemplum,

ut de christiana republica evellant, illustrissimi Patres Amplitudini tuse,

caeterisque Archiepiscopis, atque Episcopis universis, Sanctissimi

dotnini Nostri jussu significandum duxerunt, facultatem hujusmodi

licenlias dandi ipsius Concilii decretis unicuique ademptam esse ; solique

Beatissimo Romano Pontiflci esse reservatam; proindeque Amplitudini

Tuœ abstinendum esse ab iilis utcumque tribuendis, ac si quas baclenus,

vel a se ipso vel a suis antecessoribus, aut alias quoquomodo, quam al>

(1) In caput In his, De privilegiis et excessib. priciUg. n. 17.

(2) V. Fagnanus et Clérical., loc. sup. cit.

(3) Ap. Clericatqm, Decis. cit., n. 59
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ipso Summo Pontifice concessas repererit , nullas, atque irilas esss

quamprimum décernât; atque enixe curandum, ne ulla earura ratio in

posterum babeatur, quam quiclem Sacra3 Congregationis, atque adeo

Sanctitatis Suae voluntatera libenter Amplitudo Tua perficiet : harum

litterarum exemplum in acta publica primo quoque tempore référen-

dum ; ac deinde ad singulos ipsius Provincise Episcopos deferendum

curabit. Romae die 10 Martii 1615,

Amplit. TuœPerilL ac Rêver.

Uti Frater Studiosissimus.

HOR. Gard. Lancellotds.

Urbain Vllî (1) et Clément XI (2) avaient renouvelé celle

défense. Plus tard Benoît XIV eut aussi l'occasion de régler

ce point. Il s'en occupe dans la bulle qu'il adressa aui

évêques de Pologne le % juin 1751. Après avoir rapporte

les paroles du concile de Trente, il ajoute : a Ex eo factum

»esse, ut non amplius Episcopis facultas sit concedendi usum

noratorioruin privatorum in domibus laicorum, causa in iisdeni

»missam celebrandi; cum lieentia, quœ ab ipsis daretur celé-

» brandi missam in oratoriis privatis, neutiquam stare possit

• cum prsecepto a Concilio eisdem ipsis imposito, ne id permit-

«leredebeant; ac proinde praedictum jus ad Sanctam Sedem

«devolulum fuisse (8). »

VI. Nonobstant les arguments de cetle opinion, arguments

qui étaient décisifs, un assez grand nombre d'auteurs avaient

suivi une voie moyenne. Ils distinguèrent entre une permission

permanente, indéfinie, et une permission transitoire, acci-

dentelle, si nous pouvons nous servir de ce terme. Celle opi-

(î) Ap, Dianam, Résolut, moral. Tom. IV, Tracl. 2, résolut. 19,

n.4,

(2) Decretum 15 decemb. 1703, ap. Rciftenslucl, Jus canon, univ.

Lib. 111, Titul. M, n. 5.

(3)Const. XLVIII, Magno cum animi, § 11, Bullar. Bened. JIY,

Tom. III, pag. 171,
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îiîon, enseignée par Pasqualigo (1), Lacroix (2), Hotaman (S),

Elbel (-4), Quarli (5), Diana (6), et beaucoup d'autres, reçut

l'approbation de S. Alpbonse (7), qui la donne comme l'opi-

nion commune. Mgr. Gousset s'y est aussi rallié : « Enfin

* l'Ordinaire peut permettre de dire la messe dans la maison

«d'un fidèle, lorsqu'il y a quelque raison grave de donner cette

• permission : tel est le cas d'un malade animé d'une foi vive,

«qui tient beaucoup à entendre la sainte messe de temps en

«temps. On ne peut objecter, ajoute-t-il, le décret du concile de

«Trente, qui paraît ôter aux évêques le droit d'accorder la dite

«permission, car ce décret doit s'entendre de la faculté de

«célébrer indéfiniment dans les maisons particulières (8). » Aux

décrets des Souverains Pontifes , ces auteurs répondent qu'on

doit les interpréter conformément au concile de Trente, et

qu'ils ne défendent par conséquent que d'accorder des per-

missions permanentes, per modum habitus. C'était répondre

à la difficulté par une supposition gratuite. C'était là la ques-

tion ; le Concile ne distinguait pas, et ne nous autorisait par

conséquent pas à distinguer.

VII. Dans le conflit des opinions, un Evêque allemand,

l'Evêque de Munster, s'adressa au Souverain Pontife, et lui

demanda s'il pouvait suivre la coutume de son diocèse, d'après

lequelle ses prédécesseurs et lui avaient toujours usé de ce

(1) De sacrificio novœ legis, Quœst. H7 et 451.

(2) Theologia moralis, Lib. VI, part. 2, n. 263*

(3) Theologia moralis, Tom. Il, part. V, tract. 3, n. 370.

(4) Theologia moralis, Tom. III, confèrent. XIX, §1, n. 233.

(5) In Rubricas MissaL Romani, Pari. III, lit. X, nura. 1, dub. 5,

diffic. k,

(6) Résolut, moral. Ton». IV, tract. 2, résolut. 20-22. Cependant

Diana, parlant du cas d'une personne infirme, ajoute : « Itaque Epi-

»scopi, me consulente, abstineant a dandis similibus licentiis, » Ibid.

résolut. 21, n. 3.

(7) Theologia moralis, Lib. VI, n. 359.

(8) Théologie morale, Tom. II, De f Eucharistie, n. 305, paç. 132.

Edit. Brux.
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pouvoir. La demande fut renvoyée à la S. Congrégation du

Concile. Le canoniste chargé de faire un rapport sur la de-

mande de lEvêque, se prononça pour la légitimité de la cou-

tume, et était, par suite, d'avis que l'Evcqucpouvait continuer.

VIII. Une grave difficulté s'opposait à son sentiment :1a doc-

trine de Pignatelli (1), Devoti (2), Fagnanns(§), Piltonius (-4),

du cardinal de Luca (5) et de Benoît XIV (6), qui enseignent

qu'aucune coutume ne peut prévaloir contre le concile de

Trente. Le rapporteur ne dissimula pas la difficulté. Voici

comment il essaya de la résoudre. l°Le principe de ces auteurs

n'est applicable que quand il s'agit d'un décret clair et précis

du Concile ; il ne l'est plus quand le texte est obscur, et le sens

douteux. Or, le passage du Concile allégué par les adversaires

n'est pas clair, puisque, à partir de sa naissance des doutes

s'élevèrent sur le sens qu'on devait lui donner. La majeure

partie des auteurs depuis cetie époque jusqu'à nos jours n'y a

point vu la révocation du pouvoir des évoques. Le décret étant

douteux ne pouvait empêcher l'introduction d'une coutume

qui expliquait la loi. %° Supposé même que la coutume ait été

illégitime à son origine, si l'on considère la durée de son exis-

tence, qui remonte au concile de Trente lui-même, on devra

avouer qu'elle est maintenant en possession de tous les carac-

tères de légitimité. C'est un principe admis par les auteurs

qu'une coutume de cent ans, si elle ne donne pas le meilleur

titre du monde, en suppose au moins la légitimité; or, la con-

(1) Consultai, canonicœ, Tom. I, consult. CXXXîV, n. t6, etTom.
X, consult. V. n. 5.

(2) Jus. canon, univ. Prolegom. cap. XVI, §6.— Institut, canon.

Prolegom. cap, IV, § 50.

(3) In cap. Si quis, Defnro compet. n. 65.

(4) De controvcrsiis patronorum, Tom. I, al légat. 5, n. 6.

(5) Theatrum veritotis et justitiœ, Lib. III, De jurisd. Disc. XCV,
n. 7. — Lib. XII

,
part. II, De canonicis t Disc. 33, n. 3, et Disc. 38,

n. 8.

(6) lnttitutiones ecclesiastkœ, Instit. LX, n. 7.
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tume que nous défendons compte près de trois cents ans. Ainsi

raisonnait le rapporteur.

IX. C'est peut-être la première fois que la question se pré-

sentait aussi nettement sous ce point de vue. Le principe de

Devoti et de Benoît XIV était mis en question et révoqué en

doute. La S. Congrégation du Concile, fidèle à ses antécé-

dents (1), résolut la question d'après le principe de Benoît XIV",

et décida que l'Evêque n'avait pas ce pouvoir, pas même pro

actu transeunte. Ainsi se trouvait rejeté le sentiment de

S. Alphonse , en même temps que celui de Zypaeus. Voici la

supplique de l'Evêque, et la réponse que la S. Congrégation

y donna.

Beatissime Pater,

Hodiernus Episcopus Monasteriensis SANCT1TATI VESTRjE du-

biura sibi nuper exortum de licentia oratoria privata erigendi, et in eis

sacrosanclura missae sacrifîcium celebrandi concedenda, humiliter ut

infra decidendum proponit.

Constitutio sacri Concilii Tridentini in Sess. XXII
y
qua vetitum est

Episcopis licentiam concedere extra ecclesias et ad divinum tantum

cullum dedicata oratoria sanctam missam celebrandi, illic locorum

îisque adbuc ita declarata et observata est, quod Episcopo facultas ipsa

non sit adempta respectu oratorii in domo privata exstructi, dummodo

soli cultui divino sit dedicatum. Nuper vero plures decisiones S. Con-

grégations, necnon aliorum senlentiae Episcopo oratori allatae sunt,

quae istam facultatem Episcopo ex potestate ordinaria minime concedere

identur; sed allegatam sacri concilii Tridentini constitutionem sic in-

terpretantur, quod nonnisi respectu oratoriorum publicorum Epi-

scopo istam facultatem in modum habitus tribuere îiceat ; in oratoriis

tero privatissolum pro actu transeunte,

Qua de re dubius ad pedes SANCTITATIS VESTRyE provolutus,

humillime supplicat pro dicenda quœstione proposila; necnon audet

(1) Nous disons fidèle à ses antécédents ; car, quoiqu'elle n'ait jamais

résolu ex professo la question de principe, la S. Congrégation a toujours

pris pour règle, dans les cas particuliers, le principe de Benoît XIV,
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pelere, ut SANCTITAS VESTRA, si forte consuetudo in ejus diœcesî

hue usque observata reprobanda videretur, ex plenitudine potestati»

apostolicie omnia indulta oratorii privati, quae ab hodierno Episcopo

ejusque antecessoribus concessa sunt, generaliter ratihabere , atque

simul pro aliquo nobili illius diœcesis in parochia Rhedensi, nomine

De Hôvel, qui in arce sua Reuking erigendi oratorii privati, et in eo,

sub clausulis et exceptionibus consuetis, sanctae missœ celebrandae licen-

tiam ab ipsomet oratore petiit, istam tribuendi facultatem gratiosissirat

ci concedere non dedignetur.

Et Deus, etc.

SXongr.resp.die23januariH847.MONASTERIEN.EPISCOPU5.

a TS
T
on licere ulli Episcopo hujusmodi licentias quoeumque sub obtentu

concedere, ne pro actu quidem mère transeunte; hanc facultatem esse

soli romano Pontifici reservatara; eidemque Episcopo litteras S. Congre-

gationis a Paulo V approbatas (1) expediri; et quoad facultates hue

usque alias quam a Romano Ponlifice concessas, consulendum SAN-

CTISSIMO pro earum sanatione. Quoad nobilem virum De Hôvel,

supplicandum SANGTISSIMO, ut
, pro hac vice tantum , dignetur

Episcopo impertiri facultatem expeditum indultum eidem De Hôvel

concedendi, facia tamen speciali mentione apostolicœ delegationis.

Quoad futurum, oratorum preces, si qui sint, ad Apostolicam Sedem

mitiat. » Die 1 februarii 1847, Sanctissimus resolutionem S. Congre-

gationis in omnibus bénigne approbavit et confirmavit.

X. La S. Congrégation avait à résoudre à la même époque

une autre question intimement liée à la précédente. Elle

venait de déclarer que, nonobstant la coutume contraire,

l'Evêque ne peut permettre de célébrer dans un oratoire

privé. Les oratoires des hôpitaux, des hospices de vieillesse,

d'orphelins, etc., étaient-ils compris sous cette défense?

Si ces maisons avaient été érigées avec le concours de l'au-

torité épiscopale, tous les auteurs s'accordaient à dire que

l'Evoque peut permettre d'y célébrer la sainte messe. Mais si

(i) C'est celle que nous avons publiée ci-dessus, n. V.
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l'Ërêquc n'était point intervenu lors de l'érection, les avis

étaient partagés. Les uns, avec Galtico (1), enseignaient que

l'Evêque était sans pouvoir pour permettre d'y célébrer.

D'autres néanmoins n'exigeaient point l'intervention de l'E-

vêque comme condition nécessaire, car le concile n'avait pas

voulu enlever aux Evêques la faculté de permettre la célé-

bration de la sainte messe dans les oratoires des lieux pieux.

C'est ce dernier sentiment que la S. Congrégation a consacré

dans la cause suivante (2).

VIGLEVANEN. ORATORII. Facta fuit hujusce causse relatio inter

suramaria precum in Congregationediei23 januarii annihujus etplacuit

EE. VV. respondere, ponatur in folio. En facti séries. Hodiernus Epi-

scopus Viglevanensis exponit anno 1809 Viglevani ab Equité commen-

datario presbytero Joanne Merula fundatum fuisse Orpbanotropbium,

cui accessit anno 1821 legatum cujnsdam Andreœ Tornaghi; in quo

nunc aluntur sexdeciin orphani, et totsenes valetudinarii quot redditus

patiuntur. lllius administratores semel et ilerum privilegiura oralorii

intra orphanotrophii claustra pro celebratione SS. Misses Sacrificii ad

decennium a S. Sede impetrarunt. Nunc ad evilandas impensas, et me-

tuenles ne Apostolico Brevi exequendo regium placitum a Supremis ma-

gislratibus denegelur (prout non semel similibus indultis contingere

asserit Antistes), eumdem rogarunl Episcopum, ut auctoritate ordinaria

parvam ecclesiam pro celebratione Missa?, et Eucbaristiœ administra-

tione, Pascbate excepto, senibus et orpbanisibi receptis concederel.

Haec concessiojuxta nonnulla bujusce SacrœCongregationis responsa,

et jurisprudentia publiée in illis regionibus probatam, atque Subal-

pinarum, et prœsertim Viglevancnsi finitimarum diœcesum consuetu-

dine roboralamnonexcedere autumat Episcopussuam ordinariam facul-

tatem. At cum, ut supra expositum fuit, alias eadem concessio fuerit a

S. Sedeimpetrata, nihil proprio marte vuit statuere : quapropter Emi-

nentias Vestras Reverendissimas supplexoratutipsumdoceredignentur,

(1) De oratoriis domesticis, Cap. XVI, n, 14.

(2) Thésaurus resohitionum S. Congregaliotiis Concilii, Tora. C^ III,

pag. 227 sq.
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nnm oratorium in dicto orphanoirophio decenter extructum, ab omni alio

u&u segregalum, necessariisque provision comprehendatur in prohibitione

SS. Concilii Tridentini.

Cum vero exquisilum fuerit ab eodem Episcopo utrura Orphanotro-

phiura erectum fuerit auctorilate Episcopi, et ab ejus anlecessoribus

probatum, haec retulit. « Adrainistratoribus referentibus non constat

»Episcopum Yiglevanensem occasione fundationis, vel alia quapiam

»decretum formale erectionis edidisse, vel quia id tune temporis in usu

»non erat, vel potius, ut puto, quia tamquam pars aut adnexum hujus

»civici Nosocomii babebatur, ut nunc etiam existimatur bujusmodi

»Orpbanotropbiura, licet alia domus eidem sit assignata; at certum est

»dictum pium opus Episcopis Praedecessoribus meis fuisse acceptis-

«simura, et ab iisdem de facto probatum : ii siquidem, etiam Gallico

»Imperio perdurante, utpote administratores iis, quœOrpbanotropbium

»intererant, advigilabant, et, rébus politicis in pristinum slatum re-

»duclis, tamquam Prœsides administratorum ejusdem loci pii negolia

»in ipso Episcopali Palatio tractabant, ita ut legatum prœdictum Dom.

«Andrese Tornagbi fuerit acceptatum, anlecessore meo R. D. Joanne

«Francisco Toppia proponente. »

Potestatem qua olim Episcopi utebantur concedendi per modum ha-

bitus usum oratorii a Concilio Tridenlino, Sess. 22, Deobserv. et evit.

in celeb. missar. revocatam fuisse ambigi non potest. Et quamvis non sit

infîciandum auctores plures, et quidem egregios, contrarium sensisse

et docuisse talem potestatem a Concilio Episcopis minime fuisse adem-

ptam, baeclamensententianonsolumabbac S. Congregationeconstanter

rejecta fuit, sed et aulbenlicis Summorum Pontificum inlerpretatio-

nibus reprobata. Sic enim Paulus V. in Epistola encyclica ad omnes

Episcopos 10 Martii 1615,docet « facultatem bujusmodi licentiasconce-

adendi ipsius concilii decreto unicuique ademptam esse, solique Bmo

wRomano Pontifici esse reservatam; proindeque (ita Epistola conclu-

vditur) Amplitudini Tua? abstinendum esse ab illis, utcumque tri-

wbuendis; ac si quas hactenus vel a se ipso, vel a suis antecessoribus,

»vel alias quoquomodoquama praedicta Sedeconcessas repèrent, nullas,

walque irritas esse quamprimum décernât. » Similem declarationcm

MÉLAKGF.S. 2* SÉRIE. 4 e
CAI1. 47
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nobis cxbibet constitulio S. M. Benedicti XIV, Magno, 2 Junii 1751,

Bidlar. Tom. 111, n. 48, et praeter alias resulutiones, S. Congregatio

nuperrime confirmavit in Monaslerien. proposita per Sumruariaprecum

die 23 proxime elapsi Januarii (1).

Utrum vero hujusmodi probibilio ea eliam ad loca praeter domos pri-

vaiorum protendatur, quaî religiosa, vel pia sunt el nuncupantur, mo-

nasleria videlicet, hospitalia, Orpbanotropbia , Gerontotrophia, et

simUia, in hoc tota, quse hodie proponilur, quaestio versatur.

Et quaravis hujustiiodi quœstionem dirimere videatur Gatlico, de

Orator. domest. cap. 16, num. 13, ubi ait : « Accedo jam ad Seminaria,

»Hospitaîia, et cetera loca pia, quaedubio'procul in Tridenlino Decreto

»nullalenus comprebensa fuerunt, cum nunquam nomine privatae

»dorous nuncupari consueverint; sed potius juxta morem canonura

vrcligiosœ domus appellantur, atque ad illa plura Ecclesiae concessa

» privilégia extenduntur : bine communis, et ubiquerecepta consuetudo

»perseverat, ut ex sola Ordinariorum licentia privata oratoria in iisdem

»domibus approbenlur, ac libère Sacrificia offerantur; » quia tamen ait

inferius num. 14 : « dummodo tamen (Hospitalia nimirum, et alia loca

pia), ordinaria auctoritate erecta fuerint, baud parum implexam

efficit controversiara. Ut igilur quaestio facilius absolvalur, opportunum

existimo difîerentiam slatuere inter locum religiosum et pium; quam

ponunt omnes SS. Canonum interprètes et doctores. Locus religiosus

ille dicilur, in quo pietatis et misericordiae opéra exercentur, uti sunt

Monasteria, Xenodocbia, Orphanotrophia, et similia
; quai tamen tune

solum religiosa loca appellantur, cum Episcopi aut allerius Ecclesiastici

Prxsnlis auctoritate fuerint erecta. Locus autem plus ille vocatur, qui

ad pietaîis, et misericordix opéra sine Episcopi, aut alterius Prxlati

Ecclesiastici auctoritate construclus, ac deputatus est, ut oratoria, bo-

spitalia, et alia qusecumque loca, quaî in hujusmodi opéra destinatasunt :

ita tradunt Gonzalez in décrétai, cap.licet, tu. 36, r/e Relig. Dom.lib. 3,

numer. 5 etQ ; Schmalzgrueb. de jur. eccle. univers, eodem titulo, qu. i
,

num. 2 cl 3, quos sequitur Reiffenst. eod. tit.pcrtot.

Exe posita differentia, facile per se patet quibus locis applicelur

docliina auctoris De Orat. domest, loc. cil,, cui adbxrere videtur

(J) INous l'axons rapportée ci-dessus, u, IX.
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Schmalzgrueb. loc. cit. num. 15, ubi postquara statuent Episcopi

jurisdictionem in doraibus lantum religiosis liabere locum, norï vero in

aliis tantummodo piis, quia hujusmodi loca absque Episcopi auctoritate

erecta pia quidem, sed prophana, non religiosa sunt, ita pergit :

« Proceditque hoc, etsi hujusmodi hospitalia oratoriura habeant, quia

»hoc in dorao privata extrui potestetiama privato, non tamen ut in co

»Missse celebrenlur. » can. Unicuique 33, dist, 1, de consec. eïFagnan.

in dict. cap. ad hœc, num. 52.

Et hœc fuisse videtur hujus etiam Sacrœ Congregationis mens in ea

resolutione, quam refert ipse Fagnan. cap. in his, de privileg. num. 23,

hisce verbis conceptam : « Oratoria existentia in monasteriis vel hospi-

»talibus ordinaria vel Apostolica auctoritate fundatis non comprehendi

»in prohibitione Coucilii. »

Verumtamen valido etiam niti videtur fundamento contraria sententia

quod niniirum, etsi loca merc pia sint, et absque Episcopi auctoritate

fundala, adhuc in Tridentinae Synodi prohibitione minime compre-

hendantur; sed in hoc tantum quoad hujusce controversiae caput diffe-

rentiam micv religiosa, ac mère pia loca versari retinendum est, quod

oratorium in illis extructura iliico sit ad missarum celebrationem ido-

neum, minime vero id habere locum in iis quse mère pia sunt , nisi

praevia Episcopi licentia. Id sane clare innuere videtur Alexander III,

in Clem. 2, de Prœb. Cap. 1, de Ecch œdif. ubi ita rescribit : « Si hos-

»pitale in aliquo loco absque oratorio feceritis, liberum erit vobis absque

»conscientia Episcopi, in cujus parochia fuerit, ipsam domum con-

«struere : quod si oratorium ibidem facere volueritis, id absque licentia

«Episcopi non faciatis, justitia in omnibus servata. » Quem textum

refert Gonzalez in comment, ad lib. 3 décrétai, tit. 36, cap. 4, n. 5.

Gui apprime consonat Leuren. in jure can. eod. tit. quœst. 927, in

qua de pus locis disserens ita concludit : « Unde licet absque auctoritate,

»et licentia Episcopi Hospitalia, Orphanotrophia, aliave pia loca. ut

» ibidem caritatis, et pietatis opéra exerceant, imo et oratoria privala in

»domibus ut ibidem missœ de licentia Episcopi privatim celebrentur,

«institui, et fundari possint : domus tamen rcligiosce immunitate Eccle-

»siastica gaudentes non sunt, aut dici queunt. » Idemque prorsus

statuit Reiffenst. injure. Can. eod. tit. n. 3, ubi hacc scribit: « Licet
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aeiiam absque licenlia Episcopi possint aliqua loca, et instiluta pia v. g.

»Nosocomia, Hospitalia, Orphanotrophia, et alia similia pia instiluta,

»imo oratoria privata in domibus institui, erigi, vel fundari ad hoc ut

«ibidem orationes privata?, atque pietatis et caritatis opéra (non laraen

«missae absque licentia Episcopi celebrentur can. unicuique, et can.

y>clericos, de consecratione, dist. 1) privalim peragantur... tarnen hujus-

»modi quamlumvis pia loca, ac instiluta, domus religiosœ nec sint, nec

»dici possint, etc.» Et Giraldi injure Ponlif.part. 2,sect. 69, §10, ubi

loquitur de Granciis Regularium,ideo ait non posse ibidem raissas cele-

brari sine Apostolico Indulto ex S. Congregationis sententia, quia

hujusmodi loca nec sacra, nec religiosa, nec pia in sensu proprio vocari

possunt. Ex quo inferri licet sufficere ad excludendam Apostolici Bene-

placiti necessitatem, ut loca sint mère pia, seu absque Ecclesiastica

auctoritate fundata.

Hisce maximum videtur robur adjicere resolutio, quae prodiit a

S. Gongregatione Episcoporum etRegularium die 10 febr. 1628, quam

refert Gattico lor. cit. n. 14 : c S. G. Gardinalium negotiis Reguiarium

«praeposita censuit prohibitionem hac de re editam ad Oratoria in bo-

»spitaîibus constituta non pertinere, ac proinde esse in facultate Ordi-

» narii, ubi illa visitaverit, ac divino cultui peragendo apta, et decentia,

»ac cujuscumque usu libéra esse compererit licentiam impertiri, ut in

»eis Sacrum Missaî Sacrificium celebrari valeat. » Quœ profecto resolutio,

cura nullam contineat crectionis Episcopalis conditionem, de omnibus

tum hospitalibus, tum similibus piis locis sive Episcopi auctoritate fon-

dais, sive absque illa, accipienda est, ex ea potissimum ratione, quod

hujusmodi loca, quomodocumque erecta sint, numquam privatarum

domorum appellatione venire soleant, ac proinde Tridentinsesanctionis

censurae minime subjacere videantur. Nec obstare videtur altéra bujusce

S. Congregationis resolutio a Fagnano relata, quam supra exscripsimus;

licet enim in ea dicatur non comprehendi in prohibilioneConcilii ora-

toria existentia in hospitalibus ordinaria, vel Aposlolica auctoritate fun-

datis, ab hac tamen exernptione alia non excluduntur in iis locis erecta,

in quorum fundalione Episcopalis, vel Apostolica desideretur auctoritas.

Quod si, hisce sepositis, hujusmodi pia loca, quœ religiosa non surit,

circa quai primum dubium versatur, Tridentini censurae obnoxia repu-
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taverint EE. VV. illud sequitur expendendum in alterodubio num sub

eadem prohibitione Orphanotrophium, de quo quaeritur, comprehen-

datur. Hoc enim, quamvis de ipsius erectione Episcopale decretum

desideretur, eos tamen exhibet characteres, quos locis mère piis, seu

absque Episcopi auctoritate fundatis minime convenire compertum est.

Siquidem in illo plenam habere Episcopum jurisdictionem clare demon-

strat jus,quodhabet Ordinarius illud visitandi, legataeidemobvenientia

acceptandi, ab administralorihus, quorum prœses reputatur, raliones

exigendi, et una cum iis Orphanotrophii negolia pertractandi
;
quae

omnia absolulam ejusmodi loci subjectionem Ordinario procul dubio

evincere videnlur juxta traditaa Reiffenst. et Schmalzgrueb. loc. cit. et

a Maschat. Instit canon. Ub.3, tit. 36, n 2 et 3. In loeis aulem piis c-rdi-

naria auctoritate non ereclis tota Episcoporum facultas concluditur in

jure exigendi quolannis raliones, illaque visitandi in casibus lamen a

jure concessis, cum nullam in iis habeant jurisdictionem, ut omnes

SS. Canonum Doctores unanimiter tradunt, et nominatim Schmal-

zgrueb. loc. cit. num. 16; Reiftenst. eod. tit, w. 7; et Maschat, eod, loc.

n. 4.Quare cum loci Ecclesiastici signa habeantur, in dubio utrum in con-

structione inlervenerit auctoritas Episcopi necne, praesumiturea interve-

nisse juxta tradita aFagnan.mZifr. 3 décrétai, tit. 36, cap.Adhœck,n.§6.

Prœterea, etsi de Episcopi decreto in erectione edito haud constet,

indubium tamen est, Episcopo ipso perhibente, ipsius Prœ lecessoribus

acccptissimum fuisse atque probatum
;
quod fortassis, si finem specte-

mus, erectionis decreto sequivalere judicandum videtur,

Post hcec erit EE, VV. ea qua prœfulgent doctrina dirimere.

Dubia

I. An Oratorio, in Hospitalibus ceterisque piis locis absque Episcopi

auctoritate ereclis conslituta in prohibitione Concilii Tridentini compte*

hendatur.

Et quatenus affirmative

II. An sub eadem prohibitione contineatur Orphanotrophium in

casUy etc.

Die 27 Martii 1847, S. Cong. Conc. respondendum esse censuit :

Ad I, Négative.

Ad II. Provisum in primo,
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DE PAROCHORUM STATU

DlSSERTATIO HISTORICO-CANOMCA.

Auct. Vict. HOUWEN. Lovanii 1848.

(S e Article.) (1).

s m.

Caractère et étendue de la loi de Vinamovibilité

.

XXVI. L'étendue de la loi de l'inamovibilité dépend en

grande partie de son caractère. Les auteurs lui ont donné plus

©u moins d'extension, selon qu'ils en ont plus ou moins exac-

tement saisi le but et les motifs. Les uns l'ont considérée

comme portée uniquement dans l'intérêt des curés, pour les

soustraire à l'arbitraire des Evêques; d'où ils ont conclu que

l'évêque n'avait dans aucun cas le droit de transférer un curé

malgré lui. D'autres ont laissé de côté l'intérêt des curés, et

ont déclaré les Evêques en droit de changer les curés chaque

fois que leur ministère pourrait s'exercer plus utilement ail-

leurs. Avant de déterminer la portée de cette loi, nous devons

en étudier les caractères, nous devons rechercher quelles fins

l'Eglise s'est proposées en l'établissant.

XXVII. Dans le principe, la loi de l'inamovibilité paraît

n'avoir eu pour but que de réprimer l'inconstance et l'ambi-

tion" des clercs, et d'eieindre les troubles et les divisions que

(1) Voir ci-dessus, p. 324 et 412.
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îcîs translations pouvaient exciler.Elle était donc plutôt établie

contre les curés et les autres membres du clergé qu'en leur

faveur. Le bien public était le but immédiat du législateur.

L'homme est naturellement inconstant; il n'est bien que là ou

il n'est pas; il ne considère que les incommodités de l'endroit

où il se trouve, et il perd de vue ses beautés, ses avantages. Les

défauts de son peuple apparaissent au curé danstout leur jour;

il ne voit que les belles qualités du peuple d'une autre pa-

roisse. Il se figure qu'il pourrait y opérer plus de bien, que son

ministère y serait plus fructueux, qu'il pourrait y ramener

plus de pécheurs à Dieu, et y ouvrir les portes du ciel à un

plus grand nombre d'âmes. Ainsi le prêtre zélé, qui voit que

ses paroissiens ne retirent point de ses instructions tout le fruit

qu'il serait en droit d'en attendre, se sent porté à aller exerce?

ailleurs sa divine mission.

Le ministre de Dieu, le prêtre qui, d'après l'expression de

l'auteur de l'Imitation, est un autre Christ, devrait être telle-

ment maître de lui-même qu'aucun motif humain ne fût le

principe de ses actions. Malheureusement, ce qui devrait être

n'est pas toujours. Pour appartenir à une classe privilégiée

,

on n'a pas toujours toutes les vertus qui en sont, ou en doivent

être l'apanage. On rencontre quelquefois des clercs qui ou-

blient que l'esprit de leur divin maître est un esprit d'humilité,

et qu'il leur a recommandé de choisir les dernières places.

Ouvrant leur cœur à des idées d'ambition, ils désirent s'élever

à des postes plus importants, et parvenir aux dignités

ecclésiastiques.

Enfin les mutations pouvaient devenir un sujet de discorde

entre les différentes paroisses ou entre le pasteur et ses ouailles.

Un curé s'acquitte de ses devoirs avec toute la sollicitude pas-

torale; il affectionne ses paroissiens comme un père affec-

tionne ses enfants. Ceux-ci, de leur côté, sont attachés à leur

pasteur, et lui vouent toute leur confiance, tout leur amour.

Un lien réciproque d'affection unit les cœurs du pasteur cl des
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ouailles. Ëompcz ce lien : enlevez ce curé pour le donner à une

autre église : vous blessez le peuple dans ses affections , il

s'opposera au départ de son père, et réclamera contre sa trans-

lation. Si vous le lui enlevez de force, non-seulement vous

l'irritez contre la communauté à laquelle va être donné son

pasteur, mais ce qui est plus déplorable, vous l'irritez contre

le curé qui sera chargé de le conduire. Le nouveau curé sera

mal reçu; il sera reçu comme un intrigant, comme la cause de

la perte que l'on vient de faire. Et l'ancien curé, qui était

si heureux dans cet endroit, qui était si chéri de ses parois-

siens ne trouve-t-il pas aussi bien souvent dans son nouveau

poste le même sort que son successeur ?

Voilà des maux que l'Eglise avait prévus et auxquels elle a

voulu obvier. Le moyen le plus efficace était de fixer les clercs

à l'église de leur ordination; c'est ce que firent les canons.

Que telle ait été la fin de l'Eglise, qu'elle ait eu en vue d'op-

poser une digue à l'inconstance ou à l'ambition du clergé, et

de prévenir les troubles occasionnés par les changements, on

ne peut en douter pour peu qu'on considère les documents

cités au n° XX (1).

Le caractère primitif de la loi de l'inamovibilité est donc

un caractère d'ordre public. L'utilité de l'Eglise était son but

immédiat. De là naît la conséquence que les changements ne

pouvaient licitement s'opérer sans une juste cause. Le curé

avait beau donner son consentement, ainsi que l'Evêque, si

l'utilité de l'Eglise ne l'exigeait point, le changement était

illicite; c'est aussi ce que déclarait le Pape Géîase: «Quisquis

»propriae desertor ecclesiae, nullis exislentibus causis, ad

»aliam putaverit transeundum, temereque susceptus fuerit

»et promotus; reverendorum canonum vel ipse vel receptor

»ejus atque provector constituta non eftugiet, quae de hujus-

»modi prsesumptoribus prsefixere servanda (2).» Mais du mo-

(1) Ci-dessus, 3 e cahier, pag. 424 et suiv.

(2) Epistol. IX, Cap. 23, ap.Labb. Collect,concil.Tom,l\T

t
col. 1 194.
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ment que le bien de l'Eglise commandait le changement,

l'Evêque pouvait le faire : les lois le lui permettaient; il était

seul juge de cette utilité. Nous ne voyons pas que les canons

aient requis dans ce cas le consentement du clerc transféré.

XXVIII. La loi de l'inamovibilité, qui n'avait d'abord qu'un

caractère d'utiliié publique, ne tarda pas à se revêtir de

celui d'utilité privée. Quelle que soil la cause de ce change-

ment dû probablement à quelques abus de la part des supé-

rieurs, on ne peut en nier l'antiquité. Nous avons vu (n° XXI,

pag. 428), que sous saint Grégoire-le-Grand, et même anté-

rieurement, sous S. Léon-le-Grand , la loi de l'inamovibilité

était considérée comme une garantie contre l'arbitraire des

supérieurs. Ils ne pouvaient déjà plus à cette époque déplacer

leurs clercs malgré eux, lorsque ceux-ci n'avaient pas mérité

une punition. S. Grégoire en donnait la raison. Le change-

ment peut être considéré comme une peine, ou comme une

récompense. Comme peine, il ne peut cire infligé qu'à un

coupable : Le délit devait dès lors être constaté par un juge-

ment en forme. Si on l'envisage comme récompense, il requiert

le consentement de celui à qui on l'accorde. « Sicut juslum

»est ut nemo crescere compellatur invitas, ita censendum

»puto ne quisquam insons ab ordbiis sui ministerio dejiciatur

sinjuste (1). »

Ce caractère se dessina plus clairement dans les siècles

postérieurs, lorsque les supérieurs, oubliant les prescriptions

canoniques, ne prirent pour règle da*»s les changements que

leur volonté. Nous avons vu les conciles, surtout du IXe siècle,

proclamer le droit des curés, et statuer qu'on ne pouvait les

éloigner de leur bénéfice que pour une faute et après juge-

ment canonique (n° XXI, pag. 428). La loi de l'inamovibilité

continua à subsister avec ce double caractère d'ordre public

et d'intérêt particulier.

(t) Epist. Lib. I, Epist. 19, Oper. Tora. II, col. 504, ediL

Paris, 1705.
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l'étendue. Si l'Eglise, dans sa sagesse, a cru devoir tempérer

par ses lois l'autorité épiscopale, et soustraire aux caprices

de l'arbitraire ses ministres inférieurs; certes elle n'a pu

vouloir et elle n'a pas voulu couvrir leurs vices de son égide,

et leur assurer le privilège de l'impunité. Le pasteur qui, par

ses crimes, s'était rendu indigne d'exercer le saint ministère,

ne pouvait réclamer le bénéfice de la loi. Toutefois, dans son

intérêt encore, des règles avaient été fixées. Le délit devait

être constaté selon les formes juridiques avant que l'Evêque

pût le priver de son bénéfice (1). Mais alors des armes suffi-

santes étaient entre les mains de l'Evêque; il devait en user

selon que le bien de l'Eglise le demandait.

XXX. Mais hors les cas où les crimes du curé attiraient sur

lui ce juste châtiment, l'Evêque devait-il toujours obtenir son

consentement pour le faire passer à un autre poste?

Des auteurs, qui n'ont considéré que le second caractère de

la loi de l'inamovibilité, l'ont prétendu. « Pour toute transla-

tion légitime de prêtres à charge d'âmes, disent les frères

» Allignol (2), il a donc toujours fallu deux choses : 1° la per-

» mission de l'évêque diocésain, qui les dispensait soit des liens

»qui les unissaient à leur premier pasteur, soit de celui qui

«les liait à leur église propre; 2° le libre consentement des

» pasteurs à cette translation. Jamais ils n'ont pu être légitime-

»ment changés ou transférés malgré eux. »

Nous croyons avec M. Houwen (S) que ces écrivains ont

exagéré la portée de la loi. Ils ont oublié que son caractère

primitif était l'intérêt de l'Eglise. Or le bien de l'Eglise ne

demande-t-il pas dans certains cas que le curé soit éloigné de

sou poste? Supposons, par exemple, que le peuple ait pris son

(1) Voyez ci-dessus, n. XXV, pag. 439, la lettre d'Alexandre III à

l'Evêque de Tonrnay.

(2) Part. I, chap. 6, pag. "9.

(3) Cap. III, § 2, pag, 109.
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curé en aversion; que loin de venir entendre sa parole, il

déserte la paroisse, méprise ses avis et empêche le bien qu'il

veut faire. Le curé n'est-il pas tenu en conscience, puisque sa

présence y est nuisible, d'abandonner cet endroit, si son supé-

rieur lui en fait la proposition ? Le curé n'a été mis à la tête de

la paroisse que pour le salut du peuple; si sa présence devient

un obstacle au salut du peuple, il doit être prêt à se retirer

aussitôt que ses supérieurs le lui ordonneront. S'il agissait

autrement, il ne serait plus un pasteur, il serait un merce-

naire, ou plutôt un loup dans la bergerie. Le bon pasteur

donne sa vie pour ses brebis, et il refuserait d'abandonner

un troupeau pour lequel il est une pierre d'achoppement ! S'il

est tenu de faire ce sacrifice, comme tout le monde en con-

viendra, l'Evêque n'a-t-il pas le droit de l'y forcer, s'il refuse

un consentement que son devoir lui impose? En garantissant

les droits des curés contre l'arbitraire de l'Evêque, l'Eglise

aurait-elle voulu leur fournir une arme contre elle-même ?

Non, non. La loi a été d'abord introduite dans l'intérêt de

l'Eglise, et on voudrait la faire tourner à son détriment !

« Quod ob gratiam alicujus conceditur, non est in ejus di-

Dspendium retorquendum, » dit la règle LXI du droit in 6°.

XXXI. L'Eglise n'a donc pu voir que le consentement

du curé fût nécessaire, lorsque sa présence est nuisible dans

la paroisse, et elle ne Ta pas voulu. En effet, interrogeons

ses lois, et nous y lirons : « Si Episcopus causam inspexerit

*necessariam, licite polerit de uno loco ad aliura transferre

spersonas : ut qurc uni loco minus sunt utiles, alibi se valeant

ïulilius exercere (1). »

En présence d'un texle aussi formel, la doctrine des au-

teurs ne pouvait être douteuse. Nous citerons les principaux

d'entre eux, parce que nous croyons que leur enseignement

n'est pas assez connu. « An aliquando, se demande Schmalz-

(1) Lib, Hï. Décrétai. ïitul. XIX, cap. 5.
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sgrueber (1), Episcopus, vel alius snperior ecclesiaslicu*

»clerieum possit motu proprio ab una ecclesia transferre ad

• aliam, vel illum cogère ad faciendam permutationemPRcsp.

»posse, si utilitas, vel nécessitas Ecclesiœ ita suadeat, v. g.,

«quia minus idoneus est ad administrandum, vel quia cau-

» sa vit scandalum in populo, inimicitias, et perseculiones

• patitur, etc. » — « Solum , dit Reiffenstuel (2), quod ibidem

«desiderari posset, est, quod Episcopus subinde possit etiam

»cogere clericum ad permutandum cum alio beneficium, si

tnempe gravis id causa poslulet, vel quia bénéficiât us minus

• est idoneus ad praestanda mimera beneficii bujus, vel in hoc

sloco... Procedit doctrina, etiamsi causa absque culpa bene-

aficiarii eveniat, v. g., exurgat gravis aversio et odium po-

epuli advcrsus parochum, ita ut hujus verba nihil amplius

• fructificent
,
populus divina contemnat, vel scandalum na-

»scatur..... lntellige, si alia via succurri non possit; enim

»vero quamdiu alia via juvandi restât, v. g. posset succurri

»iualo per assignationem coadjutoris, non posset beneficiarius

«invitus cogi ad permutandum. »<— eUltimohic adnotandum,

«dit Engel (g), quod aliquando Episcopus possit cogère cle-

»ricum, ut suum beneficium cum altero permulet, si nimirum

»sit minus idoneus ad administrandum, si causaverit scan-

»dalum in populo, inimicitias et perseculiones paliatur, aut

«similis aiiqua causa necessilatis vel utilitatis Ecclesiœ subsit.»

.i-r- Kônig (A) se sert presque des mêmes termes.

JLeurenius (5) pose la question suivante : « An et qualiter

»compelli quis possit ad permutandum independenter ab eo,

»quod ipse de hoc antecedcnler traclarit, seque obstrinxcrit

aiide data ad permutandum? Respondeo : Potest quis etiam

(1) Jus ecclesiast. univers. Lib. III, tit. XIX, n. 77.

(2) Jus canonic. univers. Lib, lit, tit. XIX. n. 38-40.

(3) Collegiumuniv.jur. canon. Lib. III, tilnl.XIX, n. 6,

(k) Principia juris canomci, Lib. III, tit. XIX, n. 7,

(5) Forum bénéficiait, Part. Ill,qu<est. 8G7.
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• înyilus ae confradicens aucforifate Episcopi compelii ad
»permutandum suura beneficium, ubi id Ecclesiœ nécessitas
«postulat, puta, quia in sua ecclesia non proficit ob seau-
• dnlum, persecutionem similemve causam, aut aliter inutilis
»est. Azor, p. 2, I. 7, c. §0, q. o, qui tamen limitât, ita ut
• nonsufficiat ad hanc compulsionem, quod unus eorum sit

• magis utilis ecclesiae quam aller, sed requiratur, ut unus
•sit inutilis, alter utilis. » Les autres canonisfes tiennent la
même doctrine. Voyez entre autres Pichler (1), PirhhiP- (%
Barbosa (S) et Van Espen (4).

°

Les théologiens sont également d'accord avec les canonistes
sur cette question. «An clericus, demande Azor (5), possit
• Episcopi auctoritate compelii ad perrautandum beneficium?
•Negantnonnulli.... Sed eorum opinio iocum habet, quando
»id Ecclesia3 nécessitas vel utilitas non poscit. Secus compelii
«potest, cura clerici in Ecclesiœ utilitatem ordines suscepe-
• rinf..,. Nec tamen sufficit, si unus eorum tnagis sit utilis
aEcclesiœ, quam alter, sed oportet ut unus sit inutilis Eccle-
siae, alter vero utilis.» Telle est aussi l'opinion de Layman (6)
et de Suarez (7).

XXXII. On peut enfin, à l'appui de l'opinion commune
apporter l'autorité de la S. Congrégation du Concile (8), qui

(1) Summa jurisprud. sacr. Lib. III, titul. XIX n 7
(2) 7ms canonicum. Lib. III, tit. XIX, n. 22.
(3) Collectanea Doctorum in jus Pontif. In cap. 5, lit. XIX lib Tir

Décrétai, n 3.
»*•*#»

(4) Jus ecclesiast. univers. Part. II, sect. 3, titul. 10, cap. 1 n <*k
(5 Institut, morales, Part. II, lib. VII, cap. 30, quœr. 5.

'

(0) fheolog. moral. Lib. IV, tract. 2, cap. 17, n, 6
(7) De rehgione, Tom. I,lib. IV, cap. 32, n. 4.
(8) M .Hoirwen en traitant cette question, invoque aussi l'autoritéde la S. Congrégation

: « Atque hœccanonistarum doctrina non parum
>>conf,rmalur ex S

.
Conçregalionis Interpretum Conciiii Tridentinisër?

»tent,a quam refert Zambonius (Coll. declar. S. C. C. tom Vif
»col. 394), bis verb,s: Qui animarum curam gerit, tametsi on.nino

MÉLANGES. 2me SÉRIE. 4™ e CAH. 48



— 556 -
a décidé que le consentement du curé n'est pas toujours néces-

saire, entre autres le 21 juillet 1742. En 17!B9 les paroissiens

d'Untermessing s'étaient plaints de leur curé à l'Evêque. Voici

les charges qui pesaient sur lui : « PI lires adversus eumdera

»parochum populi querelœ ad curiam Episcopalem delatae

» sunt, non modo de inhonesta ejus vila, verum etiam de

ntieglccto Pastoris officio in ministrandis sacramentis, visi-

» tandis œgrotis, expiandis aqna regenerationis infantibus,

«itemque de nimia quadarn ssevilia in pueros addiscendarum

ftfidei rerum causa ad ecclesiam convenientes, neenon de

»gravibus conviciis, et probris, tum in populum, lum in sin«

»gulares personas vix non digito indicatas e publico etiam

Dsnggestu invectis; unde omnium animi ita forent exacerbati,

»ût ab co sacramenta recipere , divinisque rébus interesse

»prorsus reeusarent (1). » L'Evêque commença par donner

»irreprehensibilis et innocens foret, cogendus est adhuc ab ecclesiœ

»regimine abdicare, alioque congruo beueflcio in prioris vicem com-
wmulato contentum esse, si aliter bono pacis et spirituali ovium suarum

»periculo consuli nequaquara possit. » Cap. 111, § 2, pag. 109. Nous

ferons remarquer que M. Houwen se trompe en attribuant à la S. Con-

grégation les conclusions renfermées dans la troisième partie de l'ou-

vrage de Zamboni. L'auteur nous dit lui-même quelle en est la valeur.

Ce sont tout simplement les arguments qu'on a fait valoir pour les diffé-

rentes opinions. « Equidem plurimum conferunt prœdicia consilia, ac

usententise in forensi exercitatione, quia sont suggerenda fundamenta

wcansœconjunctae unde pro infirmandis contrariis, etsuisconfirmandis,

»argumenlum ad cujuslibet causse confirmalionem ex illa congerie

»sentcntiarum erui potest. » Collecl. déclarât. S. Congr. Conc. In—

troduct. §ult. pag. XCVUL II avoue qu'il a omis celles qui ont été

confirmées par la S. Congrégation. « Yerum il las sententias, et Con-

«clusiones, quae omnem vim sumunt ex decrelis S. Congregationis con-

ivcilii, praetermisi. » Ibid. M Houwen pourra encore mieux s'en con-

vaincre en jetant les yeux sur la page qui précède le passage cité par

lni ; car nous y lisons : « In eo conveniunt Doctores, neminem post

wadeplam beneficii possessionem ex sola parochianorum aversione remo-

M\eri posse, nisi ea justœet légitima? causa;, boc est pravis illius mo-

»ribus fuerit innixa. » V° Parochus, § XIV, pag. 393. Le passage cité

par M. Houwen ne nous donne même pas l'opinion du secrétaire de U
25 Congrégation, mais seulement celle de l'adversaire du cure.

(1) Thésaurus résolut. S. Congrcg. Concil. Tom. XI, pag. 125.
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tin coadjuteur au curé, espérant que les esprits se calme-

raient avec le temps. Trompé dans son espoir, il notifia au

curé sa résolution de le changer de poste, et il lui donna quatre

mois pour chercher un curé qui voulût permuter sa cure

contre la sienne; ajoutant qu'après ce terme il opérerait la

translation d'office. Le curé en appela à Rome; la S. Congré-

gation eut à examiner le doute suivant : « Au judicatum curiae

«EpiscopalisEystelfensis sustineatur in casu,etc.» Le 11 août

elle répondit : « Affirmative (1). » Mais le 22 septembre elle

s'expliqua plus au long. Elle maintint sa première décision

avec la modification suivante : alta tamen ut permutatioper

»Episcopum fiât cura beneficio redditus sequivalentis et arn-

» pli us (2). »

XXX11L II résulte de tout ce que nous avons dit que,

comme l'enseignent communément les auteurs et M. Houwen,

l'Evêquepeut, dans certains cas, transférer le curé inamovible

à une autre paroisse, même sans avoir obtenu son consente-

ment. Mais quels sont ces cas, quelles sont les circonstances

où l'Evêque se trouve investi de ce pouvoir? Il est assez diffi-

cile de les spécifier. L'application des principes aux cas par-

ticuliers présente toujours des difficultés. Essayons toutefois

de les appliquer. Par exemple : Un curé s'acquitte conscien-

cieusement de ses fonctions; il se plaît dans son poste, où il

possède la confiance de son peuple; son ministère n'y est pas

inutile; mais l'Evêque pense qu'il sera plus utile ailleurs. Si

l'Evoque l'y transfère, le curé a-t-il le droit de s'y refuser ?

Voici encore un autre cas : Un curé ne fait aucun bien dans

sa paroisse; il est nécessaire qu'il change pour le bien du

peuple. L'Evêque jette les yeux sur un autre curé qui réussit

mieux près de ses paroissiens; il j»ge que des succès non

moins grands couronneront son zèle dans la première paroisse;

(1) lbid. pag. 139.

(2) lbid. pag, 156. Voyez l'explication de la clause et amplius dans

la l
re

série des Mélavges, pag. 447, note 3 (IVe cah. p. 9.)
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il décrète en conséquence sa translation. Ce dernier curer

est-il tenu de s'y soumettre?

Nous ne pensons pas qu'en droit le curé soit obligé dans

ces deux cas de subir la translation. On pourrait peut-être,

pour imposer celte obligation aux curés, argumenter des

termes du Canon Quœsitam est (1) : « Ut qua? uni loco minus
sunt utiles, alibi se valeant utilius exercere;» d'où il semble
résulter que l'espoir d'un plus grand succès dans une autre

paroisse suffit pour conférer à l'Evêque le droit de translation

.

Ce serait donner trop d'extension à cette loi. Il faut combiner
cette disposition avec le droit des curés, avec le principe de

l'inamovibilité. Interpréter de cette manière le canon Quœ-
situm, ce serait anéantir le droit des curés. L'Evêque

pourrait toujours dire qu'il juge le ministère du curé plus

avantageux dans l'autre poste, et ainsi lui fermer la bouche.

Telle n'a point été l'intention des Souverains Pontifes. C'eût

été faire revivre l'arbitraire contre lequel le législateur a

donné des garanties aux curés. Ainsi l'ont aussi compris les

ailleurs que nous avons cités ci-dessus. Les exemples qu'ils

donnent prouvent évidemment qu'ils n'admettent le droit de

translation que quand le curé ne peut plus faire de bien dans

sa paroisse. Qu'on relise surtout les passages de Leurenius et

d'Azor.

Cavalchini, nommé secrétaire de la S. Congrégation du

Concile quelques années après Benoît XIV, donnait ce senti-

ment comme commun : a In eo conveniunt magiscommuniter

ïDoclorcs, neminem, post adeptam beneficii possessionem,ex

»sola parochianorum aversione removeri posse, mai ea jnstre,

»et légitimée causse, boc est pravis ilîius moribus fuerit

»innixa.... sed ad summum, si scandala, et rixae in populo

»inde evenerint , et graviora ita in posteruni timeantur
,

»ut parochus nequeat amplius animarum saluti eo in loco

(1) Lib. III, décrétai, lit. XIX, cap. 5.



aproficere, débet priori dimisso bénéficie), de alio pro~

Dvideri.... (1). »

Nous pensons donc que le curé ne sera obligé de consentir

à sa translation, que quand son ministère sera infructueux

dans la paroisse qu'il occupe. Tel est le droit qu'assurait aux

curés la loi de l'inamovibilité. L'ont-ils perdu par suite du

concordai? Nous allons le voir dans le paragraphe suivant.

S iv.

Le concordat a-t-il aboli l'inamovibilité f

XXXIV. Pour répondre à cette question d'une manière

adéquate, nous devons distinguer entre les deux sortes de

prêtres qui sont à la tête de nos paroisses : entre ceux qui

portent le titre de curés, et ceux qui sont appelés desservants.

Les premiers, de l'aveu de tout le monde, jouissent de toutes

les prérogatives des anciens curés, et par conséquent de

l'inamovibilité, o Hodiedum, dit Lequeux (2), eodem pri-

» vilegio (inamovibilitatis) fruuntur qui apud nos officia pa*

vrochialia proprie dicta et canonicatus légitime possident
;

»haec enim officia, etsi non sint bénéficia proprie dicta,

»naturam habent beneficiorum, et eadem jura conferunt; ita

»omnes consentiunt. Hinc sequitur eos absque judicio cano-

»nico non posse arnoveri. b « Les Evoques, écrit Wilmet (8),

«mirent dans les cures un titulaire inamovible, perpetuum

»peculiaremque paroehum. » Il n'y a donc de difficulté que

pour les succursalistes. Le concordat avait-il accordé aux

Evèques le droit de les priver de l'inamovibilité?

XXXV. M. Houwen est de cet avis, ainsi que Richaudcau,

(1) Thesaur. résolut. S. Congr. Concil. Tora. VII, pag. 124. Voyez
encore le tom. IX, an 1740, pag. 30,

(2) Manuale compendium juris canon. Tract. I, sect. 1, cap. 4,

n. 122, tom. I, pag. 215, éd. 1843.

(3) De Vélat actuel des curés et des desservants, pag. 12.
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Boycr, Lequeux el Wilmef. Mais ces auteurs diffèrent dans

la manière d'exposer ou de prouver leur opinion. Exposons

leurs systèmes, en commençant par Richaudeau.

L'article IX du concordat portait : « Les Evêques feront

«une nouvelle circonscrip!ion des paroisses de leur diocèse,

«qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouverne-

«raent. » Les Evêques avaient donc le droit de limiter, de

concert avec le gouvernement, le nombre des paroisses : le

Pape leur avait donné plein pouvoir à cet égard. Us en

usèrent en établissant une paroisse par justice de paix. Se

conformant ensuite à l'article organique LX du concordat, ils

érigèrent d'autres églises sous le nom de succursales, qui ne

sont point de véritables paroisses, « Leurs églises, en effet, ne

«sont point de véritables paroisses; elles ont été dépouillées

nde cette qualité par Pie VII, anéantissant toutes les paroisses

» comme tous les diocèses de France, et aucune autorité ne

«les a rétablies Les succursales ne sont donc point de

«véritables paroisses; et attaquer sur ce point les articles

«organiques, c'est attaquer le concordat lui-même (1). » Si ce

ne sont pas des paroisses, les Evêques n'étaient tenus par

aucune loi ecclésiastique d'y établir des curés inamovibles.

Lequeux paraît adopter la même explication; car pour lui

aussi, les succursales ne sont point des paroisses proprement

dites : a Nec forte etiam periculo vacaret, quod omnes suc-

«cursales in paroebias erigerentur.... Nibilominus forte bono

»Ecclesise profuturum esset, quod parochiarum proprie di-

actarum singulis diœcesibus major numerusconccderclur(2).»

XXXVI. M. Houwen s'écarte de Richaudeau en ce qu'il

admet que les succursales sont de véritables paroisses. Le

gouvernement ne voulait qu'une paroisse par justice de paix;

(1) De Vancienne et de la nouvelle discipline en France , Part. II,

chap. 1 ,
pag. 174 et 175.

(2) Loc. sitp. cit. Pag. 216 et 217.
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dans son intention, les autres églises devaient élre des suc-»

cursales selon le droit canon. Les Evêques s'écartèrent en

cela de la volonté du législateur civil, et firent, non des

succursales dans le sens canonique, mais de véritables pa-

roisses (1), auxquelles ils donnèrent le titre de succursales

pour se conformer aux exigences du gouvernement. Néan-

moins, ils n'y instituèrent point des curés inamovibles, et ils

n'y étaient point obligés. La lettre et l'esprit du concordat les

autorisaient à y mettre des curés amovibles.

1° Par suite de l'article IX du concordat, il n'y avait-

d'obligation pour les Evêques que d'admettre un curé par

canton, puisque le gouvernement n'en voulait pas davantage.

Ils pouvaient établir dans les autres églises des prêtres qui

seraient restés sous l'entière dépendance des curés de canton.

Mais jugeant que cet ordre de choses nuirait à l'administra-

tion du diocèse, et au bien spirituel des fidèles, ils crurent

qu'ils feraient mieux d'améliorer la position des succursalistes,

et de les rendre indépendants des curés; qui pouvait les en

empêcher? « In his ecciesiis Episcopi poterant certo cerfius

anominare ministros, (quod et gubernium in votis habebat,)

«qui sub omnimoda paroebi districtus dependentia vicariorum

tmoresacro ministerio fungerenlur; hoc enim jus Ëpicopis

»per concordatum collatum erat, idque monnisi abrogato con-

»cordato extingui potuit. Sed Episcopi, quo melius et reclœ

»diœcesis administrationi spirilualique fidelium bono consu-

mèrent, aliam prorsus viam ingressi sunt. Palam enim erat.,

»variis incommodis locum dari, si omnium cujusque di-

«strictus fidelium cura uni dumtaxat rectori commendaretur,

»ipsique uni onus incumberet; licet sacerdotes haberet vi-

ccarios, omnes hos fidèles cum doctrina tum sacramentis

spascendi... Quae cum ita essent, quid impedire poterat quo-

©minus Episcopi, quorum est judicare quid magis saluli

(1) De parochorum statu, Cap. III, § 4, pag. 128.
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itiviunf suarum expédiât, sortem illorum sacerdotum, qui in

fcccclesiis suppressis, nec denuo a légitima auctoritate in

»pristinum gradum restitutis eonstituebantur, digniori modo,

»quam gnbernium vellet, in ecclesise bonum prsefinirent, et

ahos saccrdolcs a quavis alterius auctoritate in suis explendis

«offîciis independentes constituèrent (])? »

2° Non-seulement la lettre du concordat favorise ce senti-

ment, mais aussi son esprit, dit M. Houwen. Il est certain

que, dans ces circonstances difficiles, le Souverain Pontife a

voulu que le gouvernement concourût jusqu'à un certain

point avec l'Episcopat pour déterminer les églises, qui

auraient toutes les qualités et les prérogatives des anciennes

églises paroissiales; or, les Evêques auraient-ils agi conformé-

ment à l'intention du Souverain Pontife, si, sans l'interven-

tion du gouvernement, ils avaient mis les succursales tout-à-

fait sur le même pied que les eures de canton? « Quinimo

»ex praedicia Convenlionis mente non obscure eruitur, sum- '

»mum Pontificem voluisse ut Episcopi in gratiam horum
• rectorum non progredereniur ulterius; certum enim est, in

ftineundo fœdere ob difficillima temporum adjuncta eam
» fuisse summi Pontificis mentem, ut gubernium aliquatenus

»saltem cum Episcopatu in prœîiniendis ecclesiis, quae sicuti

• pristinae omui modo parochiales essent, concurreret; jam

» vero admissa ea summi Pontificis mente, conceptis verbis

linConventionc expressa, quo juredicipossetEpiscopus juxta

• meirtem S. Pontificis egisse, si in hypothesi, neglecto pror-

»sus gubernio, ecclesias succursales quoad omnia districtus

«parochiis coa3quassent (2)? » Aussi, le Souverain Pontife n'a

jamais réclamé contre la conduite des Evêques; mais il a, par

son silence, approuvé au moins tacitement ce qu'ils avaient

fait. « Atquc bœc etiara ratio est, ob quam ista Episcoporum

(i) De parochomm statu, cap. III, § 3, pag. 121.

(2) lbidt, pag, 122.
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»agendi melhodus a Sede Apostoliea numquam fuit repfo-

»bata (1). »

Tels sont les arguments apportés par M. Houwen à l'appui

de ce système, qui semble être aussi celui de Wilmet (2) et de

Boyer(S). Monseigneur l'Evêque de Liège l'a aussi adopté dans

son Mandement à l'occasion d'un nouveau schisme.

XXXVII. L'auteur de VExamen historicum, qui n'a encore

pu jusqu'ici mettre au jour son second volume, a posé, en

passant, la base d'un troisième système. C'est le second modifié.

Les succursales sont de véritables paroisses dont l'Evêque est

le curé, non à la vérité actu, mais hahitu. Il en retient, selon

le langage des canonistes, la cure habituelle. La cure actuelle

est seule déléguée aux succursali: tes, qui ne sont ainsi que les

vicaires de l'Evêque. Or, dans ces sortes de cures, le Concile

de Trente permet d'instituer des vicaires amovibles, si l'Evêque

le juge plus convenable au bien de l'Eglise (4). Les Evêqucs

ont donc pu, d'après ces principes, ne confier les paroisses

aux succursalistes que jusqu'à révocation.

Cette dernière hypothèse ne mérite pas que nous nous y

arrêtions. Un de nos collaborateurs en a déjà fait voir le peu

de fondement
; nous renvoyons à son article [ V. Mélanges,

Ve série, pag. 20S (2
e cah. pag. 76), n° XXXIX et suiv.], et

nous passons de suite à l'examen des systèmes de Richaudeau

et de M. Houwen.

XXXVIII. Nous connaissons en droit canon deux sortes

d'églises : les églises mères et les églises filiales (5). Les égides

mères sont, à proprement parler, les cathédrales; car l'Eglise

cathédrale seule est la mère de tout le diocèse. Toutefois les

(1) De parochorum statu. Cap. III, pag. 423.

(2) Op. cit., pag. 14.

(3) Sect. II, § 1, pag. 45.

{k) Sess. VII, cap. 7, De reformât.

(5) Nous passons sous silence les autres divisions qui n'ont pas traift

an point que nous examinons.
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eanonisles sont encore convenus d'appeler église mère> un©

église qui en a d'autres sous sa dépendance; ou même celle

qui a donné naissance à une autre. Ainsi, quand on démembre
une paroisse, l'ancienne église conserve le litre d'église mère,

et la nouvelle paroisse, celui d'église filiale. Les églises filiales

soutdonc celles qui, par leur séparation de l'église mère, sont

nouvellement érigées en paroisses, ou encore, celles qui sont

soumises à une autre église (1).

Les églises filiales sont ou paroissiales ou succursales. Don-

nons les caractères distinct ifs de l'une et de l'autre sorte

d'églises, afin que nous puissions juger si nos églises, dites

succursales, sont de véritables paroisses, ou des succursales

proprement dites. L'église paroissiale est une église dirigée

par un recteur, qui y exerce, à l'exclusion de tout autre,

une juridiction propre, sur le peuple qui habite dans les

limites de la paroisse. C'est une église, dit Réclusius (2),« quse

»a cœteris srjuncfa, cerium habet popuîum, certos intra

«limites constitulum, propriumqne rctinet parochum, qui

«praeter fori pœnilcntialisillirnitalum usum,animarum cura ru

»independenti, suoque, et privaiivo jure ad liberum exitum

»perducit. » Les caractères d'une paroisse sont donc l'indé-

pendance et l'individualité. Elle ne doit pas dépendre d'un

pasteur étranger; elle doit avoir son pasteur propre , son

pasteur à elle. Si celui qui ia dirige n'administre pas les

sacrements proprio jure, s'il exerce les fonctions de pasteur

au nom d'un autre, s'il n'est, en un mot, que le vicaire i\\u\

autre curé, l'église n'est pas vraiment paroissiale. De même

(l)Ferraris, Biblioth. canonica.V ecclesia, n. 7-10. Réclusius dit que
c'est improprement qu'on nomme églises filiales, celles qui forment une
paroisse distincte. Pour lui, les églises filiales sont identiques avec les

succursales proprement dites. Tractalus de re parochiali, Part. I, tit. II,

n. 24-26. Comme cela n'est d'aucune importance pour notre question,

nous avons suivi le langage commun des canonistes.

(2) Op. cit. part. I, titul. I, n. 52.
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si cette église ne forme pas un peuple distinct, si ce n'est

qu'une fraction d'une grande paroisse, à laquelle on adonné
une église pour faciliter l'accomplissement de ses devoirs,

le caractère d'individualité lui manque; il n'y a pas de

paroisse.

Nous dirons donc avecles canonisles que quatre choses sont

requises pour constituer une paroisse, a Primum est, dit Bar-

»bosa (1), potestas fori peenitentialis, hoc est potestas ligandi

• atquc solvendi; secundum est certa parochia, hoc est, locus

• certis finibus constitutif, in quo populus alicujus ecctesipe

»deputatus degit; tertium, utparochuscuramexerceatnomiue

»suo, qwod requisitnm convenit personne, uonautem ecclesire;

aquarium, quod etiam respicit personam, et non ecclesiarn,

avidelicet quod sacerdos tamquam rector suo nomine singu-

• lariler, et non cum aliis ad regimen parochialis ecclesiœ ad*

»mittatur. » Voilà ce que sont les églises paroissiales; voyons

maintenant ce que sont les succursales.

XXXIX. On chercherait en vain le mot succursale dans la

plupart des canonistes, quoique la majeure partie d'entre eux

expliquent la nature de ces églises, en traitant des églises

filiales. Voici la notion qu'ils en donnent. C'est une église, dit

le cardinal de Luca (2), «adjutrixseu pars ac membrum paro-

»chia?, pro commodiori curse exercitio ac sacramentorum

• administratione. » Dans ce cas, la cure et le droit paroissial

restent à l'église mère. « Tune certum est curam, aejusparor

• chiale in solidum esse pênes ecclesiarn matricem, quae unice

«dicitur parochialis. * Ibid. Le recteur de la succursale n'est

que le vicaire du curé de l'église mère. Nous pouvons encore

définir les succursales avec Réclusius (3) : des églises « in qui r

tbus animarum cura exercetur, sed depeudeuti, alienoque

(1) De officio et potestate parochi, Part I, cap. I, n. 27.

(2) Theatrum veritatis et juslitiœ, Lib. XII, part. 111, de parochis,

diseurs. 33, n. 6.

(3) Tractatus de re parochiali, Part, I, tit. II, n. 21.
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»nomine, tic jure, sincque populi, ac territorii assignatione.»

Ou plus brièvement encore avec le même auteur (1) : Une
église « erecta absque populi et territorii destinatione in ma-
» tricis adjumentum. «

Uneéglisesuccursalen'est donc pas, dans lesens canonique,

une paroisse; il lui manque les caractères d'une église parois-

siale : elle n'a pas d'existence propre, de peuple à elle, de

recteur qui la gouverne/wre proprio. C'est tout simplement

une église dans laquelle se font les offices et se distribuent les

sacrements pour la commoditédesfidèles. Aussi en érigeait-on

seulement dans les endroits où le peuple était trop nombreux,

et dans les paroisses trop étendues, lorsqu'une distance consi-

dérable séparait une partie notable des paroissiens de l'église

paroissiale. Le succursaliste n'exerçait pas la juridiction en son

nom propre; il était véritablement le vicaire du curé; c'est

au nom de celui-ci qu'il administrait la paroisse. La consé-

quence était que le curé pouvait y exercer valideraent toutes

les fonctions du ministère pastoral (2). Des succursalistes l'ont

quelquefois révoqué en doute. En 17-47 . l'un d'eux prétendit

que le curé ne pouvait s'ingérer dans l'administration de la

succursale, ni y exercer aucune fonction du saint ministère;

mais que lui, succursaliste, en était le pasteur propre, et y

avait juridiction à l'exclusion du curé. Le doute suivant fut

en conséquence soumis à la S. Congrégation du Concile, le

% septembre J7-47 :

An liceat etiam Parocho Folli ad sui libitum explere omnes fun-

ctiones parochiales in ccclesia et in dicto loco Bastreinoli, ibique etiam

ad libitum residere in casu, etc. (3).

(1) Tractalus de re pamchiali, part. I, lit. II, n. 25.

(2) Souvent même lorsqu'on instituait le vicaire, on réservait quelques

fonctions au curé, v. g. l'assistance aux mariages. V. Zamboni, Collectio

déclarai. S. Conc. V° Erclesia parochialis, § IV. not. 109.

(3) Thésaurus reiolutivnvm S. Congreg. Concilii. Tom.XVI. pag-67.



— 5G7 —
Le 11 mai de Tannée suivante la S. Congrégation répondit:

Affirmative qnoad primam partem, reservatis eraolumentis cappel-

lano curato, et Négative ad secundam (1).

La députation du vicaire à l'administration de la succursale

ne diminue donc en rien la juridiction du curé.

XL. Ces notions étant données, appliquons-les à nos suc-

cursales, et voyons dans quelle classe nous devons les ranger.

La question n'est pas fort douteuse; elle sera facilement ré-

solue. En effet, n'est-il pas évident pour quiconque considère

la nature de nos succursales que toutes les conditions des

églises paroissiales s'y rencontrent? Et d'abord, pour suivre

Tordre de Barbosa, le succursaliste a pouvoir dans le for

interne, c'est-à-dire, qu'il a le pouvoir de lier et de délier,

ainsi que celui d'administrer les sacrements; car c'est en cela

que consiste, comme le remarque Schmalzgrueber, la juridic-

tion du for intérieur. « Jurisdictio.... in foro pœnitcntiae in-

»terno, per sacramenforum, prreserlim pœnitenliae et eucha-

«ristiae, administrationem ex efîicio exercelur (2). » Et cetle

juridiction, le succursaliste t'exerce en vertu de son titre, de sa

charge pastorale , « ex necessitate muneris pastoral is
,

«comme dit encore Schmalzgrueber (S), cujus praecipua pars

«est fidelibus administra™ sacramenta. » En second lieu, nos

succursales ont leurs limites. On leur en a fixé, on leur a

assigné un peuple déterminé, un peuple propre. Les fidèles

des succursales ne peuvent s'adresser à une autre église pour

recevoir les sacrements (4). Il est donc clair encore que les

succursales réunissent la seconde condition. Troisièmement,

(i) Thésaurus rcsolutionum S. Congreg. Concilii, tom. XVH, pag. 39.

(2) Jus ecclesiast. univers. Lib. III, tilul. 29, n. 8.

(3) Ibid., n. 3.

(4) Nous entendons les sacrements dont l'administration est réservée

au curé.

UÉL4NGES. 2 e
SÉRIE. 4e CAH. 49
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Ses succursalistes administrent les sacrements nomine suu. Ils

ne sont point là les délégués, les vicaires du curé de canton.

Celui-ci ne peut validement exercer aucune fonction dans les

limites des succursales (1). Non. C'est aux succursalistes mêmes

que le soin des âmes est confié primario ; ce sont eux qui

doivent en répondre devant Dieu, eux que les fidèles doivent

reconnaître comme leur véritable pasteur. « Quocirca, disent

» les Evêques dans les lettres de nomination, mandamus dictai

»ecclesise N. parochianis, quafenus te pro vero suo rectore

«recipiant et agnoscant.... tu vero de eorum animabus sollici-

» tudinem pervigilem feras, velut de ipsis in die districti

«judicii Domino Meo rationem reddilurus (^). »

Quoique la quatrième condition ne soit pas tellement essen-

tielle qu'on ne puisse trouver des exemples du contraire (3),

néanmoins nos succursales peuvent encore s'en prévaloir. Car

chacune d'elles a son époux unique; elfes ne sont point divi-

sées; un seul Recteur est à leur têle. On ne peut donc nier

que nos succursales ne réunissent toutes lesqualilés deséglises

paroissiales; elles en ont les deux caractères distinctifs et

constitutifs : l'indépendance et l'individualité.

XLI. Qaelles seraient d'ailleurs les conséquences du sys-

tème de Richaudeau? Si ncs succursales ne sont point de vé-

ritables paroisses, elles seront donc des succursales dans le

sens propre du mot, et par suite elles seront donc sous la dépen-

dance de l'église paroissiale. Il n'y aura qu'une seule paroisse

dans tout le canton; ou pour parler plus justement, tout le

canton ne formera qu'une seule paroisse, dont l'église mère

sera au chef lieu du canton; toutes les autres églises seront

(1) Voyez les passages des Bulles de circonscription des diocèses de

Malines, fournay et Liège, dans les Mélanges, t
re

série, pag. ^05

(2
e cahier, pag. 78), n. XLI II.

(2) Nous citons les lettres patentes du diocèse de Tournay ; celles des

antres diocèses renferment des phrases analogues.

(3) V. Thésaurus resolution. S. Congreg. Conc. Tora. XXVI, pag. 49,
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de véritables succursales de l'église principale. D'oil il suivrait

que le curé de l'église mère serait curé de tout le canton
;

qu'il pourrait, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus (n. XXXIX),

exercer validement les actes du ministère dans toute l'étendue

du canton, qu'il pourrait par conséquent validement marier,

sans aucune délégation de l'Evêque ou du succursaliste, tous

les paroissiens du canton; que les succursalistes ne seraient

que ses vicaires, etc. , etc., etc. Voilà les conséquences qui

découlent du système de Richaudeau. Il suffit de les indiquer

pour en rendre manifeste toute l'invraisemblance. Passons à

celui de M. Houwen.

XLIÏ. M. Houwen reconnaît avec nous que les églises suc-

cursales sont de véritables paroisses; or, d'après les lois de

l'Eglise, l'Evêque doit mettre dans les paroisses un curé ina-

movible. « Unicuiqne (parochiœ) suum perpetuum peculia-

«remque parochum assignent (1). » M. Houwen admet aussi

l'existence de cette loi; mais le concordat y a, dit-il, dérogé

quant aux succursales. Quelque bonne volonté que nous

ayons, il nous est impossible de trouver ce droit donné aux

Evoques dans le concordat. La permission de changer une

loi ne se présume pas; elle doit être énoncée clairement ei

en termes exprès, ou du moins résulter clairement des con-

cessions accordées; or nous ne voyons ce droit accordé aux

Evêques ni expressément, ni tacitement. Il n'y est pas ac-

cordé expressément ; car il n'y est pas dit mot de la loi de

l'inamovibilité. Ni tacitement: l'article IX n'accorde d'autre

droit que celui de faire ur.c nouvelle circonscription des pa-

roisses. Permettre de changer les limites des paroisses, voilà

le seul objet de l'article IX du concordat. En vertu de celte

concession, les Evêques pouvaient, de concert avec le gou-

vernement, étendre ou restreindre les anciennes limites des

paroisses, et par conséquent en établir de nouvelles ou en

(1) Concil. Tridentin. Sess. XXIV, cap. 13, De reformat.
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supprimer à volonté. Mais cet article ne s'occupait aucune-

ment de la position des curés. Un autre article, le Xe
,
parle

d'une de leurs qualités : il veut qu'ils soient agréés par le

gouvernement
; mais pas un mot de leur position. Nous ne

trouvons donc ce pouvoir dans aucun article duconcoidat (î).

Reprenons les arguments de M. Houwen.

XLIII. Les Evêques pouvaient, dit M. Houwen, établir dans

les églises dites succursales, des prêtres sous l'entière dépen-

dance des curés de canton ; toutefois ils ont jugé plus avanta-

geux pour la religion de les rendre indépendants, et rien ne

pouvait les en empêcher. (V. ci-dessus, n. XXXVI, 1°).

Formulons en d'autres termes l'argument de M. Houwen et

la réponse sera facile. Les Evêques pouvaient établir de véri-

tables succursales, et y mettre des prêtres qui auraient été tes

vicaires du curé", et, comme les anciens succursalistes, placés

sous l'entière dépendance du curé. Mais comme le bien de la

religion exigeait que les Evêques, au lieu d'instituer des

succursales véritables , érigeassent des paroisses , ils l'ont

fait; et personne (sauf le Souverain Pontife) ne pouvait les en

empêcher (2). On ne pouvait par conséquent les empêcher

d'améliorer la position des prêtres, qui devaient être misa la

tête de nos succursales; et ils l'améliorèrent réellement,

puisqu'ils en firent des curés. Mais qui pouvait les empêcher

de ne les créer qu'amovibles (S)? Nous répondions à celte

question : La loi qui ordonne que les curés mis à la tête des

paroisses soient inamovibles. Voilà l'empêchement que les

Evêques devaient trouver à l'accomplissement de leur dessein ;

car le Pape n'avait pas changé le droit, qui continuait à être

en vigueur.

XL1V. Cette réponse ne satisfait pas M. Houwen; car,

(1) Voir la note l à la fin de cet article.

(2) Seulement le gouvernement n'était pas tenu de les regarder comme
des paroisses.

(2) Voir la note II à la fin de cet article.
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dit-il j celui qui n'est pas tenu à une partie ad tantum, n'est

pas tenu au tout ad tolum. Cependant cela s'ensuivrait

de notre opinion ; car les Evêques n'étaient pas obligés

d'améliorer la position des desservants, et pourtant nous

voulons les obliger à leur accorder tous les droits des curés;

En outre, les Evêques avaient, en vertu du concordat, la

liberté de n'établir qu'un curé par canton, et de placer des

desservants dans les autres églises; comment l'amélioration de

la position des derniers aurait-elle pour effet d'anéantir

la liberté accordée aux Evêques par le concordat ? <i Hsec

»lamen argumenlandi ratio fundata esse non videtur; riam
ïimprimis hsec duo difficile conciliari possunt , Episcopos

Dscilicetvi Conventionis nullo modo fuisse obligatosad/«ra£ww,

»si ita loqui fas est, et simul obligatos fuisse ad totum. Deinde,

»cur immutatio ab Episcopis in graliam horum rectorum

»peracta, et ad quam nulla tenebantur obligatione, Episco-

»porum libertatem per concordatum concessam restringere

> debuisset (1)?»

D'abord nous répondons que le principe invoqué par

M. Houwen : qui n'est pas tenu à une partie n'est pas tenu

au tout, n'est pas applicable ici, et nous disons que l'Evêque

qui n'était pas tenu ad tantum est tenu ad totum. Nous le

prouvons par des exemples : Une cure, proprement dite, est

vacante; l'Evêque peut en pourvoir tel ou tel prêtre; il n'y

est pas tenu cependant : non tenetur ad tantum. Cependant

s'il l'y nomme, il ne peut le dépouiller du privilège de l'ina-

movibilité; il est tenu ad totum. L'Evêque n'est pas obligé de

conférer un canonicat titulaire à tel prêtre : non tenetur ad

tantum; mais s'il le lui confère, il ne peut y mettre pour

condition qu'il est révocable à volonté; tenetur ad totum. Ceci

nous montre que le principe de M. Houwen n'est pas vrai dans

tous les cas. Mais voici un exemple d'autant plus frappant

(1) De parochorum stalu, Cap. III, § 3, pag, 122.
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qu'il est identique avec notre cas, L'Evêque a dans certaines

circonstances le pouvoir de démembrer une paroisse, même
malgré l'opposition du curé (1). Toutefois l'Evêque n'est pas

obligé d'avoir toujours recours à ce moyen. Le choix lui est

quelquefois laissé entre rétablissement d'une succursale pro-

prement dite, et dans le sens canonique du mol, el l'érection

d'une nouvelle paroisse. Il se trouve alors dans la même posi-

tion que nos Evêques après le concordat. Si dans ce cas, au

lieu d'ériger une succursale, l'Evêque juge à propos d'ériger

une paroisse, quoiqu'il n'y ait pas été tenu, il est bien certain

qu'il ne peut néanmoins y placer un desservant amovible.

M. Houwen oserait-il soutenir le contraire ? Nous ne le pen-

sons pas ; car il serait seul de son avis (2). Cependant son prin-

cipe ne devrait-il pas aussi être applicable à ce cas? L'Evêque

n'était pas tenu ad tantum, pourquoi serait-il tenu ad totum?

Il pouvait établir un succursaliste amovible, pourquoi n'aurait-

il pu améliorer sa position, le rendre indépendant du curé,

en un mot, le créer lui-même curé en le maintenant amovible?

Il est donc évident que le principe de M. Houwen, qui est

vrai dans certaines circonstances, ne Test pas dans celle-ci.

XLV. Mais n'enlevons-nous pas, comme nous en accuse

M. Houwen, la liberté accordée aux Evêques par le con-

cordat? Pas du tout; nous leur laissons toute cette liberté.

Les Prélats étaient libres dechoisir entre des paroisses ou des

succursales; mais ils devaient se conformer aux lois ecclésias-

tiques dans l'un et l'autre cas. Ils n'ont pas voulu établir des

succursales, quoique ce fût l'intention du gouvernement,

(1) Conc. Trid. Sess. XXI, cap. 4, De reformât. v In iis vero

»(parocbiis) in quibus, ob locorum dislantiam , sive difficullatem ,

»parochiani sine magno incommodo ad percipienda sacraraenta, et

»divina officia audiemla accedere non possunt; novas parochias, etiam

winvitis rectoribus, juxla formam constitution'^ Alexandri III, qurc

» incipit ad audientiam (Lib. III décret., titul. XLVII, cap, 3), con-

»stituerepossint. »

(2) Voir la note III à la fin de l'article.
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puisque, de l'aveu de M. Houwen (1), ils ont institué de

véritables paroisses. Ils ont donc dû subir les conséquences de

leur choix, et ils se sont ainsi trouvés soumis à la loi qui leur

ordonnait de placer des prêtres inamovibles à la lête des

paroisses; car le Souverain Pontife ne les en avait pas dis-

pensés (2). Le droit de changer les limites des paroisses, ou

d'en réduire le nombre, n'emporlepas celui de changer la posi-

tion des curés. Ce sont deux droits distincts, indépendants et

qui ne vont pas toujours de pair. Nous pensons donc que

M. Houwen invoque à tort le texte du concordat. Il n'est pas

plus heureux quand il s'appuie sur l'esprit de cette convention»

XLVI. Le Souverain Pontife a réellement voulu le concours

simultané des Evêques et du gouvernement dans la circon-

scription des paroisses. Quel était le but de celle disposition?

C'était de ne pas augmenter outre mesure le nombre des

prêtres qui devaient recevoir nn traitement du gouverne-

ment (8). L'intention du Souverain Pontife n'était aucunement

d'attribuer au gouvernement des droits sur la position cano-

nique des curés vis-à-vis des Evêques. C'est là une matière

purement ecclésiastique, et que Pie VII s'est bien gardé de

soumettre au pouvoir civil.

M. Houwen suppose dans son argumentation (ci-dessus

n° XXXVI, 2 ), que toute différence eût disparu entre les

succursalistes et les curés, si Ton eût accordé l'inamovibilité

aux premiers. Mais n'existait-il pas toujours cette différence

que les curés étaient rétribués par le gouvernement, tandis

que les succursalistes ne l'étaient point?Et, puisque dans l'in-

tention du Souverain Pontife et du gouvernement, l'interven-

tion du pouvoir civil n'était basée que sur le traitement à

fournir par celui-ci au clergé, l'esprit du concordat n'est-il

pas conservé intact, même en reconnaissant aux succursa-

(1) De parochorum statu, cap. III, § IV, pag. 129.

(

w
2) Voir la noie IV à la fin de l'article.

(3) Voir la note V,
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îisies le droit à l'inamovibilité? Si, d'après l'esprit du con-

cordat, le gouvernement avait eu le droit d'intervenir pour

fixer les relations des succursalistes avec les Evêqucs, il fau-

drait admettre que ceux-ci ont dépassé leurs pouvoirs enfixant

ces relations sans le concours du gouvernement, mêmecontre

sa volonté connue et manifestée; car, comme nous l'avons

déjà dit, le gouvernement voulant des succursales propre-

ment dites, les Evêques n'auraient pu ériger des paroisses (1).

Quant à l'argument tiré du silence du Souverain Pontife

sur la conduite des Evoques, nous en parlerons dans le para-

graphe suivant, où. nous examinerons aussi celui qu'on puise

dans la coutume.

XLVII. Boyer,qui défend le même système que M. Houwen,

a trouvé un argument bien plus concluant que ceux du Doc-

teur de Louvain. C'est que le concordat était accompagné

d'articles secrets dont l'un permettait aux Evêques de dé-

créter l'amovibilité des desservants. « Qu'elle (l'amovibilité)

» ait été un article secret du concordat, cela est très-probable;

»on sait qu'il y en a de ce genre dans tous les traités. Contem-

»porains de l'époque où il fut rédigé, nous sommes témoins

»des raisons de haute sagesse qu'avaient les augustes parties

«contractantes, de le tenir secret jusqu'au moment de sa pu-

blication (2), » Ainsi parle Boyer.

A cet argument un mot de réponse suffira : quod gratis

asseritur, gratis negatur. Qu'on nous montre cet article se-

cret j et alors le doute sera dissipé. Les raisons de haute

sagesse qui l'ont fait tenir secret n'existent plus aujourd'hui
;

pourquoi ne le publie-ton pas, s'il existe réellement? Tant

qu'on ne l'a pas montré, nous sommes en droit d'en nier ou

contester l'existence. La concession de ce pouvoir est un fait :

or il y a un principe qui dit : factum non prœsumitur, sed

probatur.

(t) V.la note VI à la fin de cet article,

(9) Stct, II, $ 1, pag. 43.
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Kersten nous apprend aussi que les évêques agirent ainsi

en vertu de pouvoirs spéciaux (1); mais il nous laisse ignorer

si ces pouvoirs étaient l'objet d'un article secret du concordat,

ou s'ils étaient expressément ou tacitement renfermés dans le

concordat même. Nous n'avons donc rien à ajouter à ce que

nous avons dit ci-dessus.

XLVIII. Mais, dira-t-on, si ce pouvoir n'avait pas été une

suite du concordat, le Souverain Puntife n'aurait-il pas ré-

clamé contre les articles organiques qui décrétaient l'amovi-

bilité des desservants? Comme le dit Boyer (2),«lePapearécla-

» mé contre la loi organique dès son apparition
;
il a noté, spécifié

» en détail toutes les dispositions qu'il y trou vait répréhensibles.»

Et la protestation ne contient pa* un mot contre cet article!

Pourquoi le Pape eût-il réclamé eon're cet article, qui ne

contenait rien que deconforme au droit? D'après les articles

organiques, lessuccursalesn'éta ont pas des paroisses; c'étaient

de véritables vicairies, dont le recteur est amovible. «Les

» vicaires et desservants, dit Port ai is dans son rapport sur

«les articles organiques, sont des prêtres auxiliaires qui

«n'exercent qu'en second les fonctions curiales; ils sont amo-

vibles... Par la discipline de l'Eglise de France, les prêtres

«qui ne sont pas curés ont donc besoin d'être approuvés par

al'Evêque pour pouvoirprêcher et confesser, et l'approbation

«de t'évêque est révocable. » Le Souverain pontife n'avait

donc aucun motif de réclamer contre cette disposition. Aussi

trouverions-nous la position des succursalistes conforme au

droit, si les Evêques avaient suivi la marche tracée par le

gouvernement dans les articles organiques. On se fonde donc

en vain sur le silence de Pie VII à l'égard du XXXIe article

organique pour prouver que les Evêques avaient le pouvoir

d'établir des curés amovibles (S).

(t) Journal hist. etliltér. Tora. I, pag. 298.

(2) Loc. cit., pag. 46.

(3) V. la note VU à la fin de l'article.

(La suite au prochain cahier.)
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Quelques no(es critiques nous ouf été communiquées sur

certains passages de cet article. Nous les publions, en les fai-

sant suivre de courtes réponses. Le lecteur jugera de la valeur

des unes et des autres.

NOTES ET RÉPONSES.

I. Je ne sais si Ton a assez remarqué la différence des deux textes

officiels de l'art. IX du Concordai. Le texte latin dit : « Episcopi in sua

quisque diœcesi, novas parœeias circumscribent; quae circumscriptio

suum non sortietur effectuai, nisi postquarn Gubernii consensus acces-

serit. » Le texte français dit : « Les Evêques feront une nouvelle cir-

conscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effets que

d'après le consentement du gouvernement. » Comme on le voit, post-

quarn c'est après que; mais d'après est beaucoup plus général et plus

large. Or, voici maintenant comment on pourrait raisonner dans le

système de M. ïlouwen, en s'appuyant sur le texte français. D'après

l'art IX du Concordai la nouvelle circonscription des paroisses ne pou-

vait avoir d'effets que d'après le consentement du gouvernement. Or, le

gouvernement ne voulait qu'une paroisse par justice de paix, mais il

permettait d'ériger autant de succursales que le besoin le pourra exiger.

Il voulait que les desservants de ces succursales fussent à la nomination

de l'Evèquc et révocables par lui. (Ait. organ. 31, 60, 61, 62, 63.)

Donc la circonscription des paroisses que les Evêques faisaient sur ces

bases, et partant, la division en paroisses et succursales, en curés inamo-

vibles et desservants amovibles était conforme à l'art, IX du Concordai;

et M. Houwen a pu dire que le Concordat a changé l'ancienne discipline

de mettre dans toutes les paroisses un curé inamovible.

Réponse. Nous demanderons d'abord pourquoi, entre les

deux textes officiels, l'on donne la préférence au texte français.

il s'agit, pour la question, d'un pouvoir qui ne peut émaner

que de l'autorité ecclésiastique. Dès lors ne doit-on pas pré-

férer le texte seul reconnu par l'autorité ecclésiastique? Or, ce

textequel est-il? Le texte latin. La traduction italienne publiée
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alors dans le Diario de Rome y est conforme; et l'allocution de

PicVïïdansle Consistoire nelaisseaucun doutesnr lesensqu'il

donnait au Concordat. Supposé que le pouvoir civil ait sub-

tilisé le cardinal Consalvi, en lui faisant croire que les deux

textes avaient la môme signification , sera-ce une raison de

préférer le texte français, et ainsi de donner une prime à la

fraude.

2° On est fondé à nier qu'il y ail réellement une différence

entre les deux textes. Le chevalier Artaud, dans son histoire

de Pie VII, Tom. I, chap. XI, donne le texte français du

Concordat, tel, dit-il, qu'il a été publié officiellement : Or,

voici comment il rapporte l'art. IX : « Les Evoques feront une

nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui

n'aura d'effet qu'après le consentement du gouvernement. »

C'est aussi le texte que rapporte Rohrbacher dans son Histoire

de l'Eglise.

3° Enfin la conclusion de la note ne serait encore exacte,

dans le sens de l'auteur, que si le gouvernement avait voulu

que les succursales fussent des paroisses; mais c'est préci-

sément ce qu'il n'a pas voulu. Or, s'il ne le voulait pas,

d'après le principe de la note, les évêques ne pouvaient

pas le faire; ils devaient se conformer à la volonté du gou-

vernement : le Concordat ne leur accordant pas le droit

d'établir des paroisses avec des Recteurs amovibles, malgré

la volonté du gouvernement : on aura beau torturer l'art. IX,

il sera impossible d'en faire sortir la conséquence qui termine

la note.

II. M. Houwen répondra avec assez de fondement, mesemble-t-il,que

ce qui empêchait les Evêques de ne les créer qu'amovibles, c'était le

Concordat qui voulait que la circonscription des paroisses n'eût d'effets

que d'après le consentement du gouvernement. Or, le gouvernement ne

donnait son consentement que si les Evêques suivaient les bases qu'jl

avait lui-même indiquées.
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Quant au droit commun sut l'inamovibililé des curés, sans doute le

Pape ne l'avait pas changé; mais par celte clausule de l'art. IX du

Concordat : n'aura d'effets que d'après le consentement du gouverne-

ment, n'avait-il pas autorisé une dérogation à ce droit commun? —

'

D'ailleurs,ledroitd'inamovibiliténe paraît pas tellement de rigueur que

l'Evêque ne pourrait en aucun cas s'en départir. Le Concile de Trente

dit, sess. 24, cb. d3 de Ref... « Unicuique (parochiœ) suum perpetuum

peculiaremque parochum assignent...; aut alio utiliori modo, prout

loti qualitas e.xegerit, provideant. » Dans les circonstances difficiles où

ils se trouvaient, les Evèques ne pouvaient-ils pas, pour la plus grande

utilité de leurs églises, profiter du bénéfice de ces dernières paroles de

la loi et créer des curés amovibles ?

Hépotjse. La première partie de cette note est suffisamment

réfutée par ce qui a été dit ci-dessus.

.Quant au passage du concile de Trente, l'auteur de la note

doit savoir que son interprétation est très-contestée, comme
le reconnaît lui-même M. Houvven, pag. 112, Dissert.; il ne

peut par conséquent la poser en principe pour en tirer des

conséquences, qui, en bonne logique, resteront aussi dou-

teuses que le principe.— En outre, en admettant même cette

interprétation, ou en fait encore ici une application qui ne

nous paraît pas juste. L'inamovibilité était la loi générale

pour les paroisses indépendantes. Nous l'avons prouvé, et

l'on n'a pas essayé de combattre nos arguments. Le concile

de Trente établissant, d'après l'hypothèse, une dérogation à

cette loi, doit être restreint au cas exprimé et ne peut être

étendu à d'autres. Or, le concile de Trente ne parle certai-

nement pas du cas que nous examinons; il suffit de jeter les

yeux sur le texte pour s'en convaincre.

III. Pour quelle raison l'Evêque, s'appuyant sur les paroles du Con-

cile de Trente : aut alio utiliori modo..., ne pourrait-il pas y ériger une

paroisse succursale à l'instar de celles qui existent, et y établir un des*

servant amovible?
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Réponse. La raison pour laquelle l'Evêque ne le peut se

trouve dans les réflexions qui précèdent immédiafement.

IV. C'est la question, si les paroles du Concordat : « n'aura d'effets

que d'après le consentement du gouvernement » ne contenaient pas une

dispense; ou si même, sans dispense, ils ne pouvaient pas s'y croire

autorisés par le Concile de Trente : aut alio uliliori modo...

Réponse. Celle objection est surabondamment résolue par

ce qui a été dit précédemment.

V. Celte assertion me semble un peu hasardée, et le rédacteur de cet

article aurait bien fait de l'appuyer sur quelque document historique.

Sans de bonnes preuves à l'appui
,
je ne saurais me résoudre à croire que

la question d'argent fut pour le gouvernement la queslion principale

dans toute cette affaire; et jusqu'à preuve du contraire, je ne saurais

admettre que le gouvernement français, grand jusque dans ses écarts, fut

animé d'idées aussi mesquines. Comment l'admettre, du reste, quand on

voit le principe de la dotation du clergé, et même des desservants, pro-

clamé dans les articles organiques et dans d'autres documents officiels

du temps? Comment l'admettre, quand déjà en 1804 et 1805, on voit

le gouvernement accordant lui-même des traitements aux desservants,

ou stipulant avec les conseils municipaux, afin de leur en assurer (*).

Lorsqu'on examine attentivement les articles organiques et les autres

documents officiels relatifs au rétablissement du culte catholique en

France, ce qui frappe surtout c'est bien moins ce prétendu mobile pécu-

niaire, que ia grande préoccupation du gouvernement de protéger ie

culte dont on venait d'autoriser le rétablissement, c'est-à-dire, de le

dominer el d'exercer une influence prépondérante sur ses ministres. Il y

a à cet égard des choses vraiment curieuses dans le mémorable discours

prononcé par le citoyen Portalis, orateur du gouvernement, dans la

séance du Corps Législatif du 15 germinal an X, sur l'organisation des

(*) V. Mandements, Lettres ]>astorales, Circulaires, etc., publiés dunsle diocèse

de Liège, depuis le concordat de 1801 à 1830. T. I, 224, 332.

MÉLANGES. 2 e SÉRIE. 4 e CAH. 50
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cultes. On y voit quelle avait été la pensée du gouvernement, tant dans

la conclusion du Concordat que dans la rédaction des articles organiques.

« A. peiné, y est-il dit, touchons-nous au terme de la plus grande révo-

»)ution qui ait éclaté dans l'univers... Qui ne sait que les âmes (rois-

usées par les événements politiques sont plus sujettes à devenir les

•jouets du mensonge et de l'imposture? Est-ce dans un tel moment

«qu'un gouvernement bien avisé consentirait à courir le risque de voir

» tomber le ressort de la religion entre des mains suspectes ou ennemies?

«Dans les temps les plus calmes, il est de l'intérêt des gouvernements

»de ne point renoncer à la conduite des affaires religieuses. Ces affaires

«ont toujours été rangées, parles différents codes des nations, dans les

» matières qui appartiennent à la haute police de l'Etat.

»Un état n'a qu'une autorité précaire, quand il a dans son territoire

«des hommes qui exercenlune grande influencesur les esprits et lescons-

«ciences, sans que ces hommes lui apparliennentau moins sous quelques

• rapports.

«L'autorisation d'un cultesuppose nécessairement l'examen des condi-

tions suivant lesquelles ceux qui le professent se lient à la société, et

«suivant lesquelles la société promet de l'autoriser. La tranquillité pu-

«blique n'est point assurée, si Ton néglige de savoir ce que sont les

«ministres de ce culte, ce qui les caractérise, ce qui les distingue des

«simples citoyens et des ministres des autres cultes; si l'on ignore sous

«quelle discipline ils entendent vivre, elquels règlements ils promettent

«d'observer. L'Etat est menacé, si ces règlements peuvent être faits ou

«changés sans son concours, s'il demeure étranger ou indifférent à la

«forme et à la constitution du gouvernement qui se propose de régir les

»àmes, et s'il n'a dans des supérieurs connus et avoués, des garants de

«la fidélité des inférieurs...

».... On comprend donc que ce n'était qu'en suivant par rapport aux

• différents cultes le système d'une protection éclairée, qu'on pouvait

«arriver au système bien combiné d'une surveillance utile. Car, nous

«l'avons déjà dit, protéger on culte, ce n'est point cherchera le rendre

«dominant ou exclusif, c'est seulement veiller sur sa doctrine et sur sa

«police, pour que l'Etat puisse diriger des institutions si importantes

• vers la plus grande uiililc publique, et pour que les ministres na
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t> puissent corrompre la doctrine confiée à leur enseignement, ou secouer

• arbitrairement la discipline, au grand préjudice des particuliers et de

» l'Etat....»

Or, la nouvelle hiérarchie se composaild'Evèques nommés par le gou-

vernement, de Curés agrées par le gouvernement, et de Desservants amo-

vibles et entièrement sous la surveillance el la direction descurés. Ce sys-

tème des desservants amovibles et dépendants des curés rattachait toute

la masse des prêtres au char du gouvernement et permettait à celui-ci

d'exercer sur tout le sacerdoce, et pariant sur le culte catholique tout

entier, celle protection éclairée dont parle Portalis. Il me semble que le

gouvernement devait aimer singulièrement ce système; qu'il devait tenir

à l'amovibilité et à la dépendance des desservants , bien plus qu'à

quelques millions qu'il fallait pour les doter; et enfin qu'à ses yeux ce

système devait offrir bien plus de garanties de sujétion, que l'ancien

système des bénéfices perpétuels et d'innombrables cures indépendantes

et inamovibles.

Danslemême discours Portalis dit que des raisons supérieures avaient

engagé le gouvernement à diminuer le nombre des offices ecclésiastiques.

Ces raisons supérieures se résumaient-elles dans la question mesquine

du traitement? Oh! encore une fois, je ne saurais le croire.

Réponse. Nous ferons d'abord remarquer que nous ne re-

gardons pas le motif pécuniaire comme le seul qui ait mû le

gouvernement ; il est impossible de méconnaître sou intention

de tenir tout le clergé sous la domination. Mais ce dernier

motif exclut-il le premier? Nous ne le pensons pas. Et en

cela, nous sommes d'accord avec des hommes qui vivaient à

cette époque el qui attestent que les embarras financiers dans

lesquels se trouvait la Fiance exercèrent une grande influence

sur le point en question. V. entre autres Boycr. Richaudeau

est aussi du même avis. — Peut-on du reste soutenir que le

Gouvernement Français n'ait pas eu égard à la question d'ar-

gent, quand on le voit insérer, avec tant de soin, dans le

Concordat, qu'il se charge seulement du traitement des
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ècéques et des curés, et qu'il ne s'engage nullement à doter

les chapitres et les séminaires. Art. 1B et 11

.

On nous objecte que le principe de la dotation du clergé

se trouve proclamé dans les articles organiques. Cela n'est

pas tout-à-fait exact. Nous y voyons, art. 64-67, que le traite-

ment des èvêques et des curés cstii charge de l'état, mais pas

celui des autres membres du clergé. L'article 68 parle à la

vérité d'un traitement des desservants, mais nulle part on ne

le met à charge de l'état. Les démarches que le gouvernement

fit près des conseils municipaux prouvent qu'il comprenait

que les desservants ne pouvaient vivre sans traitement; mais

elles montrent en même temps que ie gouvernement ne se

regardait pas comme obligé de le donner. — On ne peut

raisonner de ce que le gouvernement fit en 1804 et en 1805,

sur ses intentions en 1802. La logique s'oppose trop à l'ar-

gument suivant qu'on nous présente : il fit cela en 1804; donc

il avait l'intention de le faire en 1802. Nous sommes bien

plus en droit, de ce qu'il ne pensa qu'en 1804 sq. à assurer

un traitement aux desservants sur les fonds de l'état, à con-

clure que ju que là, il n'avait pas eu l'intention de prendre

ce traitement à sa charge.

Enfin, dit on, « le gouvernement devait tenir à l'amovibi-

>lité et à la dépendance des desservants, bien plus qu'à quel-

ques millions qu'il fallait pour les doter. » On suppose que

le gouvernement était placé dans l'alternative de se voir

refuser l'un des deux points : ce qui est inexact. Pour nous,

il nous semble que le gouvernement devait tenir aux deux

choses : et 1° à l'amovibilité des desservants, et 2° à ne point

les doter.

VI. D'après tout ce qui a été dit dans la note précédente, il devait

importer fort peu au gouvernement que les desservants fussent des

succursalistes dans le sens canonique, ou de vrais curés, pourvu toute-

fois qu'ils n'eussent pas l'inamovibilité. Or, on sait que l'inamovibilité

n'est pas de l'essence de la paroissialité.
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Réponse. La question n'est pas de savoir s'il importait au

gouvernement que les succursales fussent des paroisses ou

non : la question est de savoir ce que voulait le gouverne-

ment; car d'après les principes de l'auteur des notes, les

évêques devaient se conformer à sa voîon lé. (V. note Ici-dessus.)

Et puis, que fait à la question que l'inamovibilité soit ou

non de l'essence d'une paroisse? Parce que l'inamovibilité

n'est pas de Vessence d'une paroisse, en est-il moins vrai

qu'il y a une loi générale, d'après laquelle les évoques sont

obligés de placer dans les paroisses indépendantes des Rec-

teurs perpétuels ou inamovibles?

Vil. Cela est vrai. Mais le Souverain Pontife voyait bien que si les

Evêques établissaient des succursales de nom, en réalité ils érigeaient de

véritables paroisses, ayant tous les éléments de la paroissialité, différant

seulement des paroisses ordinaires par la révocabilité du Recteur, Or, si

le Pape avait jugé celte manière d'agir entièrement opposée aux lois de

l'Eglise, ou contraire au concordat, il aurait réclamé non pas contre le

31 e
art. organique, mais contre les Mandements ou décrets d'organisa-

tion et de circonscription paroissiales par lesquelles les nouveaux

Evoques établissaient cette nouvelle catégorie de curés. Le Souverain

Pontife devait connaître ces décrets d'organisation; car un exemplaire

en forme authentique de chaque décret devait être adressé au légat

a lalere. «Haecomnia cum singuli antistites perfecerint...eorumqui!ibet

»Nobisreddendum curetexemplar Decreli, authentica forma exaratum,

»erectionis omnium ecclesiarum parochialium totius diœcesissuœ, ad-

»juncto singularum Tilulo, Invocatione, extensione,tcrminatione, liraili-

»bus, congrua, adnolatisque nominibus Civitatum, Pagorum et locorum,

»in quibussingulas parœcias erexerint...»— Décret du Card. Caprara,

par lequel il publie la Bulle de la nouvelle circonscription diocésaine.

Mandements, circulaires, etc., de Liège, t. I, p. 58.— V.ièic/.233.Le Dé-

cret d'organisation paroissiale du diocèse de Liège. A la fin du mande-

ment de Mgr. Zaepffel il est dit : Sera notre présent maindement lu et

publié au prône... Un exemplaire d'icelui adressé au gouvernement et

wn autre à son Emincnce le Cardinal Caprara, Légat a latere. —
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Non seulement le S. Siège n'a pas réclamé dès le principe; mais voila

bientôt un demi siècle que cette nouvelle discipline est en vigueur au

«u et au s% de Rome; et jamais Rome n'a réclamé.

Réponse. L'argument de celte note nous paraît fort peu

d'accord avec les règles de la logique. En effet réduisons-le à

sa plus simple expression. Un exemplaire des décrets d'orga-

nisation des diocèses devait êlre envoyé au légat (sans doute

après l'organisation). Donc le Pape, lors de sa réclamation

contre les articles organiques, avait connaissance de ce

qu'avaient fait les Evoques dans l'organisation de leur diocèse.

Voilà bien, croyons-nous, ce que dit la note.

Pour que la conclusion soit légitime, il faut deux choses :

Que 1° l'organisation ait élé faite avant la réclamation du Pape
;

or, puisqu'on nous cite en particulier le décret d'organisation

du diocèse de Liège, nous demanderons si ce décret n'est pas

de beaucoup postérieur aux réclamations du Pape. Comment
dès-lors Pie VU aurait-il pu en avoir connaissance.

2° Supposons que quelques décrets d'organisation aient été

envoyés au cardinal-légat avant la présentation des réclama-

tions du S. Siège au gouvernement français, nous ne voyons

pas encore comment on peut en conclure que le Souverain

Pontife avait connaissance des dispositions prises par les

Evêques. 11 faudrait pour cela prouver que le cardinal-légat

lui envoyait immédiatement, pour ainsi dire, à mesure qu'ils

lui arrivaient, les décrets d'organisation ou du moins leur

contenu.

Quant au silence postérieur que l'on invoque, nous ren-

voyons à la réfutation qui a été faite de cet argument,

3e série, p. h et ss. Et après tout, comment peut-on se croire

autorisé à affirmer que le S. Siège n'a jamais réclamé contre

l'article SI des Organiques, vu que la réclamation du cardinal

Gaprara, du 18 août 1803, est générale; elle dit que a ces

» articles (tous) n'ont point été concertés avec le S. Siège, qu'ils

«ont une extension plus grande que le concordat, et qu'il»
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^établis: eut en France un Code ecclésiatique, sans le con-

«cours du S. Siège... et ce Code a pour objet la doctrine, le»

» mœurs, la discipline du clergé, les droits et les devoirs des

*Evécues, ceux des ministres inférieurs, leur relations avec

»leS. Siège, et le mode d'exercice de leur juridiction... Ovr

• tout cela tient aux droits imprescriptibles de l'Eglise... Elle

» a reçu de Dieu seul l'autorisation de décider les questions

»de la doctrine sur la foi ou sur la règle des mœurs, et de*

«faire des canons ou des règles de discipline. »

EXAMEN DE QUELQUES THÈSES THÉOLOGIQUES-

de LouvaS&B.

{Suite) (1).

XXV. La cinquième thèse de M. Waltecamps est ainsi

conçue :

Cum S. Alph, de Liguorio (2), Carrière (3), contra Schmalz-

grueber (&), et Compans (5), defendimus impedimentura cognationis

spiritualis non incurri a susceptoribus adhibitis in baplisrao privatirra

collato.

L'opinion que combat M. Wattecamps paraît avoir été

généralement admise en Allemagne et en Belgique; du moins

elle complc parmi ses défenseurs les théologiens et les

canonistes les plus distingués de ces deux pays. Outre

Schmalxgrueber, Reiffenstuel (6) Leureuius (7), Pirhing (8) r

(1) Voir ci-dessus, pag. 370.

(2) Theologia moralis, Lib. Vi, n. 149.

(3) De matrimonio, Tom. II, n. 648.

(4) Jus ecclesiast. univers. Lib. IV, Titul. XI, n. 55.

(5) Traité des dispenses, Lib. lï, Cbap. IV, n. S 28

(6) Jus canonicum univers. Lib, IV, Titul. XI, n. 14.

(7) Forum ecclesiasticum, Lib. IV, Titul. XI, qusest, 205:

(8) Jus canonicum, Lib. IV, Titul. XI, u. 38.
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fichier (1), Zallinger (2), De Coninck (3), Layman (4), Dcns (8)

et Sylvius (6) i'c:i brassèrent.

Parmi les théologiens étrangers qui tenaient la même opi-

nion, on remarquait Poniius (7), Suarez (8), Voit (9) et

Glericatus (10).

XXV3. On était si persuadé dans notre pays de la vérhé

de ce sentiment que nos Evêques ne firent point de difficulté

rie l'introduire dans leurs statuts synodaux ou dans leurs

rituels, a In baptismo, lisons-nous dans le synode de Malines

»de 1609, qui domi in necessilate datur, cognatio contra-

»hitur(lî). » tCensuit eadera Congregatio, dit le second synode

»de Bois-îe-Duc, in baptismo qui domi \n necessitate datur,

»cognationem con trahi, non etiam cum cœremonise, qi:ae tune

»defuerunt, in ecclesia adhibentur (12) j » et le Rituel de

Gambray : « Cou trahit ur autem ex baptismo non solurn solem-

miter in ecclesia cum eœremoniis, vel sine illis, sed etiam

«non solemniter in necessitate suscepto, et tune eam con-

» trahit suscipiens , si iri faciat ut munus susceploris obeat :

»non autem si id faciat ut necessitati subsérviat : et quidem

• contrahitur dum ipse bapiismus domi confertur, non auteui

• cura postea cœremonise in ecclesia supplentur (18). »

(1) Summa jurisprud. sacrœ univ. Lib. IV, Titul. XI, n. 10.

(2) Instituiiones juris certes, priv. Lib. IV, Titul. VI, § 140,

(3) De Sacrament. ihatrim. Disp. XXXII, n. 39.

(4) Theologia moralis, Lib. V, Tract. II, Cap. 9, n. 5.

(5) De matrimonio, n. 78.

(6) In supplem. quaest. LVI, art. 3. — In 3 part, quœst. LXVII,
art. 7. Bosco cependant, franciscain et professeur de théologie a Lou-
Vain, avait fortement soutenu l'opinion contraire. Theologia Sacramen-
talis. Part. VI, Disp. Vlï, sect. V, n. 28'i-287.

(7) De matrimonio, L'.b. Vit, Cap. XL, n. 5.

(8) Tom. 3 in 3 pan. quaest. LXVU, artic. 8.

(9) Jlieologin mor'alis, Tom. II, n. 1274.

(10) Decisiones sauramentales. De baptismo, Decis. XXXVII, n. 9»

(11) Titul. III, Cap. 6. Synodicum Belgictwn, Tom. II, pag. 218.

(12) Titul. III. Cap. II.

(13) De tponsalibus, Pag. 123. Edit. Tornac. 1823.
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XXVIÎ. Le motif de cette opinion était d'abord que les

canons qui ont établi l'empêchement de parenté spirituelle,

sont généraux et ne font aucune distinction entre le baptême

solennel et le baptême privé. Cap. 1 et C. fin. h. tit. in 6. Les

termes du Concile de Trente sont aussi généraux. Ses. XXIVy

Cap. 2, De reformat, matrim. Nous ne sommes donc point

autorisés à distinguer en aucune matière. Ajoutons qu'on a la

même raison d'admettre l'empêchement, lorsqu'il y a un

parrain dans le baptême privé. Le motif qui a introduit la

cérémonie du parrain, n'est pas la solennité du baptême. Ce

n'était pas pour donner plus de pompe à l'administration du

sacrement régénérateur que les lois ecclésiastiques ont décrété

l'établissement des paraitts; elles ont eu en vue l'éducation

religieuse du nouveau fidèle. La coopération du parrain à la

naissance spirituelle de l'enfant, et par suite, l'obligation de

diriger, ou de surveiller l'instruction religieuse du nouveau

baptisé, sont donc le principe de l'empêchement de parente

spirituelle. Or, que le baptême soit conféré solennellement ou

non, celui qui fait les fonctions de parrain, ne coopère pas

moins à la régénération du baptisé, et celui-ci n'a pas moins

besoin d'un instituteur, d'un guide qui le dirige dans la voie

du salut.

XX VIII. L'opinion contraire était généralement admisedans

les autres pays. Les rituels de Toulon (1) et de Langres (2),

et les conférences de Paris (S) l'enseignaient formellement.

« Ce n'est que dans les baptêmes solennels, dit le rituel de

«Langres, qu'il y a des parrains et des marraines. Lorsque le

«baptême se fait dans la maison, pour cause de nécessité, ceux

«qui voudraient prendre cette qualité, ne l'ayant que par

• erreur, ne contracteraient pas l'empêchement. » C'était

(1) Tom. IH, Du sacrement de mariage, pag. 426 Edit. Paris 1829.

(-2) Chap. IX, art. IV, § 6, n.703, Tom. II, p. 187. Edit. Paris 1837.

(3) Tom. 11, Liv. IV, Confér. 2, § 4, pag. 258.
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l'opinion de Sanchez,(l), Barbosa(2), De Justis(S), Fefrafis(.i),

Collet (5) et de S. Alphonse loc. cit. Elle est encore enseignée

aujourd'hui par Alasia (6), Bouvier (7), Carrière (8) et

Gousset (9). La raison fondamentale de celle opinion est que

personne ne contracte l'empêchement de parenté spirituelle
,

s'il n'est réellement parrain; or celte qualité ne s'acquiert

point dans le baptême privé. Elle est d'institution ecclésias-

tique et la volonté des simples particuliers ne peut la conférer.

On aura beau vouloir l'acquérir: si l'on ne se trouve point

dans les conditions posées par l'Eglise, on ne l'obtiendra point.

Or, l'Eglise ne reconnaît pas de parrrain dans le baptême qui

n'est pas conféré solennellement. Il y a dès lors impossibilité

de contracter l'empêchement.

XXIX. On contestera peut-être notre assertion, que l'Eglise

ne reconnaît pas de parrain dans le baptême privé; et c'est

ce que fait Leurenius. « Licet ecclesia non praecipiat, ut

• patrintis in privato baptismo ndhibeatur, neque etiam vetat

• quominus vere interverriat , et cousequenter quominus , si

«interveniat, veram contrahat cognationem spiritualem. »

loc. cit. n° 2. Non seulement S. A'phonse(lO)approuve Tasser-

(1) De matrimonio, Lib. Vlî, Dsp. LX1I, n. 14.

(2) Collectanea Doctorttm in jus Poulificium, In lib. IV Décret.,

Titul. XI, cap. fin. n 3

(3) De dispensaiionibus malrimonialibus, L'\b. II, Cap. 5, n.41.

(4) Bibliotlieca Canonica, V° Baptismus, Arlic. VU, n. 20.

(5) De dispensationibus, Pari.. 1, Cap. IV, artic. 2, collig. i°.

(6) De matrimonio, Part. 1!, Cap. 3.

(7) De matrimonio, Cap. VI, art. III, §4, Sect. 2, Tom. IV,

p. 291.

(8) De matrimonio, Tom. Il, n. 684.

(9) Thi'ologie morale, Tom. lî, n. I 18.

(10) Theologia moralis, Lib. VI, n. 147. En admettant ce principe,

nous ne voyons pas comment on peut tenir le sentiment que le parrain

ne contracte pas l'empêchement. Car Ho ni face VIII déclare que l'empê-

chement est contracté par quiconque tient un enfant au baptême, qui

suscepit de baptismo. Cap. 1 , et tilt. Lib, IV, Tit. III, in 6. Le texte

©st général; et si Ton admet un parrain dans le baptême privé, ces
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f ion de Leurenius, que PEgHse ne défend pas l'usage des

parrains dans les baptêmes privés; mais il dit même avee

Sanchez (1) et Suarez (2), qu'il est louable de les employer.

XXX. Nous ferons d'abord remarquer qu'il n'est pas permis

d'employer dans l'administration des sacrements d'autres

cérémonies que celles fixées par l'Eglise. Or, l'Eglise a déter-

miné les cérémonies à suivre tant dans le baptême solennel

que dans le baptême privé. On ne pont rien y ajouter ni rien

un retrancher, à moins qu'elle ne le permette expressément.

Quelles sont les cérémonies permises dans le baptême privé?

paroles lui sont applicables. Vcre suscipit de baptismo. Le Concile de

Trente n'a pas dérogé à cette loi; il en reproduit même les termes :

« Un us tanturn sive vir,sive millier, juxta sacrorumeanonum instiluta,

»vel ad summum unuset una baptizatum de baptismo suscipiant ; inter

»quos ac baptizatum ipsum , et iliius patrem et matrem tanlum spi-

»ritualis cognatio contrahatnr. » Sess. XXIV, Cap. 2, De reform.

vtatrim. Le Concile n'exige donc pas autre chose que de baptismo susci-

pianl. S. Alphonse argumente des paroles dont le Concile se sert plus

bas de sacro fonte suscipiant, qui indiquent qu'il n'est question dans It

texte que d'un baptême solennel. Ces paroles ne se Uouvent pas dans les

textes de Boniface VIII, et comme ces textes sont généraux, ils devraient

comprendre le baptême privé; de sorte que le Concile de Trente eût

dérogé au droit ancien. Mais on ne doit admettre de dérogation, sinon

quand elle est claire; or elle est loin de l'être ici. Car d'abord, le Concile

confirme le droit ancien en se servant des mêmes termes. Si quelques

lignes plus bas, il emploie d'autres expressions, c'est pour ne pas

toujours répéter les mêmes; ce n'était pas pour abroger une loi, qu'ij

venait de confirmer. Les points qu'il a vouiu changer sur cette matière,

il les a exprimes clairement. Nous croyons donc que pour être con-

séquent, en admettant l'existence des parrains dans le baptême privé,

on doit tenir avec Suarez qu'ils contractent l'empêchement.

(1) De matrim. L\b. IX, Disp.XXYI, n. 3. Dans un autre endroit,

Sanchez dit que ce n'est que improprement qu'on les nomme parrains.

Voici ses paroles. « Tenentes inl'aniem in praediclo casu, nec compatres

» nec patrini appellantnr, nec talcs soient exislimari: sed illi soli qui in

» baptismo solemni ici iminus obeunt.... Susceptioenimest caeremonia ab

«Ecclesia instituta ad baptismum solemnem : ac proinde solemnilate

»deiicienti, déficit quuque vera susceptorisralio. » Ibid, Lib. \ II, Disp.

LX1I, n. 14 et 15.

(2) Tom.Sin part. Quaïst. LXVII, arlic. Vlil in fin.
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Le Rituel Romain les spécifie: Ce sont Pacte même du bap-

tême, l'onction du Saint-Chrême (si le prêtre en a), et les

deux cérémonies qui suivent. Toutes celles qui précèdent

doivent être omises; celles désignées peuvent seules être

employées; or, dans celles-ci il n'est aucunement question

fies parrains. L'Eglise n'en défend pas l'usage, quoiqu'elle ne

le prescrive pas: nous objec!e-t-on ? C'est précisément parce

qu'elle ne mentionne pis les parrains, qu'on ne peu t les

employer. Le Rituel Romain ne défend pas non plus l'usage

desrits qui précèdent l'acte même du baptême. En conclura-t-

on que le ministre peut les omettre ou les observer à volonté?

Ou se tromperait. Ainsi que l'a déclaré la S. Congrégation des

Rites le 2S septembre 1320, il doit les omettre. Il fait mal s'il

agit autrement, parce que ces cérémonies ne sont pas insti-

tuées pour le baptême privé. Quelle raison aurait-on d'établir

une différence entre la cérémonie des parrains et les autres

rits? Aucune. Voici la déclaration de la S. Congrégation telle

que la rapporte Gardelliui (1).

CALAGURITANA, ET CALCEATEN. Canonicus Pœnitentiarius

cathedralis Calceaten. in Hispania, Joseph TiburtiusCalleja Emin.PP.

saeris tuendis Ritibus praepositis dubium quoddara bisce conceptum

verbis definiendum, atque enodandura subjecit.

Parochus in casu necessitatis periclilantem puerum stola violacea

indutus dorni baplizavit, eique Sacrum Chrisma , et Oleum Sacrum,

quod secum detulit, imposuit, prout in Rituali Romano. Queeritur an

bene, vcl niale se gesserit in casu unctionis extra Ecclesiam?

Et Sacra Rituum Congregatio, exquisita prius, habilaque sententia

alterius ex Apostolicarum Ceeremoniarum Magistris scriplo pandila,

typisque vulgala, ad relalionem Emin. ac Rev. D. Card. Julii Maris

de Somalia Episcopi Ostien. et Velitcrnen., Sacri collegii Decani, ac

Sacr. Rit. Congrégations Prœfecli, respondendum cen^uit — juxta

(1) Décréta aulhentica Congregalionis Sacrorum Rituum , N, 4^92,

Tom. VII, pag.29.
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Wlurh, ni mi ru m, Parochum maie se gessisse, baplizando cum slola

violacea et ïiniendo puerum periclitantem extra ecclesiam Qleo etiarn

cathechumenorum. In casu enim necessitalis, juxta Uitualis prœscriptum

omnia sunt omittenda, quœ Baplismum prœcedunt, quœque postmodum

supplevda sunt in ecclesia, ad quam prœsentandus est puer cum conva-

lescït. Et ita respondit. Die 23 Septembres 1820.

Ainsi, dnns le baptême privé, le prêtre doit se contenter de

verser l'eau sur la tête de l'enfant, d'y faire l'onction du Saint-

Chrême, de lui donner l'habit blanc, et de lui mettre la chan-

delle dans la main. Paint d'autres cérémonies, et par co

quent pas de parrain.

A quoi servirait-il, du reste, d'accepter un parrain, lorsque

le baptême n'est pas conféré solennellement? Ou l'enfant

meurt, ou il survit : s'il meurt, le parrain devient inutile. S'il

survit, les cérémonies omises doivent être suppléées; il faudra

alors employer un parrain qui contractera l'obligation de di-

riger ou de surveiller l'éducation religieuse du nouveau bap-

tisé (1). On conçoit donc très-bien l'absence du parrain dans

le baptême privé. Nous pouvons enfin ajouter à ces raisons

rite de la S. Congrégation du Concile, qui, au rapport

fie Nicole (% et de Ferraris(S), a déclaré que l'Eglise n'a pas

intimé les parrains pour le baptême privé, a Pro baplismo

»privafo susceptores Ecclesia non institnit. » Aussi, voyons-

(î) « Munus, quojam functuri estis baptizatum suscipiendo, non ita

«stricte vos ligat quam si baptisraum reciperet... Sed quia pro eo pro-

»mitlitis vos renuntiare Satanœ, operibus et pompis ejus, vosque in

»Jesum Christum credere : ipsius futuri estis fidejussores. Teneminî

wigitur instructionis ejus curam gerere, totisque viribus allaborare, ut

Dpromissa a vobis nomine ejus Deo et Ecclesiœ facienda fideliter im-

»pleat. » Ce sont les paroles que le Rituel de Liège insère dans l'exhor-

tation du prêtre à ceux qui exercent l'office de parrain quand on supplée

les cérémonies. Exhortatio, etc., pag. 55.

(2) Lucubrationes ntriusquejuris, Part. I, Lib. I, titul. 10, n. 37.

(3) Bibliotheca canonica, V° Baplismus, Artic. VII, n. 7.

MÉLANGES. 2 e SÉRIE. 4e CUI. 51
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nous l'emploi des parrains défendu par un'grand nombre de

Rituels. Outre le Rituel de Langres (1), Collet en cite plu-

sieurs. « Id prohibent rituales libri complures, ut Parisiensis,

«Argentinensis, etc. (2). »

XXXI. Il est facile, au moyen de ces principes, de résoudre

les arguments de la première opinion. Les Canons ne dis-

tinguent pas, parce qu'ils ne connaissent qu'une sorte de par-

rains : ceux quifigurent comme tels dans le baptême solennel
;

toute distinction eût été un non-sens. Le second argument de

Leurcnius n'a pas plus de force : car le nouveau baptisé

recevra un instituteur ou un guide lorsqu'on suppléera les cé-

rémonies. Enlin, quant au troisième argument, c'est-à-dire,

l'autorité de la S. Congrégation du Concile, nous avouons que

s'il était fondé, que si la S. Congrégation avait confirmé le

premier sentiment, nous l'embrasserions aussi. Mais nous

avons de fortes raisons de ne pas croire à la réalité de cette

déclaration. Le synode de Bois-le-Duc, qui ne cite aucune

date, paraît l'avoir reçue du Synode de Malines(1607), arche-

vêché auquel était soumis Bois-le-Duc; et te synode deMalines

nous renvoie aux déclarations de la S. Congrégation, recueillies

par Gallemart (S). Mais la déclaration, que nous y trouvons,

décide tout simplement que le parrain employé lorsqu'on sup-

plée les cérémonies ne contracte pas l'empêchement (-4). Ne

(1) Chap. Il, arlic. IX, n. 62, tora. I, pag. 67.

(2) De Baptismo, Cap. VI, n. 4.

(3) L'ouvrage de Gallemart intitulé : Decisiones et declarationes III.

i'arcl. S. Conc. Trid. Interpretnm, et celui de Barbosa, qui a pour titre :

CoHectanea Doclorum in Conc. Trid. furent mis à l'index par les décrets

des 29 avril et 6 juin 1621 ; non parce que ces ouvrages sont mauvais,

mais parce que les auteurs avaient par là contrevenu à la défense de

Pie IV, de publier des gloses, commentaires, notes, etc., etc., sur le

concile de Trente. V. Const. LXXII1 Benedictus Deus, § 5, Bullar.

Bom. Tom. II, pag. 104.

(4) «Qui in ecclesia dumtaxat fuit prœsens ei qui domi fuerat vere

>;baptizalus, sed ^deinde in ecclesia fueruut servalœ solae solemnitates,

wnullam cognationem cum co contraxit. » In cap. 2, sess. XXIV, De

réf. matr.
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icrail-ce pas une conclusion que les synodes dcMalines et de
Bois-le-Duc auraient tirée de celte déclaration ?Ca autre motif
de douter de l'existence de celte déclaration, c'est que Fer-
ons (1) allègue de son côte une décision en sens contraire
Nous n avons pas, du reste, plus de preuves de l'authenticité
de celle-ci que de la première.

XXXII Carrière ho. cit. dit aussi que la S. Congrégation
nu Concile a tranché la question; et cite à l'appui de so„
assert.on une déclaration insérée dans la collection de Zam-
bomfl). Mais ce((e déclaration ne prouve absolument nen
Carrière a cru qu'il s'agissait d'un parrain employé dans un
baptême privé, tandis qu'il y était question d'un parrain qui
avait figure, quand on avait suppléé les cérémonies; on avait
oublie de noter dans les registres de baptême, que l'enfant
avait ete baptisé à la maison. Nous donnerons ici cette déclara-
tion comme elle a été insérée dans le Thésaurus resolvtionum
S. Congrégations Concilii

i(
S). On verra la vérité de notre

assertion.

TOLENTINATEN. COGNAT10N1S SP1RITUALIS. Cnpientitas
Constanlia Musetli vidua relicta q. Catervi Tacci, et Aloysio Paci

NobihbusTolentinatibusmatrimonioinvicemcopulari.dubiumemcrsil
nummtereos intercédât impedimentum cognationis spiritualisme quod
in bbns Bapt.smonim conopertum sit, prœfatum Aloysium su«ccpisse
de sacro fonte baptismi Philippum Nicolaum filium ejusdem Constantia.
etmemorati Catervi ejus defuncti viri, prout patel ex parli.a extrada
ex e.sdem bbns taujos tenoris : Die 10 marlii t702. Philippm Nicohus
Barnabcus filius penllustris. D. Catervi Taccii, et /). Comtantiœ con-
jugum natus die veneris décima currentis, ut supra hora décima mm
dimxdta, de heentia lieverendiss. D. vicarii Generalis baftiiatm à 11.

(1) Bibliotheca eanonica, V» Baptismus, art. VII n <>0

(2) Collecho declamnonum S. Congreg. Conc. Y- Malrimonium, S X,
n. a. tom. IV, pag. 21a. " '

(3) Tom. IX, an. 1740, pag. 199.
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D. Andréa Patiani, et a D. Atoysio Paci, et D. Constantin Bonellï

de sacro Fonte susceptus est : V'iceque versa prœlendentibus novis

sponsis, nullam proplerea inter cos coniraclam fuisse cognationem spi-

ntualem, cura D. Nicolaus fuisset per antea in puerperio Matris ba-

ptizatus domi, urgente necessiiale ob ejus vitœ periculum, idque ex

inadvertenlia parochi omissum fuisse adnotari in prsedicto libre- Ba-

ptismi. Idcirco recursum habuerunt ad hanc Sac. Congregalionem pro

declaratione nullum scilicel ipsis ea de re obstare impedimentum juxta

deelarationem ejusdem Sacr. Congregationis in Murana, Cognationis

spiritualis 13 aprilis 1669. Datis ilaque literis Episcopo pro informa-

tione, hic suo vicario generali cornmisit prœmissorum informatienem,

qui jurato examini subjecit nonnullos testes, quos inter très mulieres

uniformiter deponunt, sese de mense martii 1702, adstitisse Constantin

in ejus domo parturienti, ac ob partus difficultatern, ne infans médius

de utero editus cœlesti lavacro inexpiatus decederet, accitum fuisse

sacerdotern Carolum Musetlum quem quidem fatentur respersa aqua

supra caputpueri, quinunc est diclus Nicolaus Pbilippus, pronuntiasse

verba hœc : Jo ti batezzo in nome del Padre, e del Figliolo, e dello

Spirito Santo : Hujusmodi depositionibus consonat eliam fides extra-

judicialis prœfati Caroli sacerdotis recognita a testibus habentibus potam

manum, non autem ab eodem, utpole, ut dicitur, absente, profugo

et contumaci. Verum Andréas Patianus, qui descriptus est in recensita

partita libri Baptismorum, etiam juratus deponit, eum baptizasse

D. Philippum, in ecclesia absque ulla conditione, prœsentibus vicario

generali, et parocho tune temporis, aliisque pluribus, nec umquam

noluni sibi fuisse asseverat, eumdera Philippum domi extitisse Bapti-

zatum, nisi aliquot abhinc diebus. Episcopus vero transmiltens proces-

siculum desuper confectum refert Baptismum collatum in Ecclesia non

babnisse aliam rationem, quam supplendi cwremonias juxta rit. ; ni

Ecelesiae, nullumque induxisse impedimentum cognationis spiritualis

attenta validitate primi baptismi domi rite collati, uti fusius ex eadera

relatione, ac aliis in processu conlentis dandisin summario. Hinchudie

oratores humiliter petuot ab EE. VV. declarari.

An inter Conslantiam Musetli el Aloysium Paci orium bit impedi-
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mentum cognalionis spiritualis, quominus possint inter se malrimoniuiir

contrahere, in casu, etc.

Sacra Congregalio die 16 Maii 1711, resporulit : Négative.

XXXIII. Arrêtons-nous maintenant un instant sur les con-

séquences pratiques qui découlent des principes que nous

avons établis.

1* Les curés doivent se garder, lorsqu'ils baptisent dans le*

maisons en cas de nécessité, d'employer un parrain, vu que

cela est contraire à l'intention de l'église, quœ pro haptismq

privato susceptores non instituit(n. XXX).
2° Lorsqu'ils suppléent les cérémonies omises dans le bap-

tême privé, il doivent seigneusement annoter sur le registre

que, l'enfant ayant été baptisé chez lui, le parrain n'a figuré

que dans les cérémonies postérieures. Car, comme il résulte

de la déclaration de la S. Congrégation rapportée ci-dessus.

n. XXXII, le parrain ne contracte pas l'empêchement.

XXXIV. %° Si, contre les règles, on avait admis un par-

rain au baptême privé, et si le même remplissait encore

l'office de parrain quand on supplée les cérémonies, il ne

contracterait cependant point la parenté spirituelle. Carrière

dit qu'il éprouve de la difficulté à admettre cette consé-

quence; parce que dans ce cas on exerce réellement ies

fonctions de parrain. « Iliud difficile admilteremus, quia

»videtur vere exercere munera patrini, licet divisim et quasi

sduabus vicibus, si ita loqui fas est (1). » C'est cependant

une conséquence qui découle clairement des principes qu'il

admet avec nous. Lors du baptême privé, il n'a pas con-

tracté l'empêchement, l'Eglise ne reconnaissant point de

parrain dans ce baptême; et l'empêchement n'a pu l'affecter

quand on a suppléé les cérémonies. Il a exercé, dit Carrière,

les fonctions de parrain, c'est vrai, mais seulement quand ou

(1) Dematrimonioy tom. II, n. 685.



— 596 —
a suppléé les cérémonies ; or, dans cette circonstance l'Eglise

n'y attache point l'empêchement (n. XXXÏI) : Il ne suffit pas

d'être parrain; il faut l'être quand on baptise réellement. C'est

aussi ce qu'enseigne Collet (1) et le casuiste de Bologne (2).

XXXV. 4° De là suit encore une autre conséquence. C'est

que, quand une sage-femme ou un chirurgien ont baptisé

un enfant en danger de mort, le curé doit prendre des

informations sur le baptême conféré par eux. S'il est certain

que le baptême n'a pas été conféré validement, comme on

peut assez souvent s'en assurer en interrogeant soil la sage-

femme ou le chirurgien, soit les autres personnes présentes,

le curé ne doit pas faire mention sur le registre du premier

baptême, puisqu'il est nul, et que le second produit certai-

nement l'empêchement. Si, au contraire, il est douteux que

le premier baptême soit valide, le curé doit nécessairement

en parler, parce que dans ce cas, il est douteux si le second

produit l'empêchement. Et, comme il s'agit ici d'un empê-

chement de droit ecclésiastique, on pourrait , selon la doc-

trine de S. Alphonse {%) et d'un grand nombre d'autres

auteurs, considérer l'empêchement comme n'existant pas T

et contracter mariage sans dispense : ou si le mariage est

déjà contracté, le tenir comme valide. En tout cas, l'empê-

chement étant douteux, il ne serait pas nécessaire, d'après

le même auteur, d'écrire à Rome pour obtenir dispense
;

l'Evêque pourrait dispenser {A). Ces conséquences sont assez

importantes pour fixer l'attention de nos confrères sur ce

point.

XXXVÏ. Une autre thèse de M. Wattecamps, la IX e
,
porte :

(1) Traité des dispenses, liv. Iï, chap. IV, n. 128.

(2) Casus conscientiœ de mandato...Bened. XI Vpropositi ac resoluti,

an. 4751, mens, decembr. Cas. Il, pag. 521, Ed. Lovan. 1775.

(3) Theologia moralis, lib. VI, n. 151.

(k) Ibid., n. 902, V. Cœtcrum probabiliter . V. aussi Collet, Traité

des dépenses, liv. I, chap. II, § 2, n. 10.
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Contractas initus sub conditione turpi, posita conditione, obligat ad

praistandum id de quo conventura est, et consequenter potesl retineri

quod sieacceptam est, modotamen ipsum condilionatura non sit turpe,

nec talis accipiens per legem sit inhabilis, nec pretiurn sit extraordi-

narium dolove extortum.

Donnons un exemple afin de faire mieux saisir les explica-

tions qui suivront. Pierre convient avec Jean de lui vendre

sa maison pour un prix déterminé ; mais il y met une condition :

par exemple, que Jean lui permette d'abuser de son épouse.

Ou encore, Pierre promet à Catherine de l'épouser, et ceile-ci

lui fait la même promesse; ces promesses sont acceptées de

part et d'autre. Mais Pierre met pour condition à ce contrat

que Catherine fera mourir son père. Ces contrats sont-ils

valides après l'accomplissement de la condition à laquelle ils

étaient subordonnés? d'après la thèse de M. Wattecamps, on

doit répondre que oui.

XXXVII. Ici M. W. a pour lui l'opinion commune. On

compte parmi les auteurs qui tiennent ce sentiment, Saïi-

chcz(l), Lessius (2), Lacroix (8), Billuart (4), Bouvier (5), le

cardinal de Lugo (6) et S. Alphonse (7). Voici les arguments

employés par Mgr. Bouvier: 1° Celui qui a séduit une fille sous

promesse de mariage est tenu de l'épouser ; cependant la con-

dition était déshonnête; et la promesse est valide. 2° Ou 1 ac-

tion promise comme condition est estimable à raison du

travail, du péril, ou de l'infamie, ou elle ne l'est pas; dans le

premier cas, cet acte étant posé, le prix en est dû en justice,

dans le second il est du par fidélité, il y a une promesse à

(1) Opus morale in prœcepta decalogi, Lib. 111, cap. 9, n. 28.

(2) Dejustitia et jure, Lib. lï, cap. 18, n, 124.

(3) Theologia moralis, Lib. 111, part. 2, n, 692.

(4) De contraclibus, Dissert. 1, art. 8.

(5) De contraclibus, part. 1, cap. 5, art. 2, § 1, n. 2.

(6) Uejustit. et jure, Disput. XVI11, n. 59.

(7) Theologia moralis, Lib. IV, n. 712.
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remplir. S La condition posée, on ne peut nier la chose

promise sans faire injure à l'autre contractant. Il n'y aurait

point d'injure à refuser l'exécution de la convention dans le

seul cas où la solution serait mauvaise en elle-même; or dans

l'hypothèse, elle ne l'est pas : car la chose promise n'est pas

donnée comme prix de la mauvaise action, mais parce que

l'on doit être fidèle à sa promesse. Enfin, 4° n'est-il pas à

craindre que le sentiment qui prononce la nullité de la con-

vention n'augmente l'audace des séducteurs? Le sentiment, au

contraire, qui regarde la convention comme valable, les

rendra plus sobres de promesses, puisqu'ils devront les tenir,

et diminuera par là même le nombre des séductions.

D'après S. Alphonse, il faut chercher ailleurs la raison

fondamentale de cette opinion; la voici : la loi naturelle nous

dicte que dans tout contrat onéreux, lorsqu'une des parties

contractantes a fait sa pari, l'autre doit faire la sienne, si elle

le peut licitement; or, dans notre cas, cela est possible. Doue,

dans les exemples donnés , Pierre doit remplir ses engage-

ments.

XXXVIII. Cette opinion a, nonobstant ces raisons, ren-

contré un assez grand nombre de contradicteurs, parmi

lesquels figurent Gomitolus (1), Navarre (2), Médina (3).

Collet (-4), Beusch (5), Biner (6), Berardi (7), Zallinger (8)

et le cardinal Gerdil (9). Leur sentiment paraît prévaloir

(1) Responsa moralia, Lib. III, qusest. 5.

(2) Manuale confessariorum, Cap. XVII, n. 3k et seq.

(3) In cod. De restit. qusest. 20.

(4) Thcologia moralis, De contractibus, part. I, cap. 4, n. 91 ss.

(5) Tract, canonico legalis de pactis et contractibus in génère, Cap. ^
,

n. 12, et cap. IV, n 272.

(6) Disserlaiiones juridicœ de pactis et contractibus, Diss. III, art. &,

qusest. 1, § 2.

(7) Commentar. in jus ecles. univ. Tora. III, Diss. 2, cap. 1.

(8) Institutiones juns ecclesiasl. Lib. IV, Tilul. 5, § 88 : — Insti-

tutions juris naturœ, Lib. 1, § 57, n. 2 el § 130, n. 3.

(9) Theolog. moral. Lib. 111, Oper. Tom. XVII, pag. 350 et seq.
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parmi les auteurs modernes; il est défendu par Lyonnet (\),

Logcrot (2), Richard (S), Labrunie (4), Mgr. Gousset (5) et

Carrière (6). La base de leur opinion nous semble être que le

contrat est nul dès le principe, le consentement étant vicié;

or, le consentement vicieux dans son origine ne peut pas

devenir valide, s'il n'est pas renouvelé dans un temps où il

peut être donné légitimement. Par conséquent, dans les

exemples cités au commencement, si le consentement n'est

pas renouvelé après que Jean et Catherine ont posé les actes

illicites, le contrat demeurant nui, il n'y a point d'obligation

pour Pierre de l'exécuter. Nos deux premières propositions

ont besoin d'être développées et prouvées; nous allons le faire.

XXXIX. Que le contrat subordonné à une condition illicite

soit nul, c'est ce que dictent et les lois canoniques, et les lois

civiles, tant anciennnes que modernes, a Juxta légitimas san-

»ctiones, dit Grégoire IX, pactum turpe, vel rei turpis, aut

»impossibilis de jure, vel de facto, nullam obiigationem in-

»ducit (7). » Or, la convention de Pierre avec Jean ou avec

Catherine est bien certainement un contrai illicite [pactum

turpe)) puisqu'elle a pour fin le crime d'adultère ou de parr:-

cide ; donc, d'après Grégoire IX, nullam obligationem in-

ducit. Mais donnez-lui effet après l'accomplissement de ta

condition; ne sera-t-il pas alors faux de dire : nullam obli-

gationem inducit, puisqu'elle obligerait Pierre à remplir sa

promesse de vente ou de mariage ?

Nous pouvons encore tirer un argument d'une autre dis-

position canonique : « Alise condiliones, c'est encore le Pape

(1) Tract, de contractibus, Part. î, cap. 2, artic. 2, § 1, num. 1,

punct. 2, V.

(2) Ap. Carrière, de contraclibus, n. 33k.

(3) Ibid., n. 331.

[k)Ibid., n. 331.

(5) Théologie morale, Tora. ï, n. 753.

(6) De contractibus, n. 333.

(7) Cap. ultim. De pactis, Lib. I, Décrétai. Tit. 35.
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«Grégoire IX qui parle, (quœ non répugnant substantiae

• matrimonii) appositae in matrimonio, si turpes aut impossi-

» biles fuerinf, debent propter ejus favorem pro non adjectis

»haberi (1). » En quoi consiste la faveur spéciale accordée
au mariage? En ce que le contrat esl valide nonobstant la

condition; sans celte disposition spéciale, le mariage serait

nul. « Pondéra, dit Fagnanus (2), illa verba hujus cnpiiis

«propter ejus favorem, quae innuunt boc favore matrimonii

»specialiter introduclum esse. Secus enim est in aîiis con-

atractibus, in quibus condiîio turpis, vel impossibilis viliat

Bcontractum, et non vitiatur. »

XL. Les lois civiles romaines ne s'exprimaient pas avec

moins de clarté et d'énergie que les lois canoniques. En
effet, nous y lisons : « Generaîiter novimus turpes stipuia-

»tiones nullius esse momenti (3). » Et ailleurs : « Pacta qu?e

»turpem causam continent, non sunt servanda (4). » Nous

y lisons encore : « Pacta quae contra leges, constitutiones,

ovel contra bonos mores sunt, nullam vim habere, indu-

»bilati juris est (5). » Et plus loin : « Cum omnia quse contra

» bonos mores in pactum vel stipulationem deducuntur, nul-

»lius momenti sint (6). » Les termes dont se sert le légis-

lateur romain prouvent que le contrat est radicalement nul,

et ne peut jamais produire d'effet. S'il devenait valide après

l'accomplissement de la condition, pourrait-on dire qu'il est

nullius momenti, qu'il n'a aucune force, nullam vim habere,

qu'il ne doit pas être observé, non sunt servanda? Tout cela

ne s'accorde guère avec le sentiment qui donne des effets au

contrat, qui lui reconnaît une valeur conditionnelle.

(1) Cap. 7, De condition, appositis, etc. Lib. IV décrétai, titul. V.

(2) In hoc. cap. 7, n. 9.

(3) Diyest, lib. XLV, titul. 1, leg. 26.

(4) Ibid., lib. II, titul. 14, leg. 27, § Facta.

(5) .Codic. lib. II, titul. 3, leg. 6, et leg. ult.

(G)lbid., lib. VIII, titul. 39, leg, 4.
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Nous aurions pu accumuler les citations; ceîles-là nous ont

paru plus que suffisantes pour faire connaître l'esprit des lois

romaines; passons aux dispositions de notre droit civil. Le

législateur a statué sur ce point à l'article 1172, qui est on ne

peut plus formel. « Toute condition d'une chose impossible,

» ou contraire aux bonnes mœurs, prohibée par la loi, est

«nulle, et rend nulle la convention qui en dépend. * Cette

disposition a un but moral et a été introduite dans la loi par

un motif d'ordre public; elle doit donc sortir ses effets non-

seulement au for extérieur, mais aussi au for de la conscience.

Et c'était bien là l'intention du législateur. Voici comment il

exprimait ses vues au corps législatif par l'organe du Conseiller

d'état, M. Bigol-Préameneu : « Si la condition est impossible,

»si elle est contraire aux bonnes mœurs, si elle est défendue

»par la loi, elle est nulle, et une convention faite sous une

» condition nulle ne peut elle-même avoir aucun effet (1). »

Les partisans de la première opinion ne lui en donnent-ils

pas, lorsqu'ils la déclarent valide, si la condition se réalise ?

M. Favard tenait le même langage dans le rapport présenté

au tribunal, le S février 180-4. «L'obligation de faire est éga-

lement nulle, si elle est contractée sous une condition impos-

Msible, contraire aux lois et aux bonnes mœurs (2). » Ainsi

donc, quand même on admettrait que le contrat est valide

d'après le droit naturel, le législateur civil lui ôtanl toute sa

force, le frappant d'une nullité radicale, nous devons le tenir

pour nul (3).

XLI. Mais, nous dit-on, cette nullité n'est pas absolue,

(1) Séance du 27 janv. 1804, ap. Locré, Législation civile, Tora. VI,

pag. 157, n. 59.

(2) Ibid., pag. 197, n. 55.

(3) Mous devons cependant excepter de cette règle le mariage; sans

cela il faudrait admettre que le législateur civil peut annuler un ma-
riage reconnu comme valide par l'Eglise; ce qui est inadmissible. Il

peut lui refuser les effets civils; mais il ne peut en atteindre la validité.
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sdle n'est que conditionnelle et temporaire; elle n'existe que

jusqu'au moment où la condition est réalisée : ou, comme
le dit Voit, la validité du contrat n'est pas atteinte; la con-

vention n'est pas annulée, elle est seulement suspendue. La
condition impossible irrite le contrat, mais la condition illi-

cite en suspend seulement la valeur. « Conditio impossibilis

»irritat contractum, turpis vero illum suspendit, donec con-

«ditio impleatur (1). »

Cette réponse n'est pas fondée. Les lois que nous avons

citées, ne suspendent pas la valeur du contrat; elles l'ir-

ritent et lui ôtent toute sa force. Elles mettent sur le même
pied les conditions impossibles et les conditions contre les

bonnes mœurs. Elles donnent à ces deux espèces de condi-

tions le même effet : celui de rendre nulle la convention

qui en dépend. « La condition, disait Pothier, d'une chose

» impossible, illicite, ou contraire aux bonnes mœurs, sous

«laquelle quelqu'un promettrait quelque chose, rend l'acte

«absolument nul, lorsqu'elle est in faciendo, et il n'en naît

«aucune obligation (2). » Si donc la convention est radica-

lement nulle quand elle dépend d'une condition impossible,

i! doit en cire de même quand elle est subordonnée à une

condition contre les bonnes mœurs; car, en droit, on réputé

impossible ce que l'on ne peut faire sans péché, a hirÀ

«impossibilis est conditio, dit Bockhn, quse legi répugnât,

«ac sine scelere impleri nequit (S). »

XLII. En outre, si le contrat n'est pas nul, il doit néces-

sairement, du premier instant de sou existence, produire une

obligation; car il est de l'essence du contrat d'obliger. A la

vérité, le contrat conditionnel n'oblige pas incontinent à

livrer l'objet du contrat; mais il crée immédiatement une

(1) Thcologia moralis, tom. Iï, n. H37.
(2) Traité des obligations, part. H, ebap. 3, n. 187. Ed. Brox. 1835

(3) Commentar. in jus canon, univer. lib. IV, titul. 5, n. 7.
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filtre obligation : celle d'attendre l'événement de la cosnli-

lion. Gela est de l'essence de tout contrat conditionnel, dit

Schmalzgrueber, sans quoi il serait illusoire. « Nain hoc

«commune est omni contractui conditionato, ne isle inanis

»omnino et nugatorius sit (1). » Si le contrat est valide dans

le cas que nous examinons, il faudra donc admettre qu'il

y a pour Pierre obligation d'attendre que la condition soit

accomplie ou défaillie. Mais cela est rejeté par tous les

auteurs, et par nos adversaires eux-mêmes, a Ante illius

»implementum, dit Bôckhn , nulla est nata obligatio, ne

»quidem expectandi eventum, cum alias ad peccandum ea

«obligatio induceret (2); » ils admettent même que Pierre

est obligé de rompre la convention : « Diximus..., écrit Bil-

»luart, utrumque teneri a contractu resilire, promissarium

»quidem quia conditionem non potest licite adimplere; pro-

»mittentem vero quia ejus promissio ordinatur et inducit ad

«peccatum (8). » Or, si le contrat est nul dès le principe, il

ne peut devenir valide par la suite, à moins que le consen-

tement ne soit renouvelé, comme nous allons le montrer.

XLIII. D'où naîtrait pour Pierre l'obligation de remplir son

engagement? Ce serait ou de la promesse elle-même, ou de

ce que Jean et Catherine ont accompli la condition. Elle ne

vient ni de l'un ni de l'autre. Elle ne naît point 1° de la pro-

messe elle-même : c'est-à-dire, en d'autres termes, du consen-

tement donné à la convention : car ce consentement a été

vicié à son origine. Nous l'avons vu, toutes les lois s'accordent

à le déclarer nul et sans aucune force. Dès lors, il ne peut

jamais produire une obligation quelle qu'elle soit. « Non

(1) Juseccles. univers., Lib. IV, titul. 5, n.85. — Voyez aussi Bockhn,
l. c, n. 14. Quand ces auteurs traitent du contrat sub condilione turpi,

ils oublient leur principe : c'est une inconséquence de leur part.

(2) Loc. cit., n. 28,

(3) De contractibus, diss. I, artic. 8.

MÉLANGES. 2* SÉRIE. 4 e CAH. 52
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«iirmatur tractu leraporis, comme dit la règle de droit, quod

ode jure ab initio non subsistit (1). » Un exemple nous le fera

mieux comprendre. Supposons deux personnes entre lesquelles

existe un empêchement de consanguinité au troisième ou au

quatrième degré. Elles contractent des fiançailles, sous la con-

dition de demander dispense de l'empêchement. Nonobstant

<et(e condition, les fiançailles sont invalides et n'obligent

pas (2). Si l'un des deux époux obtient la dispense, le contrat

devient-il valide? Non : et cela, parce que le consentement a

été vicié dans sa source; il ne peut donc donner naissance à

une obligation. Si ces deux personnes veulent se lier par des

fiançailles valides, elles devront renouveler leur promesse

jiprès avoir obtenu la dispense. De même dans notre cas, le

consentement donné lors de la formation du contrat a été

nul; il ne peut donc en résulter aucune obligation, à moins

qu'il n'ait été renouvelé après l'événement de la condition

illicite. L'obligation ne vient donc pas du contrat lui-même.

2® Peut-elle naître de l'acte posé par l'autre partie, c'est-

à-dire, de l'accomplissement de la condition? Si l'on fait

abstraction de la convention, et on le doit, vu qu'elle n'a

aucune force, ainsi que nons l'avons prouvé ci-dessus, l'acte

de Jean ou de Catherine ne peut engendrer d'obligation pour

Pierre. Si Jean ou Catherine avaient commis le crime sans

une promesse de la part de Pierre, il est évident que celui-ci

ne serait tenu à rien
;
donc, l'acte de l'autre partie ne suffit pas

par lui seul pour obliger Pierre ; et il ne lui sert de rien d'être

uni à la promesse de celui-ci, puisque cette promesse est

radicalement nulle, et ne peut elle-même donner naissance à

aucune obligation.

XLIV. Enfin, notre sentiment paraît plus conforme à la

morale. Quel est l'effet de la première opinion? Elle aura

(1) Reg. XV1H juris in 6°.

(2) V. Card. de Luca, Theatrum verilaiis etjustitiœ, Lib. XIV, Part.

11, Disc. 7, n. 4.
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pmxr résultat de précipiter i'exécution du crime, de le rému-

nérer. Celui qui s'engage à le commettre sait que l'autre partie

ne sera tenue qu'après la consommation du crime; il se hâte

donc de le commettre afin que l'autre, soumis à l'obligation,

ne puisse plus reculer. Si, au contraire, les contractants

connaissent qu'une semblable convention ne les lie aucu-

nement, ils ne se laisseront pas si facilement entraîner par

des promesses à l'exécution desquelles on peut se refuser sans

péché, puisqu'elles n'obligent pas. Voilà sans doute ce qui

portait S. Alphonse à souhaiter que ces espèces de conventions

fussent déclarées nulles par les Evêques. « Hic obiter adnotaro

«juvat cum Cont. Tourn. de 6 prœc. art. 2, Concl. 2, Quœres.

«valde utile fore ad hujusmodi flagitia vitanda, quod pro-

tmissiones matrimonii ad obtinendam déflorationem, etiam

• forte juramentofirmatae, invalidée declarentur ab Episcopis,

• prout fert auctor prsefatus in praxi deductum in quadam

»diœcesi Gallicana cum magno profeclu (I). »

XLV. Tels sont les principaux arguments qui peuvent être

invoqués à l'appui de cette doctrine. Essayons maintenant

de répondre aux arguments des défenseurs de la première

opinion.

Dans son premier argument, Mgr. Bouvier pose en principe

la conséquence même de sa proposition. C'est comme si nous

émettions la proposition contraire pour en déduire notre

thèse; nous pourrions le faire à aussi juste titre que lui. Aussi,

sa proposition est-elle niée par les auteurs dont nous avons

embrassé l'opinion. « Nous ne pensons pas, dit Mgr. Gousset,

»que celui qui promet à une personne de l'épouser, si elle

«consent à pécher avec lui, soit tenu d'exécuter sa pro-

» messe (2). »

Le second argument est suffisamment réfuté par ce que nous

(1) Theolog'ta moralis, Lib. IV, n. 64-1.

(2) lliéologic morale, Tome II, n. 760.
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avons dit ci-dessus, n° XXXIX sq. Pour qu'il y eût obligation de

justice ou de fidélité, la promesse devrait être valable, et elle

ne l'est pas. Bouvier part encore ici de la supposition toute

gratuite que le contrat est valide après l'accomplissement de

la condition ; c'est ce qu'il eût dû prouver.

Le troisième argument suppose encore la question : il sup-

posequecelui qui a exécuté la mauvaise action a, par là, acquis

des droits
; ce qui est inexact, vu que la convention était nulle

;

car le contrat subordonnée la condition illicite, qu'il soit licite

en lui-même ou qu'il ne le soit pas, ne peut donner aucun droit.

-i° Mgr. Bouvier pense qu'en admettant notre opinion, les

séducteurs seraient plus prodigues de promesses. Mais d'un

autre côté, les autres ne se laisseraient pas si facilement

séduire. La convention étant nulle, n'exigerait-on pas, ordi-

nairement, l'accomplissement de la promesse avant l'exécution

de l'acte illicite, et, par là même, ne diminuerait-on pas le

nombre de ces sortes de conventions? Car tout le monde sait

que les promesses coûtent peu, tandis que, quand on doit

commencer par exécuter, l'on y regarde à deux fois, et l'on

se laisse moins facilement entraîner à la convention.

XLVI. Quant à l'argument de S. Alphonse, il ne nous

paraît pas plus concluant que ceux de Mgr. Bouvier. Cet

argument suppose que le contrat est valide; car s'il n'est pas

valide, si par conséquent il n'y a pas de contrat, l'acte posé

par l'une des parties ne peut obliger l'autre. N. XLIII,2'\ C'est

là le vice capital de tous les arguments de la première opinion.

Tous supposent le contrat valide au moins conditionnellemeut.

« Dicimus, écrit Billuart (1), hos contraclus ab initio non esse

(1) De conlractibus Dissert. I, artic. 8, ad obj. 2. Voici comme
Lacroix, moraliste du reste excellent, répond à notre argument. « Objic.

»Promissio, si occideris Titium, dabo libi aureum, est contractus sub

»condilione turpi, qui nunquam obligat, nequidem prout est conditio-

»nalis, ergo similiter de aliis. Resp. Si fiât sub condilione ponenda,

»conc. Si fiât ex suppositione conditionis positse, neg. ltaque si promisse
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s ex toto nullos, sed aliqua ex parte esse valides; non abso-

»lute, sed conditionate et ex suppositione quod compars ante

»promissionis reseissionem conditionem impleverit. » Nous

avons montré, n° XLÏ, que les lois civiles et ecclésiastiques

rejettent cette distinction. Elles déclarent ces conventions

nulles absolument et sans aucune distinction; c'est à nos

adversaires à justifier la distinction qu'ils veulent introduire.

Tant qu'ils ne l'ont point solidement établie, nous sommes

fondés à la rejeter. Jusqu'à présent nous n'avons encore ren-

contré que Billuart qui ait essayé de la justifier : son essai ne

nous semble pas heureux. Il veut prouver que les lois romaines

admettent ces contrats comme valides en conscience, parce

quelles dénient toute action répétitoire, si le promettant a

exécuté la convention. Mais d'où provenait cette disposition?

Est ce de ce que le législateur tenait le contrat comme valide?

Aucunement; la loi refusait tout simplement au promettant

une action en répétition du prix livré ; et cela, en punition de

ce que lui-même s'était rendu coupable d'un crime en y
portant un autre par sa promesse. Il y a quelque chose de

révoltant dans la conduite de celui qui , après avoir sollicité

un autre au crime, après l'en avoir salarié, viendrait, s'ap-

puyant sur sa propre turpitude, revendiquer la récompense

qu'il n'a pas rougi de décerner au criminel. « N'ayant pas

» moins blessé la loi (ou les bonnes mœurs) que l'autre partie.

^\\ est indigne du secours des lois pour la répétition de la

» somme. » Ces paroles de Pothier (1) nous donnent la solution

de l'argument de Billuart.

»sit intentiva occisionis, nunqnam valet ; si sit suppositiva, valet
; prae-

»sumitur autem esse suppositivam, quia standum est pro valore actus.»

Theol. mor. Lib. III , Part. 2 , n. 693. Sur quoi reposent cette distinc-

tion et cette présomption ? Sur l'axiome : standum est pro valore actus;

oui, mais quand cet acte n'est pas déclaré nul par la loi. Si le législateur

le frappe de nullité, la présomption en faveur de la validité de l'acte

cesse, et fait place à une présomption contraire.

(1) Traité des obligations, Part. I, chap. J, n. 42, pag. 3k, édit. cit.
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XLVII. Ainsi donc, nous admettons en principe que k"

contrat qui dépend d'une condition contraire aux bonnes

mœurs,. est nul. Toutefois, ce principe reçoit des exceptions

dont nous devons dire un mot avant de terminer.

Une première exception a été établie en faveur du mariage;

elle se trouve consignée dans les paroles de Grégoire IX, rap-

portées ci-dessus, n° XXXIX. Les mariages contractés sous

cette condition sont considérés comme valides par le légis-

lateur ecclésiastique, qui annulle la condition et en détruit

les effets. Le code civil ne reproduit plus cette disposition,

de sorte que, d'après l'article 1172, le mariage serait nul.

Cependant, comme le pouvoir civil ne peut annuler un

mariage valide d'après les lois ecclésiastiques, nous devons

regarder l'article 1172 comme restreint par la législation

canonique. Le mariage demeurera valide au for intérieur,

quoiqu'au for extérieur civil, on le tienne pour invalide.

XLVI1I. Cette exception s'étend-elle aux fiançailles? celles-ci

jouissent-elles de la même faveur que le mariage, et seront-

elles, en conséquence, considérées comme valides, quoique

contractées sous une condition contraire aux bonnes mœurs(l )?

Restent- elles au contraire soumises au principe général?

Cette question partage les auteurs. S. Alphonse (2), Reif-

fenstuel (S) et Voit (4) leur appliquent le principe général

,

et les regardent comme invalides avant l'accomplissement de

la condition; après, elles deviennent valides. La disposition

de Grégoire IX est quelque chose de spécial; c'est une déro-

gation au droit commun, et qui ne peut, par conséquent, être

(1) Nous parlons ici d'une condition qui ne serait pas Contraire à la

substance même du mariage; car alors les fiançailles seraient certaine-

ment invalides. Les auteurs sont d'accord sur ce point. V. Reiffenst.

Jus canon, univ. lib. IV, titul. 5, n. 57.

(2) Theologia moralis, lib. VI, n. 891.

(3) Jus canonic. univers, lib. IV, titul. 5, n. 58.

(k) Theologia moralis, tom. II, n. 1137.
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étendue aux cas non exprimés par la loi : « Quœ a jure cofb-

» muni exorbitant, nequaquam ad consequentiam surit tra-

shenda (1). »

Sanchez (2) , Devoti (S) , Pyrrhus Corradus (4) , De Justis (5)

et Dens (6) pensent qu'on doit les tenir pour valides, parce

que les fiançailles sont en quelque sorte le commencement du

mariage, et participent de sa nature; or, le mariage est valide

dans ce cas; les épousailles le seront donc aussi. Connexorum

enim idem débet essejudicium.

XLIX. Zallinger (7), Beusch (8) et Gousset (9) prétendent,

comme les défenseurs de la première opinion, et pour le

même motif qu'eux, que les fiançailles sont soumises aux lois

générales des contrats, et qu'on ne doit pas faire d'exception

pour elles; mais, comme nous l'avons prouvé ci-dessus, les

contrats subordonnés à une condition contre les bonnes mœurs
sont nuls; donc, les fiançailles le seront aussi.

Le principe des auteurs de la seconde opinion n'est pas

toujours vrai; car, si l'on appliquait aux fiançailles tous les

principes qui régissent le mariage, on serait amené à des con-

séquences absurdes. C'est ainsi qu'on déciderait que les fian-

çailles clandestines sont invalides, et ne produisent aucun

empêchement. Il s'ensuivrait encore que les fiançailles seraient

indissolubles hors les cas où la dissolution du mariage peut

avoir lieu. Nous ne pousserons pas plus loin les exemples.

Ceux-ci suffisent pour montrer que le principe de la seconde

opinion n'est pas vrai dans tous les cas. Nous dirons donc avec

(1) Reguljuris XXVIII, in-6.

(2) De matrimonio, lib. V, disput. 47, n. 2.

(3) Institut, canonic. lib. II, titul. 2, sect. 8, § CXI.
(4) Praxis dispensât, apostolic. lib. VIII, cap. 7, n. I.

(o) De dispensationibus matrimonial, lib. II, cap. 8, n. 34.

(6) De sponsalibus, n. 7.

(7) Institut, juris ecclesiast. privati, lib. IV, titul. 5, § 88.

(8) Tract, canonico legalisde pactis et contract. in génère, cap. V, n.23,

(9) Théologie morale, tom. Il, n. 760.
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Mgr. Gousset : « Les conditions que Ton appose aux fiançailles

«doivent être moralement possibles et honnêtes. Toute con-

• dition contraire aux bonnes mœurs est nulle, et rend nulle

»Ia convention qui en dépend (1). »

L. Une seconde exception est établie par le législateur en

faveur des donations. Qu'elles soient faites par un acte entre

vifs, ou par testament, cette disposition leur est applicable;

le texte de la loi est formel : « Dans toute disposition entre vifs

»ou testamentaire, les conditions impossibles, celles qui seront

» contraires aux lois ou aux mœurs, seront réputées non

• écrites. » (Art. 900 Cod. civ.) Cette disposition a été admise

en faveur des donations, d'après la volonté présumée du do-

nateur. Car le donateur savait que la condition était une con-

dition impossible aux yeux de la loi, ou il ne le savait pas.

Bans le second cas, le législateur a supposé que si le donateur

eût connu l'impossibilité de la condition, il se fût abstenu de

la coucher dans l'acte. S'il le savait au contraire, et qu'il a

voulu néanmoins transmettre ses biens au donataire, le légis-

lateur présume que cette volonté doit prévaloir sur celle qui

a imposé la condition, qu'elle a plus d'efficacité que celle-ci.

« La clause par laquelle le testateur dispose, disait M. Bigot-

»Préameneu dans l'exposé des motifs, est, aux yeux de la loi,

»sa principale volonté; elle ne présume point qu'il ait réel-

lement voulu la faire dépendre d'une condition impossible,

«contraire aux bonnes mœurs ou défendue par la loi : la

• condition n'est alors considérée que comme une simple

• erreur (2). »

LI. Parmi les thèses de M. Notelteirs, nous remarquons la

suivante, qui est la VIIIe
.

Verisimiliter ecclesia vel cœmeterium non polluitur per sepulturam

infantis Christianorum non baplizati, Iicel prohibita sit talissepuliura,

(1) Théologie morale, tom. 2, n. 760.

(8) A p. Locré, Législation civile, tom. VI, pag. 157, n. 59.
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Avant de développer cette proposition, notons 1° qu'il n'est

pas douteux que les enfants morts sans baptême ne puissent

pas être inhumés en terre sainte. Le Rituel romain les classe

parmi les personnes auxquelles la sépulture ecclésiastique doit

être refusée. « Infantibus mortuis absque baptismo (1). » Nos

Rituels sont en cela d'accord avec le Rituel Romain. Voyez le

Pastoral de Bruges (2),' et les Rituels de Liège (S), Gand (A),

Tournay (S) et Cambray (6). L'enseignement des auteurs est

aussi unanime sur ce point (7).

2° Notons en second lieu qu'il ne s'agit point dans la ques-

tion d'un enfant né de parents infidèles*, car il est certain que

leur sépulture en terre sainte a pour effet la profanation du

cimetière (8). Nous ne sachions pas que cette proposition

souffre quelque contradiction. La thèse est donc restreinte à

l'inhumation d'un enfant né de parents catholiques, et mort

avant d'avoir reçu le baptême.

LU. Autant les auteurs sont d'accord sur ces deux points,

autant ils se divisent sur la question principale de la thèse :

L'église ou le cimetière sont-ils profanés par la sépulture d'un

enfant mort sans baptême (9)?

L'opinion, sans aucun doute la plus commune, donne comme

(1) Titul. VI, cap. 2. Quibus non licet dari ecclesiasticam sepul-

turam, n. 7.

(2) Titul. De sepuîtura parvuîorum non baplizatorum, n. 4.

(3) Titul. Quibus non licet dari ecclesiasticam sepulturam, n. 1°.

(4) Part. II, Titul. Quibus non liceatdare ecclesiast. sepulturam, n. 5,

(5) Titul. De sepuîtura parvuîorum non baptizatorum.

(6) Eod. titul.

(7) V. Schmalzgrueber, Jus ecclesiast. univ. Lib. III, Titul. XXVIII,
n. 49, Ferraris, Biblioth. canon. V° Sepuîtura, n. 172.

(8) Voir Pasqualigo, De sacrificio novœ legis, Quaest. 582, n. o.

(9) Comme, d'après nos lois civiles, on ne peut plus enterrer dans les

églises, la question n'est plus pratique que pour les cimetières ; car si la

profanation de l'église emporte celle du cimetière, le contraire n'est pas

vrai : ainsi l'a décidé Boniface VIII, cap. un. De consecrat. eccles. vel

altaris, in-6.
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certain que l'Eglise ou le cimetière est pollué. Elle fut soutenue"

par le cardinal de Lugo (1), le cardinal Petra (2), Rciffen-

stuel (S), Quarti (A), Layman (5), Pirhing (6), Suarez (7) et une

foule d'autres auteurs. Lequeux ne soupçonne même pas

qu'elle ait des contradicteurs. « Hinc violari cœmeterium con-

«cludunt omnes auclores, si infans non baptizatus extra matris

• uterum in eo sepeliatur (8). » Mgr. Bouvier (9), et les rituels

de Belley (10) et de Cambray (11) embrassèrent la même
opinion. Us se fondent sur le texte des lois qui règlent la ma-

tière. Elles portent que, si un payen ou un infidèle est enterré

dans une église, l'église est polluée (12); or, sous les termes

payens ou infidèles sont compris tous ceux qui n'ont pas la

foi, et par conséquent les enfants qui ne sont pas baptisés.

LUI. Les partisans de cette opinion admettent cependant

une exception à leur principe, pour le cas où l'enfant n'ayant

pas été tiré du sein de sa mère, a été enterré avec elle. « Si

»autem, dit Dens, résumant ici la doctrine commune, mor-

» tuus in utero matris et adbuc existens in eo, simul cura matre

» sepeliatur, non violatur ecclesia; quia non sepelitur tanquam

«persona distincta, sed ut pars matris (là). »

(1) De Eucharistia, Disp. XX, n. 57.

(2) Comment, ad Constit. Apostol. In const. II Honorii III, n. 59,
Tom. II, pag. 214.

(3) Jus canon, univ. Lib. 111, Titul. XL, n. 21.

(4) Comment, in Rubricas Missalis Romani, Part. III, Titul. X,
n. 2, dub. 6.

(5) Theologia moralis, Lib. V, Tract. V, cap. 5, n. 8.

(6) Jus canonicum, Lib. III, Titul. XL, n. 14.

(7) Tom. 111 in 3 part. Disp, LXXXI, sect. 4.

(8) Manuale compend. juris canonici, Tract. II, sect. II, cap. 'ô,

n. 1071, Tom. III, p. 221,

(9) De Eucharistia, Part. II, cap. VI, art. 4, § 4, Tom. III, p. 245.

(10) Part. IV, Titul. VIII, n. 1033, Tom. I, pag. 482.

(11) Titul. De sepullura mortuorum, n. 8.

(12) Can. 27 et 28, De consecr. Dist. I.

(13) De sacrificio missœ, n. 16. Voyez aussi Scbmalzgrueber, Jus

tccl univ. Lib. III, Titul. XL, n, 73.
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L1V. Une seconde exception fut mise en avant par «ne

partie de ces auteurs : C'est pour le cas où l'enfant extrait du

sein de sa mère, y aurait été replacé pour être enseveli avec

elle. « Cependant, dit le Rituel de Langrcs, un enfant tiré par

»force du sein de sa mère, n'ayant jamais eu une existence

«séparée de celle de sa mère, peut être enterré dans le même
• cercueil (1). »

Cette exception fut rejetée par les autres auteurs. « La pro-

• fanation aurait lieu, dit le Rituel de Toulon, par la sépulture

lia-tin enfant mort sans baptême, quand même, ayant été tiré

»du sein de sa mère morte, il y aurait été remis ensuite pour

• êlre enterré avec elle (2). »

Sylvius avait examiné la question ex professo et donné la

même solution. « Pelés, quid si ex utero matris mortuœ infans

• auferatur, et postmodum in eadem reponatur ut eum ea

» possit sepeliri in loco sacro ; an id liceat : et an per ejusmodi

• sepulturam locus sacer violetur? Resp. videri hoc non esse

»licitum : et si fiât, ecclesiam pollui : Cum enim semel fuerit

»ab utero malerno separatus, jam non censetur vel ut pars

• matris, vel ut untim corpus cum ea, non magis quant si

• mater eura ex utero emisis^et, sive vivum, sive mortuum,

»etpostea in eumdem uterum reponcretur. Quocasu. omnino

»puto ecclesiam violandam, si cum maire defuncta sepeliatur

»in ecclesia(S). » Bonacina partage le même avis (-4).

LV. Les arguments de cette opinion ne purent entraîner

l'assentiment de tous les auteurs. Quelques canonistes dis-

tingués la trouvant peu fondée, s'en écartèrent et ensei-

gnèrent que l'église ou le cimetière n'est pas pollué dans ce

(1) Chap. VI, art. II, n. 447, tom. II, pag. 179.

(2) Tit. Du sacrifice de la messe, Chap. Des églises et des chapelles, etc.

tom. I, pag. 232.

(3) In 3 part, qusest. LXXXI1I, artic. 3. Le Pastoral de Bruges dit

aussi que cela n'est pas permis; mais il ne se prononce pas sur l'eflel

d'une semblable sépulture. Tit. De baptizandis parvulis, n. 4.

(4) De matrimonio, Quaest. IV, punct. ultim. n. 24.
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cas. Ainsi pensent Ugolin (1), Engel (2), Pax Jordanus (S),

Wiestner (4), Schmalzgrueber (5), Pichler (6) et Leurenius(T),

auxquels se rallièrent quelques théologiens, entre autres

Pasqualigo (8) et Gobât (9), Lacroix penche aussi pour ce sen-

timent (10), et Ferraris dit qu'il ne manque pas de probabilité.

«Quee rêvera opinio non caret sua probabilitate (11)-» De nos

jours il a été embrassé par Mgr. Gousset (12) et l'abbé André(lS).

Le motif de cette opinion est qu'il s'agit d'une loi odieuse,

dont les termes par conséquent doivent être pris dans la plus

stricte signification. D'après les canons, la sépulture seule d'un

payen, d'un infidèle profane l'église ou le cimetière; or, dans

le sens strict et rigoureux, un enfant né de parents catho-

liques, bien qu'il ne soit pas encore baptisé, ne tombe pas

sous la dénomination de payen, d'infidèle. Ces termes, pris à

la rigueur ne s'appliquent qu'à ceux ou qui sont coupables

d'infidélité positive, ou descendent de parents infidèles. L'es-

prit de la loi ajoute une nouvelle force à cet argument. Quel

motif a porté le législateur à décréter qu'une église serait

polluée par la sépulture des infidèles? C'est qu'il ont détesté

ou personnellement, ou dans la personne de leurs parents la

foi chrétienne, et s'en sont montrés les ennemis : or, cette

raison n'est pas applicable à notre cas. Au contraire ces en-

(1) De potestate Episcopi, Part. II, cap. XXIX, § 5.

(2) Collegium univ.jur. canon. Lib. llf, Titul. XL, n. 13.

(3) Lucubrat. canon. Tom. I, lib. V, titul. 12, n. 121.

(4) Institutiones canonic. Lib. III, titul. XL, n. 32 et 33.

(5) Jus ecclesiast. univers. Lib, III, titul. XL, n. 74.

(6) Summa jurisprud. sacra, univ. Lib, III, titul. XL, n. 4.

(7) Forum ecclesiast. Lib. III, quaest. 963, n. 2.

(8) De sacrificio novœ legis, quœst. 584-, n. 5.

(9) Experient. théologie. Tract. III, n. 265, Append. I, litter. i et k.

(10) Theologia moralis, Lib. VI, Part. II, n. 287.

(11) Bibliolheca canonica, V° Ecclesia, Artic. IV, n. 53.

(12) Théologie morale, Tom. II, n. 310, pag. 134. Edit. Brux.

(13) Cours alphabétique et méthodique de droit canon, V° liéconci-

liation, tom. II, col. 935.
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fants étaient destinés à recevoir le baptême, à professer la foi

chrétienne, à êire les enfants soumis de l'Eglise.

LVI. On objectera peut-être qu'ils ne peuvent être inhumés

eu terre sainte
;
mais on sait que l'église et le cimetière ne

sont pas profanés par toute sépulture illicite. Le Rituel de

Cambray, loc. cit., suppose que, dans tous les cas où l'on

accorde la sépulture ecclésiastique à un indigne, le cimetière

est pollué. C'est une erreur; il n'y a pollution du cimetière

que dans les cas déterminés par la loi. « Si alii, dit Reif-

«fenstuel, sepultura indigni in ecclesia sepeliantur, ca prop-

» terea non vioîatur, nec reconciliatione opus est (1). » « Certum

»est, dit Lequeux, neutiquam pollui cœmeterium per sepul-

wturam suicidarum, aliorumve scelestorum, quibus caetero-

nquin deneganda est sepultura (2). » Il n'y a donc aucun

motif fondé de cruire l'église ou le cimetière profané par

la sépulture de ces enfants, et nous pensons que c'est avec

raison que M. Notelteirs a soutenu ce sentiment.

DÉCRETS RÉCENTS DE LA S. CONGRÉGATION DES RITES.

Nous venons de recevoir quelques feuilles nouvelles du

8e volume de la collection authentique des décrets de la

S. Congrégation des Rites; etles comprennent ceux qui ont

été portés depuis le 23 mai 1885 jusqu'au 28 septembre 1887.

L'intérêt que présentent plusieurs de ces décrets, jusqu'ici iné-

dits, nous a déterminé à les communiquer à nos lecteurs, en y
joignant quelques explications. Il nous en a été aussi com-

muniqué un autre, porté cette année, à la demande d'un prêtre

du diocèse deTournay, et qui intéresse tous les prêtres, puis-

(\)Loe. cit. n.21.

(2) Loc. cit. pag. 220.

MÉLANGES. 2* SÉRIE. -4
e CAHIER. 53
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qu'il concerne le S. Sacrifice de la Messe : c'est par ce dernier

que nous commencerons notre article.

I. Le Missel romain (1), après avoir dit que, pour la pre-

mière ablution qui suit la communion, le prêtre présente

le calice au ministre^ cornu e/m/o/œ, continue en ces termes:

a Deinde vino et aqua abluit pollices et indices super cali-

«cemquos abstergit purificatorio
;
intérim dicens, Corpus

*Domini, etc., ablulionem sumit et extergit os et calicem

» purificatorio... » Sur ce point il reste une difficulté. Le

célébrant doit-il quitter le milieu de l'autel, pour présenter

ses doigts à laver au ministre, ou bien y reste-t-il, comme à

la première ablution? Le Missel se tait absolument, et laisse

le champ libre à la controverse. Le maître en rubriques,

Gavantus n'en dit rien non plus de bien exprès. Cependant il

paraît penser, à ta manière dont il s'exprime, que le prêtre

ne doit pas quitter le milieu de l'autel (2). « Utramque ablu-

»tionem sumit in medio altaris. Curet autem ne, dum digilos

» purificatorio tergit, corporale commaculet, gutta cadente

»digitis, et ideo deponat calicem extra corporale donec

»digitos absterserit. » Il eût été inutile, ce semble, d'entrer

dans ces détails , de prescrire des soins si minutieux, si le

prêtre s'était retiré du côté de l'épître pour y essuyer ses

doigts : il n'y aurait pas eu à craindre de maculer le cor-

poral, et la recommandation de tenir le calice en dehors de

celui-ci eût été superflue.

Mérati enseigne néanmoins (S) avec plusieurs auteurs qu'il

cite, Bauldry, Bissus, etc., que le célébrant, après avoir fait

une inclination à la croix, va du côté de l'épître laver ses

doigts, et recevoir l'eau et le vin dans le calice, et ce n'est

qu'après avoir essuyé ses doigts avec le purificatoire, qu'il

(1) Rubr. Miss. Part. II, tit. X, n. 5.

(2) In hune locum, litt. z.

(3) In hune locum, n. 21, 22.
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revient au milieu de l'autel, où il répète l'inclination à la crois.

Et ce sentiment est tellement certain à ses yeux, qu'il s'en

sert comme d'un principe dans une argumentation. « Àb-

»stersis digitis purificatorio, accedit ad médium altaris, et

»non prius; alias si accederet ad médium Altaris ante digi-

«torum abstersionem, quomodo junctarum manuum digitis

»humidisetfluentibussesecruci inelinaret?» Le même auteur

donne plus loin les mêmes cérémonies, lorsqu'il traite de la

Messe en présence du S. Sacrement, et il exige du célébrant

une génuflexion avant et après l'ablution, a Sumpta puri-

»ficatione, celebrans ponit calicem in cornu Epistolae extra

"Corporale, postea genuflectit Sacramento : tum accedit ad

»idem cornu Epistolse, ubi accipit calicem et abluit digitos

»quos etiam ibidem abstergit, posito calice prope corpo-

srale : deinde accedit ad médium Altaris ubi iterum genu-

»flectit (1). »

Toutefois, il ne nous dit pas sur quelles preuves il appuie

son enseignement ; il le donne comme chose indubitable. Les

autres commentateurs des rubriques du Missel l'ont adopté

généralement, et l'on peul citer du même sentiment Cava-

lieri (2), Quarti (8) et Romsée (-4), lequel apporte pour motif

le respect dû à la croix, ou au S. Sacrement et l'usage

constant.

Cependant, un célèbre rubriciste belge trouva peu fondée

l'opinion de Mérati et la combattit comme opposée au Missel

romain. Janssens prétend qu'il ne faut pas quitter le milieu

de l'autel pour l'ablution, parce que ce rit n'est prescrit nulle

part : « Quia recessus ille a medio altaris nec in rubricis, nec

»in aliquo S. R. Ç. decreto, nec in ullo alio capite fundatur.

(1) Ibid., lit. XIV, n. 14.

(S) Tom. V, cap. XXIV, num. 27 ss. Venetiis 1758.

(3) Corn p. rubr. Miss. n. 10.

(4) Tom. I, part. 2, art. 13, n. 3.
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«non est practicandus, praesertim cum Rubrica Feriae V in

»Cœna Domini(ubi casus ciare in individuo occurrit) nec ante r

»nec post digitorum ablutioneru prœscribat genuflexionem,

»quam, si tune a medio Altaris foret recedendum, rubrica

»certissime pr;escripsisset(l).» Il ajoute que, dans la rubrique

du Jeudi Saint , le cérémonial des Evêques (2) semble tout-à-

fait confirmer son opinion, car il porte que la Communion

iinie
, l'Evêque se purifie et fait l'ablution des doigts

,
et

qu'ensuite, après l'ablution, il fait une génuflexion, se relire

en dehors de l'autel, et se lave les mains, la face tournée

vers le peuple. Certes, si pour l'ablution des doigts, l'Evêque

eût dû se retirer du côté de i'Epître, le cérémonial n'eût pas

manqué de l'indiquer, ainsi qu'il le fait incontinent après.

Il est impossible de tirer un argument en faveur de l'opi-

nion commune, de la cérémonie du lavabo, car, comme le

remarque judicieusement Janssens, il n'y a pas de parité dans

les deux lotions; celle du lavabo a pour but de nettoyer les

souillures du corps représenté par les mains, tandis qu'après

la communion, on se borne à recevoir dans le calice les

parcelles sacrées qui auraient pu adhérer aux doigts. Romsée

trouve une certaine irrévérence à faire cette ablution vis-à-vis

le crucifix ou le S. Sacrement -, mais n'y en aurait-il pas à se

laver les doigts, en présence du St. Sacrement, lorsqu'on a

distribué la Communion, en dehors de la messe? C'est néan-

moins ce que prescrit le Rituel Romain. « Antequam reponal

» Sacramentum, diligenter advertat, ut si aliquodfragmentum

»digilis adha3serit,illud in pyxidem deponat, eteosdem digitos

»quibus tetigit Sacramentum abluat et abstergatpurificatorio:

»ablulionem vero suraat si celebraverit, aut iis qui tune cotn-

amunicarunt sumendam tradat, postea genuflectens reponit

* Sacramentum in tabernnculo et clave obserat. » Voila bien la

(îyPart. I. II, Ht. X,n. 92 ; tit. XIV, n. 23.

(2)L. 2, c.23,§7.
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lotion des doigts prescrite devant le St.-Sacrement , lorsque

cependant il serait facile d'éviter l'irrévérence, s'il y en

avait (1).

Les raisons de Janssens ont donc une grande force, et son

sentiment est plus conforme que l'autre au Missel romain.

Baldeschi, maître des cérémonies à la basilique Vaticane

prend un moyen terme, et adopte une opinion qui pourra

même paraître assez singulière. Il veut que dans les messes

ordinaires, soit lues, soit chantées, le célébrant abandonne

le milieu de l'autel pour faire l'ablution : « Dipoi pone sopra

» la coppa gl' indici e i poliici di ambedue le mani... e si porta

»al corno dell' Epistola, per ricevere fabluzione, (%). *

Mais quand on célèbre en présence du St.-Sacrement exposé,

il ne faut pas quitter le milieu de l'autel. « Presa la purifica-

»zione, senza ?nuoversi dal suo posto, stando più che puo verso

»il Sagramento, riceve Fabluzione délie dita [Bauldry, part. 4,

c. 9, a. 2, n. là), indi rasciugatesele, assume fabluzione, ed

waccomoda il calice al solito (S). » ïl répète la même chose en

traitant des prières des XL heures. « Il célébrante prende

y>nel medesimo posto l'abîuzione e purificazione délie dita (4). »

Tel était l'état de la controverse, lorsque le doute suivant

fut proposé à la Congrégation des Rites :

Tornacen. SacerdosN... summopere exopians ut uniformis sit praxis

omnium ecclesiarum in exequendis singulis caeremoniis, qua3 in sacro-

sancto Missse sacrificio locum obtinent, sacrorum Rituum Congregatio-

nem enixe rogavit ut sententiam suam proferre dignaretur super

sequenti dubio ab ipso proposito iis in terminis : « An pro abluendïs

(1) V. Cavalieri, tom. IV, cap. 4 , décret. 13, n. 39. Le Rituel de

Bruges renferme la même disposition. De Sacr. Euchar.

(2) Eœposiz. délie Sacre Cerim. tom. 1, cap. 1, n. 117.

(3) Ibid., cap. V, n. 7. Bauldry est cité à tort, il tient l'autre,

sentiment.

(h-) Tom. IV, app. i , art. % n. 12.
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»vîno et aqua pollicibus et indicibus in secunda purifîcatîone pos r

i

))Communionem, debeat Sacerdos e medio Altaris versus cornu Epistola?

»recedere? »

Sacra ipsa Congregatio adQuirinalesubscripta die in ordinariocœtu,

audita a R. P. D. infrascripto Secretario relatione, respondendum

censuit : Serventur Rubricœ pro diuersitate Missœ. Die 22 Julii 1848.

L. S. A. Card. LAMBRUSCHINL S. R. C. Piuef.

J. G. Fatati S. R. C. Secretarids.

Par cette réponse, il est laissé au libre choix du célébrant

de quitter le milieu de l'autel, ou d'y rester, selon qu'il le

juge plus convenable pour la beauté des cérémonies, ou sa

propre facilité. Le Missel romain n'a rien prescrit : la Con-

grégation ne prescrit rien non plus, et à Rome toute latitude

est laissée sur ce point. Il ne faut pas croire que la réponse

de la Congrégation soit un subterfuge, une décision évasive :

la chose a été mûrement examinée; les arguments et les

autorités ont été pesés avec maturité, et ce n'est qu'après

une longue étude, que la Congrégation a laissé l'observance

de ce rit au choix et au jugement du célébrant.

II. Il était assez difficile de déterminer quelles sont les

oraisons que doit dire le célébrant aux messes privées ou quo-

tidiennes des morts, lorsqu'il offre le S. Sacrifice pour l'âme

d'un seul ou de plusieurs défunts. Le, Missel garde le silence

à ce sujet, et l'on n'avait de la Congrégation des Rites que le

décret suivant du 2 septembre 17-41 :

« In missis quotidianis quse pro defunctis celebrantur, possunt qui

sdem dici plures orationes quam très, sed curandum ut sint numéro

» impares, et aliquando pro illo, Deus veniœ largitor, impune subroga-

»bitur alia, v. g. pro pâtre, pro matre, etc., dummodo ultimo loco

»dicatur illa, FideKum. Die 2. sept. 1741. in Aquen. ad 4.

D'après cela y
il était clair que l'oraison Fidelium devait
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toujours se dire et en dernier lieu; que la seconde, Deus

veniœ largitor, pouvait êire remplacée par toute autre au

gré du célébrant : quant à la première, on ne décidait rien,

îl restait donc un doute à lever. Peut-on clans une messe

privée de Requiem remplacer la collecte Deus qui inter Apo-

stolicos, par une autre oraison, p. ex. Inclina, si c
f
est pour un

défunt , Aniraabus, si c'est pour plusieurs quon dit la Messe?

Les auteurs étaient unanimes à décider que non-seulement

il était loisible, mais qu'il était même très-convenable de

varier la première oraison, selon l'intention suivant laquelle

on célébrait, et que la collecte du Missel, Deus qui inter, ne

devait se dire qu'aux Messes conventuelles qui se chantent

chaque mois dans les Cathédrales : « Si Missa celebratur pro

aaliqua veî pro aliquibus determinatis personis, primo loco

»dicitur oratio pro iis,pro quibus Missa celebratur; secunda cl

• tertia quee secundo et tertio loco ponuntur in Missa quoti-

» dia na defunctorum . Lohner. Sacerdos tamen celebrans poterit

s secundo loco aliam quoque orationem dicere, e. g. pro patre

»suo vel matre.... «-Ainsi parle Mérati (1) qui écrivait avant le

décret de 1741. On pouvait croire que la doctrine de cet auteur

avait servi de prélude au décret cité de la Congrégation,

aussi fut-elle admise sans contradiction par Tetam (2)

,

Pavone (3), Janssens (4), Romsée (5); Guyet avait adopté le

même sentiment (6). Cavalieri, dans le commentaire qu'il fait

de la décision portée après Mérati, soutient avec vigueur

l'opinion commune : « Quoique le Décret ne fasse pas mention,

dit-il (7), de la première oraison, cependant les auteurs en

(1) In Ruhr. Miss. tom. I, part. 1, lit. 5, n. 12.

(2) Diurnale, tr. I, lib. 3, p. % cap. 2, n. 113.

(3) Guida liturg. lora. 1, n. 285.

(4) Pari. I, append. ad tit. 5, § 5, n. 11.

(5) Tom. I, part. I, art V, n. 4.

(6) Lib. IV ; Heortolog. cap. 23, quaBst. 29, 4°.

(7) Tom. III, cap. XI, De cotlectis def. decr. 7, n. 11.
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l'intention de la messe ; et de là, saute aux yeux l'abus de'

ceux qui récitent indistinctement les trois oraisons du Missel,

pour quelque défunt que ce soit, comme si elles avaient été

insérées dans le Missel, à l'effet d'être récitées communément

pour quiconque et non pour tous les défunts seulement, à

l'occasion des suffrages généraux, comme nous l'avons dit.

Cet abus est assez démontré par les collectes rassemblées à la

fin du Missel, et qui doivent se dire respectivement; et par la

pratique de l'Eglise qui termine et la messe et l'office par

l'oraison convenable à celui pour qui l'on a récité la messe ou

l'office : et certainement, il serait ridicule de dire la messe

avec la collecte Deus qui inter apostolicos, pour un laïc qui

n'y est pas compris, puisque les oraisons marquent pour qui

on célèbre. Mais encore, lors même que celui pour qui on

célèbre serait compris dans cette oraison , l'usage de celle-ci

serait fautif (culpabilis), par ce seul motif que le donataire ne

ferait que partager avec d'autres le fruit de l'oraison qu'il a

l'intention de s'appliquer à lui seul. Non est itaque dubium.

conclut-il, quod prima oratio congruens débet esse Mi pro

quo missa dicitur. »

Halden, dans sa première édition (1), s'était rangé à l'opi-

nion commune ; il changea depuis d'avis et enseigna qu'il ne

faut pas, en certains cas, remplacer la première oraison par

une autre conforme à l'intention de la Messe.

a Lorsqu'une personne demande qu'on dise une Messe de

requiem pour l'âme la plus abandonnée du Purgatoire, pour

celle qui est le plus près de sa délivrance, etc., quelques-uns

pensent qu'alors, aux jours où elle est permise par les ru-

briques, il faut dire la messe quotidienne avec les trois orai-

sons du Missel, sans rien changer, en appliquant la messe

à l'intention de cette âme; et pour confirmer leur opinion ils

(1) Ephemerolog. Ecch Rubr. p. III, tit. 10, § 3, n. 13.
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invoquent la pratique et la coutume. Cette opinion et celle

pratique (quoi qu'en disent quelques-uns) ne me déplaisent

pas; en effet, d'un côté, la messe quotidienne des morts,

ainsi que le nom l'indique, n'est pas seulement insérée dans

le Missel pour les messes conventuelles qui doivent se chanter

en certains jours dans les cathédrales, mais aussi pour les

Messes privées au choix du célébrant , à l'intention d'un ou

de plusieurs défunts, pour les jours où elles sont permises par

les rubriques; d'autre part , il n'y a dans le Missel aucune

oraison qui soit propre ou qui convienne d'une manière dé-

terminée à l'âme du défunt dont on parle. Quant à ce qu'on

objecte que la collecte, Deus qui inter apostolicos , ne con-

vient pas au défunt, s'il est laïc ou du sexe féminin, il n'y a

rien qui puisse en cela nous etfrayer
,
puisque tous les jours

il se dit un nombre infini de Messes dans lesquelles on ne

récite aucune collecte pour celui ou celle à l'intention de qui

on célèbre ; il suffit que la Messe et le fruit spécial soient appli-

qués suivant l'intention de celui qui donne l'honoraire, et les

oraisons sont celles que requiert la qualité de la Messe. » Au

reste. HaSden finit par ne pas condamner celui qui changerait

la première oraison et conserverait les deux autres telles que

les donne le Missel romain.

Quarti est presque le seul qui n'enseigne pas qu'on doit

varier la première oraison de la Messe quotidienne, mais il

n'entre dans aucun détail à ce sujet (1).

Néanmoins, il n'est pas difficile de trouver des réponses

satisfaisantes aux raisons de Cavalieri. D'abord, le Missel n'in-

dique rien d'où l'on puisse inférer la convenance d'un chan-

gement dans la première oraison : et le silence qu'il garde

est. d'autant plus significatif qu'il a soin d'annoter que le cé-

lébrant peut varier à volonté les épîtres et les évangiles des

messes de mort. « Epistolse el Evangelia superius posita in

(1) Rub. Miss. part. I, lit. 5, dub. i, n. 7.
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»una Missa pro defunotis dici possunt etiam in alia missa

»similiter pro defunctis. » Or, chacun sait qu'il faut observer

inviolablement les prescriptions du Missel romain, et que

personne ne peut y introduire des changements.

On dira que, nonobstant la rubrique du Missel, il est permis

de varier la seconde oraison : c'est vrai, mais aussi c'est là un

point sur lequel on a une déclaration explicite de la volonté

du législateur; déclaration qui n'existait point pour la ques-

tion en litige.

De ce que la Congrégation a permis de remplacer la seconde

oraison, conclure qu'on a le droit de varier aussi le première,

c'est fort peu logique. Mais, dit Cavalieri, celui qui a donné

l'honoraire de la Messe est privé du fruit spécial de l'oraison.

Aucunement : puisqu'il est loisible au célébrant de réciter la

collecte Inclina, quœsumus, ou Animabus , au lieu de la se-

conde pour les bienfaiteurs. Il n'y a donc aucune perte pour

ie défunt, et le fruit de l'oraison est le même, qu'elle se dise

en premier ou en second lieu.

Mais disons mieux. L'Eglise a en de graves raisons de con-

server la collecte pour les prêtres et évêques défunts, et cette

collecte devait être placée la première. Que la prière pour

les prêtres et évêques doive être la première, c'est ce que per-

sonne ne contestera. La prééminence de leur dignité, la sain-

teté de leur caractère exigent cette marque d'honneur : et

d'ailleurs, l'Eglise dans l'ordre des collectes en dehors de l'of-

fice, veut qu'on suive l'ordre de dignité (1). Que l'Eglise ait

voulu et dû conserver cette prière publique pour la portion

chérie de son troupeau , c'est ce qui paraîtra clair ,
lorsqu'on

considère que les prêtres sont les enfants bien-aimés de l'Eglise,

qu'ils ont un plus grand besoin de ses prières que les autres, à

cause de l'importance des fonctions qu'ils ont remplies el de

la responsabilité qu'ils ont assumée; qu'enfin, s'il y a une classe

(1) Rubr.gen. Miss. P. I, tit. 7, n. 5.



t)e défunts pour lesquels il se célèbre peu de messes, c'est

pour les prêtres séculiers : eux, qui ont tant prié pour les

autres, ils sont oubliés et abandonnés par leurs proches du

siècle. Ces trois raisons sont, nous scmble-t-il, plus que suffi-

santes pour faire apprécier la sagesse de l'Eglise.

Mais, ajoutera quelqu'un, il m'est impossible, en ne variant

que la seconde oraison , de réciter une collecte pour mon
père, un ami, etc., défunt. Aucunement, puisqu'il n'y a nulle

obligation de dire une oraison conforme à l'intention de la

messe. Mais cela fût-il , le Missel nous donne encore toute

latitude et nous autorise à payer la dette de la reconnaissance

ou de l'amitié. Il est libre à chaque célébrant d'ajouter des

oraisons à celles du Missel sous deux conditions : que les

collectes soient en nombre impair, et la dernière, fidelium.

C'est ce que la Congrégation a décidé dans le décret précité

de 1741.

Après ces explications, il ne sera plus nécessaire de

répondre à ceux qui trouveraient une difficulté en ce qu'il y
a un grand nombre de collectes ajoutées à la fin du Missel.

Ces collectes peuvent servir à trois usages : 1° Elles servent à

varier la deuxième oraison dans les messes quotidiennes;

2° on peut les employer à volonté, lorsqu'on dît cinq ou sept

oraisons dans les messes quotidiennes pour les morts ;
%° lors-

qu'on chante une messe pour les morts, qui n'exige qu'une

oraison, et que celles que le Missel indique aux messes de die

obtins et anniversarii ne peuvent pas servir.

La Congrégation des Rites vient de porter son jugement

dans cette cause, et elle a décidé que dans les messes quoti-

diennes, pour un ou plusieurs défunts, il ne fallait point

changer la première collecte Dens qui inter apostulicos, mais

observer l'ordre du Missel, sauf en ce qui regarde la seconde

oraison qui peut être variée, selon le décret de 17-41.

IJtrura inMissaquotidiana defunctorum pro oratione assignata primo
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îoco,alia subrogarivaleat, puta pro maire, offerente eleemosynam, etc.?

S. R. C rescribendum censuit : Quoad primam orationem servetur

ordo Missalis : quoad secundam detur Decretum in Aquen. diei 2 sept*

1741. adi.

Atque ita rescripsit et servari mandavit. Die 27 Augusti 1836. in

Veronen. ad 7.

Rubrica silet circa oraliones dicendas in Missa quotidiana pro

defunctis. Auctores vero cum Cavaliero sustinent primam dicendam esse

pro quibus applicatur, secundam ad libitum, tertiam fidelium, asse-

rentes très orationes in Missa positas valere tantum pro Missa conventuali

singulis mensibus canenda in Cathedralibus et Collegiatis. Attamen

Sacerdotes generaliter semper easdem recitant orationes, nulla habita

ratione pro quo applicant. Hinc quœritur :

1. Quae orationes in Missa quotidiana pro Defunctis dicendae sint a

sacerdote?

Et S. R. G. mature consideratis, riteque discussis omnibus , rescri-

bendum censuit : Servetur Rubricœ disposilio , et detur Decretum in

Aquen. diei 2 sept. 1741. ad 4. Atque ita rescripsit et servari mandavit.

Die 23 sept. 1837. n Mutinen. ad XI. n. 1. (1).

III. Y a-t-il obligation pour les prêtres de communier au

Jeudi-Saint, et doivent-ils pour cela porter l'étole ?

Gavantus, s'appuyant sur un décret de la Congrégation des

Rites du 27 septembre 1608, enseigne qu'il y a obligation ponr

les prêtres de communier delà main du célébrant, au Jeudi-

Saint, en mémoire de la sainte Cène, et cette pratique doit

être observée, dit-il (2).

A la suite du Maître, les rubricistes reconnurent cette

obligation (3), et Quarti la regarde comme grave, parce qu'il

(1) Ap. Gardellini, n, 4663, 4666. Pourrait-on croire qu'on a inter-

prété le décret de Vérone, dans le sens de la doctrine de Cavalieri? Rien

cependant n'est plus vrai, et Dicblich rapporte dans son dictionnaire,

au mot Sacerdos, cette conclusion qu'il attribue au calendrier ecclésias-

tique de Brescia qui jouit d'une grande réputation en Italie.

(2) In rubr. Miss. part. IV, lit. 8, n. 7.

(3) Mérali, ihid. Rissus, V° Comm. Euch.
}
n. 383.
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s'agit d'une cérémonie importante et publique qu'on ne peut

omettre sans péché (1). Mais Pasqualigo, qui n'aimait pas à

imposer des obligations lorsqu'elles n'étaient pas évidentes,

soutient que le rite de communier au Jeudi-Saint est facul-

tatif, et nullement nécessaire ou exigé par la rubrique. C'est

un acte de pure dévo'ion et personne n'y peut être contraint.

A la décision de 1603, il répond qu'elle n'est pas authen-

tique, et le fût-elle, on ne doit la prendre que conséquemment

au rite et à la coutume, laquelle n'est pas universelle et

n'oblige pas; ainsi, !a déclaration n'oblige pas non plus (2).

Le décret du 27 septembre 1608, quoiqu'il ne soit pas rap-

porté à cette date, dans la collection de Gardellini, est bien

authentique ; on peut le lire au n° 420-4. La Congrégation y
avait renvoyé en 1770, et il est cité à ce propos. Le voici :

t Servandam esse regulam prœscripfam in libro Cseremo-

«niali, qua3 universalis Eccïesia* consuetudini conformis est :

sut scilicet, feria Y in Cœna Domini, in memoriam qnod

»D. N. J.C. manu sua propria omnes Apostolos communicavit,

» omnes Presbyteri,tam diguitatesquamcanoniciet mansionarii

»communionem sumant de manu Episcopi, vel alterius cele-

• brantis, et prout etiam antiquitus in dicta Ecclesia serva-

»batur. S. R. C. die 27 sept. 1608. In Civitaten. »

C'est donc particulièrement sur la coutume que se repose

la Congrégation, pour imposer l'obligation dont nous parlons,

et cette coutume constante, universelle, a été regardée très-

longtemps comme ayant force de loi. « Fractis autem oblatis,

»communicent presbyteri primum
,
poslea Diaconi et caeteri

» omnes, et ita perficiatnr, » dit l'ordre Romain, au Jeudi-

Saint. Le canon in Cœna Domini {%) et le Sacramentaire de

S. Grégoire font mention de cet usage perpétuel. Nous lisons

(i) Part. 1, proœm. dub. V.

(2) De sacrif.nov. legis, Quœst. 352, n. 3, 4.

(3) De consecr., dist. 2,

MÉLANGES. 2° SÉIUE- 4
e CAH. 5i
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dans la règle de S. Benoit (1) : « Cum aulem sacerdoles qui

»propter infirmilatem, aut in die Dominicœ Cœnœ, aut ex

«aliqua.causacommunicarecontigerit, juxta decretumSS. PP.

»stolam desuper huraeros habéant. » Tous ces témoignages

marquent clairement la coutume et l'obligation pour les prêtres

de communier en ce jour.

Loin d'être tombé en désuétude, le même usage s'est con-

tinué jusqu'à nous, prescrit parles Souverains Pontifes ou les

Evoques. « Deinde, antequam se purificet (Episcopus) com-

nmunicai primum diaconum et subdiaconum, deinde omnes

«canonicos paratos, et alios sacerdotes de Ecclesia, qui stolam

»a collo pendentem supra cottam habere debent, et denique

» omnes de clero (%). » S. Charles Borromée ordonna également

que, dans toutes les Cathédrales et Collégiales, tous les prêtres,

chanoines et autres clercs y attachés eussent à communier à

la Messe solennelle du Jeudi-Saint (3). Enfin, Benoît XIV assure

que le même usage est en vigueur dans toutes les Basiliques

de Rome, et il veilla à ce qu'il fût ponctuellement suivi dans

son diocèse de Bologne. « Illud quoque notum facimus presby-

»teros omnes etiam canonicos capituli, dignitates, et reliquos

» clericos huicMetropolilanse vel collegiatis cum urbis tum diœ-

»cesis adscriplos ea lege adstringi, ut feria VinCœnaDomiui

Dsacram Eucharistiam decelebrantis manu suscipiant.» Puis il

ajoute : «Si quisabsque légitima causa canonicus,sacerdos, aut

»clericus majoribus sive minoribus ordinibus initiatus eisdem

»Ecclesiis addictus/iarcc legem contemnat feria Y majoris heb-

»domadae, praecipimus ut ille qui absentes a choro notare con-

wsuevit, nos certiores faciat ut débitas pœnas infligamus (4). »

L'universalité et la persuasion de l'obligation de cette cou-

tume établie, il est facile de conclure, d'après les règles

(l)Cap. 38, n.4.

(2) Cœrem. Episcop. lib. 2, cap. 23,

(3) Acta Eccl. MedioL tora. 1, p. 79,

(\) Inslit. XXXVHI, n. 10, il.
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que nous avons posées (p. 225), que c'est là une coutume pré-

ceptive
; car, bien qu'aujourd'hui on semble en ignorer la

force obligatoire, elle n'en oblige pas moins : le souvenir de

la coutume, en tant que préceptive, ayant pu s'oblitérer.

Cette doctrine, du reste, vient d'être confirmée par la Con-

grégation des Rites, dans la réponse au doute suivant :

Quura ex Rubrica Ferise quintse in Cœna Domini pateat oranes de

clero dicto die Communionem sumere debere de manu Celebranlis, ni-

hiîominus nonnulli sacerdotes non dubitant assercre hœc dicta esse ob

merum consilîum, non vero de prœcepto; hinc quœritur, an reveni

omnes de clero inservientes Missœ pontificali, et prœsertim sacerdotes,

diaconi et subdiaconi sacrorum oleorum consecrationi adsistentes te-

neantur sacram Communionem sumere de manu Celebrantis ?

S. R. C. rescribendum censuit : Affirmative, seu jam provisum per

Decretum générale diei 12 septembris 171 G, et dentur Décréta in Se-

guniina diei 19 sept. 1654 et martii 1675. In Mutinen ad J. 23
sept. 1837.

Voici les décrets précédents auxquels renvoie la Congré-

gation :

Cum Festum SS. Annunciationis incidat in feriam V in Cœna Do-

mini, per Ordinarium locorum providendum est ut eo die plures Missœ

privatae ante Missam conventualem pro prœcepti adimplemento cele-

brandœ non desint, sed tamen propterea antiquus mos communionis

cleri in Missa solemni ejus diei, quo Ecclesia SS. Eucharistie sacra-

menti institutionem et memoriam recolit, summa religione hactenus ob-

servâtes, nullomodo omittatur. Decretum générale. Die 12 sept. 1716.

An, attento quod in Calhedrali consueverint canonici feria V in cœna

Domini celebrare Missas, et ex eis neminem ad communionem, quœ fit

abEpiscopo inter Missarum solemnia,accedere,Episcopus cosdem com-

pellere possit ad observantiam contentorum in Cœremoniali, cap. 23,

lib. 2 ?

S, R. C. respondit : Omnino servandum esse Cœremoniale Epiaco-
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porum, et pro ejusdem observantia posse ab Episcopo cogi eanmicm,

et alios quoscumque de gremio Ecclesiœ.

Die 19 sept. 1654, in Seguntina, ad 1

.

Episcopus Scguntinus declarari supplicavit : an etiam sacerdotes qui

nonsunt de gremio Ecclesiaecalhcdralis, vocati taraen ad ministrandum

in consecratione sacrorum oleorum, feria V in Cœna Domini, teneantur

e manu Episcopi sacram communionem inter Missarum solemnia

sumere ?

Et S. R. G. censuit : Sacerdotes etiam prœdictos leneri sacram Eu-

charistiam accipere a manu Episcopi eclebrantis.

Die 15 sept. 1657, in Seguntina. (1).

Les décrets précités ne fout mention que des cathédrales

et collégiales, et Ton serait porté à inférer de là que la même

obligation ne lie pas les prêtres des Eglises paroissiales. On se

tromperait, croyons-nous , en tirant cette conclusion. Si les

décrets ne font pas mention des paroisses, c'est que le doute

n'a été proposé que pour des cathédrales ou collégiales, et

que, d'ordinaire, les paroisses n'ont pas de prêtres attachés.

Nous confirmerons notre sentiment par la teneur du décret de

1716, laquelle est générale. « Providendum ,
dit-il, ut eo die

pro civitatum et Pagorum qualitate, ac christifidelium in iis

degentium numéro, plures Miss» privatae... celebrandse non

desint, sed tamen mos... etc. » Ajoutons-y que la coutume

est générale, que les témoignages de l'antiquité ne font nulle

dic'.inclion, que la même raison existe partout de fêter l'éta-

blissement de la S. Eucharistie, et qu'enfin, le Missel romain

aussi bien que le Cérémonial des Evêques, prescrit la commis-

(1) 11 n'est pas douteux que ce ne soit ce décret auquel la Congré-

gation a renvoveen indiquant la date du 19 mars 1675. Il n'y a pas en

de décision donnée ce jour là, et celui que nous avons rapporte, outre

qu'il est in Seguntina, se rapporte parfaitement au but de la Congré-

gation. Une transposition de chiffres suit dans le rapport du secrétaire,

soit dans l'impression, dont les Italiens sont peu soigneux, a pu nommer

1675 pour 1657.
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fcion du clergé, et que, si l'une est obligatoire, l'autre Test

également.

Actuellement abordons la seconde partie de notre doute.

Les prêtres qui ne remplissent pas de fonctions à l'autel

,

doivent-ils porter l'étole?

Le 3° concile de Bragance (cap. S), menace d'excom-

munication le prêtre qui communierait sans étole, et ce

canon a été inséré dans le corps du droit ecclésiastique.

« Proinde, modis omnibus convenit ut quod quisque percepît

» in consecratione honoris, hoc retineat et inoblatione, vel

«perceptione suae salutis, scilicetut cum sacerdos ad solemnia

»Missarum accedit,aut per se Deo sacrificium oblaturus, aut

ssacramentum corporis et sanguinis D. N. J. C. sumpturus,

» non aliter accédât quam orario (stola) utroque humero cir-

• cumeeptus, sicut et tempore ordinationis suae dignoscitur

»consecratus. Si quis autem aliter egerit, excommunication!

»debi(œ subjaceat (1). x> Le Rituel romain et le Cérémonial

renouvelèrent cetle prescription, sans toutefois y joindre la

même sanction : sacerdotes vero cum stola communicant, dit

le premier (2), et l'autre, .... alios sacerdotes qui stolani

pendentem habere dehent. Il y a donc bien évidemment

obligation de porter l'étole, lorsqu'un prêtre reçoit la com-

munion, et l'on ne doit pas écouter Azor (8) qui seul dit le

contraire. Le doute véritable porte sur la gravité du péché.

Quelques théologiens remarquant que l'excommunication

ne se porte que pour des fautes graves et mortelles , et con-

sidérant d'ailleurs l'excellence et la signification mystérieuse

de l'étole, laquelle représente la dignité sacerdotale, ensei-

gnèrent que le prêtre pécherait gravement s'il ne portait

l'étole en recevant la communion. Clericatus soutient ce sen-

timent avec vigueur, o Quare existimo concludendum, dit-il
,

(1) Cap. Ecclesiastica, dist. 53.

(2) De sacram. Eucharist. Cap. 2.

(3)Tom. l,lib. 10,c.28.
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afeneri sacerdotem stolam induere, alias peccare, nisi graver

• incommodura, vcl totalis oblivio, aut stoloe deficientia taiem

seinissionem excuset. » Il parle d'une faute grave (1).

Le commun des auteurs a rejeté ce sentiment, parce que

d'abord le concile de Bragance ne peut pas obliger toute

l'Eglise, n'ayant ëïé composé que de huit Evêques assemblés

sansle consentementou l'approbation du Souverain Pcmtife(2);

ou qu'il n'a pas été reçu quant à l'excommunication, et que

du reste, il a été périmé par la coutume. Ensuite, le Rituel et

le Cérémonial obligent, mais pro suhjecta materia, et comme
il s'agit d'une chose légère, d'une cérémonie de moindre

importance, en dehors de l'oblation du S. Sacrifice, la pre-

scription ne peut pas être grave (S). Toute la controverse roule

donc sur Sa gravité de la matière, et en cela nous sommes

assez de l'avis de Cavalieri, qui distingue la fonction du Jeudi-

Saint de la Communion privée; celle-là serait grave, et celle-

ci peu importante. Après avoir dit qu'il ne s'agit que d'une

cérémonie de moindre valeur, il ajoute : « Quse taraen nos

»ifa dicla esse volumus, ut procédant de sacerdotibus priva-

»tim, et extra functiones solemnes communicantibus, secus de

seommunicantibus in fonctionibus solemnibus et in commu-

»nionibus generalibusqnae sunt decoasva Ecclesiœ disciplina,

Rsemperque custodita consuetudine, et de Rtibricarum raan-

»dato, cujusmodi indubie est communio cleri in fcriaV Cœna?

«Domini, cujusprseceptum non famclerum afficit quam ipsam

»communiiatem, cujus transgressiones non tam facile excu-

»sari debent (4). »

(1) De Vener. Euch. Sacr. Decis. 30, n. 27-34.

(2) Macri, Hierolexicon, V° stola.

(3) Tamburinus. De eœped. Comm. c. % n. 10; Salmant. De sacram.

in génère, tract. IV, c. 7, n. 56 ; Barbosa, de Paroch. cap. XX, n. 26;

iiobaii,-Theol. experim.tr. IV, n. 47, avec Bissus, Quarti, Suarez, Lugo,

JBonacina, etc.

(4) Tom. IV, cap- 1, decr. 5, n. 2



Avant de passer à l'examen d'un autre décret, nous devons

ajouter quelques mots pour l'entière discussion du point que

nous examinons.

1° Les prêtres qui ne sont attachés à aucune église ne

paraissent pas obligés à la communion solennelle du Jeudi-

Saint. Dans tous les décrets, il n'est fait mention que du

clergé attaché à quelque église où se font les fonctions de la

Semaine-Sainte. Et de fait, on ne voit pas comment ces

prêtres seraient obligés d'assister à la messe du Jeudi-Saint

en une église déterminée, puisqu'ils sont libres de venir ou

non aux offices, liberté qui n'est pas laissée aux prêtres atta-

chés en qualité de Chanoines, Chapelains, Vicaires, etc. (1).

2° Les diacres ne doivent pas porter l'étole transversale. Il

n'est parlé dans les rubriques que des prêtres, comme devant

porter l'étole. Après eux, selon le Cérémonial, communient

tous ceux du clergé, parmi lesquels sont évidemment compris

les Diacres. D'ailleurs, comme l'observe Cavalieri (2), l'étole

sacerdotale a une grande et mystérieuse signification que

n'emporte pas l'étole diaconale.

3" La cotte ou surplis n'est pas de rigueur pour les cas

ordinaires auxquels s'applique le Rituel, sacerdotes cum stola

communieent , mais elle l'est au Jeudi-Saint, selon que le pres-

crit le Cérémonial des Evêques. La solennité de cette commu-

nion requiert naturellement quelque chose de plus distingué.

V La couleur de l'étole que porte le prêtre recevant la

communion doit être conforme à l'office du jour, ou à la messe

si elle était votive. Ce point va être éejairci tout de suite.

IV. De quelle couleur doit être l'étole que le prêtre porto

lorsqu'il distribue la Ste Communion ,
en dehors de la Messe?

Le Rituel romain prescrit la couleur conforme à celle de

l'office: « Sacerdos lotis prius manibus, et superpelliceo

(1) V. Clericatus, loc. cit.

(2) Ibid., n. 6.



fcindutus, ac desuper stola coloris officio illius diei conte»

*nientis... (1). »

Barùffaldi commentant ce passage (2) ,
quoiqu'il penche

un peu pour la couleur blanche, croit néanmoins qu'il faut

suivre la rubrique
3
paice qu'elle est très-claire et très-ex-

presse, et qu'en outre, elle fut confirmée par l'instruction de

Clément XI, pour les prières des XL heures, n. 11, où nous

lisons : « Le célébrant qui fait la procession avec le

«St.-Sacrement portera le pluvial blanc, à moins qu'il n'ait

» célébré la messe avec des ornements d'autre couleur; auquel

»cas, il continuera à se servir de la même couleur. »

Cavalieri embrasse expressément le sentiment de Barùffaldi

et admet comme rigoureusement obligatoire la rubrique du

Rituel (8). Buongiovanni (4) cite de plus, en confirmation , un

décret du là juillet 1628 ; mais ce décret, le 606e de la collec-

tion de Gardellini, n'a pas la portée que lui prête Buongio-

vanni. A ces autorités nous ajouterons le Rituel de Liège

,

Janssens (5) etRomsée (6).

D'un autre côté, Mérati (7), à la suite d'un grand nombre de

théologiens, soutient qu'on peut indistinctement prendre une

étoleou blanche ou conforme à la couleur du jour, parce que

le blanc désigne la gloire, la joie et l'innocence, et qu'à ces

titres, il convient admirablement au S. Sacrement. Au sur-

plus, puisque l'administration de la sainte Communion se fait

hors de la messe, on ne voit pas pourquoi il faudrait se régler

sur la couleur de l'office. Enfin, c'est une des prescriptions

portées par S. Charles Borromée dans son premier Concile

(1) Ordomînisl. S. Comm. tit. XIV.

(2) Ibid., n. 23 et seq.

(3) Tom. IV, cap. 1, decr. 5, n. 7.

(k) Sacr. Cœrem.. Sylva, lib. V, c. 29

(5) Part. 1. 11, tit. X, n. 7.

(6) Tom. I, part. 2, art. XIII, n. 7.

(7) Tom. 1, p. 2, tit. 10, n. 31.
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provincial, p. 1. « Superpelliceo stolaque alba utatur. » C'est

ce que porte également le Pastoral de Bruges. Les rubricistes

modernes, en assez grand nombre, ont adopté l'opinion de

Mérati, et Benoît XIV permet indifféremment l'usage de l'une

ou l'autre étole (1); Baldeschi dit la même chose (2).

Néanmoins le Congrégation a rejeté leur opinion, et veut

qu'on s'en tienne à la rubrique du Rituel.

An stola pro ministranda SS, Eucharistia extra Missam semper esse

debeat coloris officio illus diei convenientis, ut prgescribit Rituale

Uomanum, vel potius esse debeat alba prout valde conveniens sacra-

menlo Eucharistiae, ut multi censent doctores?

EE. et RR. Patres sacris tuendis Ritibus prajpositi rescribendum

censuerunt : Juxta Rilualis Romani rubricam débet esse coloris officio

convenientis.

Atque ita rescripserunt ac servandum esse mandarunt..

Die 12 martii 1836, in Tridentina, ad 13.

V. La Rubrique du Bréviaire romain au 1
er juillet veut

qu'au jour de l'octave de S. Jean-Baptiste, on répète les

leçons du troisième nocturne de la fête, et cela, dans la suppo-

sition que les homélies placées aux autres jours de l'octave

on! été récitées. Cependant, il arrive dans plusieurs diocèses

que toute l'octave de S. Jean a été en occurrence avec des

fêles à neuf leçons, et que les leçons du Bréviaire romain qui

se rapportent à l'octave ont été omises ; ne serait-il pas mieux

alors, au huitième jour de l'octave, de prendre pour leçons

du troisième nocturne, les homélies désignées pour le second

ou le quatrième jour de l'octave?

Teîam croit que cela peut, se faire (S). Gavanlus avait aupa-

ravant émis cette opinion (4) et il fut suivi par Mérati et Ca-

(1) De sacrificio missœ, Lib. 111, c. 18, n. 12; et c. 19, n. 1.

(2)Tom. 1, cap. 3, art, 2, n. 10.

(3) Notanda I, julii, n. 1.

(4) Sect. VII, in Rubricas Brev. cap. 9, n, 1.
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"vaîicri (1). Ce dernier auteur donne même plus d'extension au

principe, et il enseigne que si l'on récite plusieurs fois sur le

mois l'office votif du St-Sacrement, il sera louable de ne point

toujours réciter les mêmes leçons, mais de prendre aussi, à

tour de rôle, celles qui n'ont point été récitées l'autre mois,

ou l'ont été moins fréquemment; et comme entre ces leçons

distribuées par mois, il n'y a pas de connexion ni d'ordre

nécessaire, rien n'empêche, aux derniers mois, de réciter les

leçons affectées aux premiers, quoiqu'on ait déjà lu celles des

mois intermédiaires. Autre chose serait, si les leçons renfer-

maient la vie d'un saint, car alors il faudrait suivre l'ordre

historique et ne pas troubler la suite des faits (2).

La même question se représente pour l'octave de la Dédi-

cace des Eglises. 11 arrive fréquemment que certains jours

de l'octave sont remplis par des fêtes dont on fait l'office;

devra-t-on au dernier jour répéter l'homélie de la fête ou en

réciter une de celles qui n'ont pas été lues?

La Congrégation a résolu ces doutes par les décrets suivants:

An in die octavse S. Joannis Baptislœ legi debeat homilia assignata

pro die 25 et 27 junii, cum propter occupationem illorum dierum,

omissa fuerit?

S. R. C. respondit : Posse juxla votum. Die 7 sept. 1816, in Tuden.

ad 5.

Quum diversi diversa opinentur circa designationem lectionum tertii

nocturni in octava Nalivitatis S. Joannis Baplistae, et in die pariler

octava Dedicationis Ecclesiae, siquidem alii dicant sumendas esse de

secunda die, alii de quarla die infra octavam, quœritur quœ certa in-

dubiaque régula servari debeat ?

EE. et RR. Patres sacris tuendis Ritibus prœpositi respondendum

censuerunt : Ad V. Servelur Rubrica peculiaris Breviarîi romani adeo

ut quando nulîœ lectiones intra octavam sint lectœ, in die octava leganlur

(1) Tom. I, cap, 1, decr. 21, n. 8.

(2) Tom. II, cap. 24., decr. 14, n. 3 et 4.



— 637 —
ut in secunda die : quando vero omnes fuerint leclœ, in octava erunt ut

in Festo. Die 27 Augusti 1836, in Minoricen.

La règle tracée ici par la S. Congrégation nous paraît en

peu de mots résoudre tous les cas, particulièrement lorsqu'on

la met en regard avec le décret de 1816. Il ne faut reprendre

l'homélie de la fête, que lorsqu'aucune des leçons affectées

aux jours pendant l'octave n'a été omise; si au contraire au-

cune n'a pu être récitée, il faut, au huitième jour, prendre les

leçons du second jour de l'octave : là se borne la déclaration,

mais il est bien évident que si les leçons du 6
2c jour ont été lues

et non celles du quatrième, il faudra employer celles-ci au

jour de l'octave, puisqu'on ne reprend l'homélie de la fête

que lorsqu'on a récité toutes les leçons de l'octave.

VI. L'Evêque de Namur avait demandé en 18^5", si Ton est

obligé de s'en tenir à Yordo diocésain, lors même qu'il con-

tient une erreur qu'on croit certaine. Il fut répondu affirma-

tivement. Voici le doute tel qu'il fut posé :

An in casibus dubiis adhœrendum est Kalendario diœcesis, sive quoad

oflicium publicum et privatum, sive quoad Missara, sive quoad vestium

sacrarum coloiem, etiamsi quibusdam probabilior videtur sententia

Kalendario opposita? Et quatenus affirmative, an idem dicendum de

casu quo certum alicui videtur errare Kalendarium?

Ad 2. Standum Kalendario. Die 23 maii 1835, in Namurcen.

On voit clairement, àla simple lecture de ce doute, qu'il s'y

agitd'une question controversée, danslaquelle le Directoire du

diocèse prendrait une opinion qui paraît erronée à quelque

prêtre, ou d'un point admis seulement par les auteurs,- et

qu'on se croit fondé à rejeter. Alors nul doute qu'on ne doive

suivre sa cartabelle; autrement on bouleverserait les offices,

et d'une interprétation quelquefois très-rationnelle, on serait

amené à une conduite repréhensible. Mais il n'en est plus de

même, lorsque le Directoire enseigne une chose contraire à
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la rubrique claire du Missel ou du Bréviaire, ou à un décret

c'air do la Congrégation des Rites; et de même qu'une cou-

tume contraire est réprouvée et condamnée, de même aussi

l'erreur d'un cartabellisle, de quelque durée qu'elle soit, ne

peut autoriser personne à enfreindre les lois promulguées et

sanctionnées par les Souverains Pontifes. Nous ne répéterons

pas ici les paroles des Bulles que nous avons citées dans un

article précédent ; il est clair pour chacun que l'autorité épis-

copale ne suffit pas pour prescrire le contraire de ce qui est

ordonné par le Saint-Siège. S'il se rencontre donc dans un

Directoire, des prescriptions contraires aux rubriques, elles

ne peuvent s'observer, et l'on ne pourrait, ainsi que nous

l'avons prouvé, invoquer la coutume pour fortifier l'erreur.

La Congrégation s'est prononcée ouvertement sur cette

question dans un cas particulier. Selon la rubrique du Bré-

viaire romain (1), les leçons du premier Nocturne, aux jours

de fête, doivent se prendre de scriptura occurrente, quand

il n'y en a pas d'autres assignées. Or, les doubles mineurs ne

reçoivent pas d'exception de cette règle générale : il n'y en a

que pour les doubles au moins majeurs (2) et certains autres

indiqués plus bas; conséquemment, dans tous les doubles mi-

neurs ou ordinaires, à moins de privilège accordé par Induit

du Souverain Pontife, ou d'exception clairement marquée au

Bréviaire, il faudra prendre les leçons du 1
er Nocturne de

l'écriture courante, et l'on ne pourra en réciter ni de propres

ni de communes. Mais que faire si le Bref diocésain indique le

contraire? Quelques-uns se fondant sur le décret Namurcen.

seraient probablement d'avis qu'il faut se conformer à son

ordo ; néanmoins ils seraient dans l'erreur; la Congrégation

vient de décider qu'alors il faut observer la rubrique du

Bréviaire.

(l)Tit. XXVI, n. 5 et 2.

(2) S. R. C. die 12 julii 166-i. in una Ord. Min,
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Dub. VI. Quum pro nonnullis Sanctis propriis Regni Hispaniarum

,

de quibus recitatur oiïicium rilu duplicis minoris habeantur lectioncs

primi nocturni de communi, pro aliis vero de scriptura occurrente,

quaeritur quaî régula certa sequi debeat quoad memoratas primi nocturni

lectiones in officiis duplicibus minofibus ?

VII. An quoi! easdem lectiones primi nocturni in duplicibus inino-

ribus standum sit disposilionibus Directorii vel Breviarii ?

VIIL An licitura sit in duplicibus minoribus et etiam semiduplicibus

lectiones primi nocturni pro lubilu sumere vel de communi, vel de
scriplura

, quando diversitas extat inter dispositiones Directorii et

Breviarii ?

EE. et RR. PP. respondendum censuerunt :

Ad VF. Lectiones primi nocturni in casu esse de scriptura, nisi

diversœ in Indulto expresse assignentur*

Ad VII. Jam provision in proximo (1).

Ad VIII . Ut ad proximum,

Dub X. An in omnibus Festis in quibus babentur Responsoria pro-
pria, semper in noclurno lectiones sumi debeant de Communi ?

Ad X. Affirmative. Die 27 Augusti 1837. in Minoricen.

Nous avons ajouté cetle dernière résolution pour déterminer
avec précision quels sont les offices qui ont droit à des leçons
propres ou du commun, pour le premier nocturne.

VIL On pourrait, à la rigueur, trouver une confirmation

des principes que nous venons d'établir, dans le décret suivant,

concernant les formules de Bénédictions qui se trouvent dans
les rituels, approuvés par les ordinaires, sans l'avoir été par
le Saint-Siège. Peut-on les employer de la même manière que
celles du Rituel et du Missel Romains?

Bnruffaldi (2) nous avertit après Corsettus qu'il faut se

garder d'employer des formules, des rites ou des cérémonies

(i) Proximo est synonimc de prœcedenti.

(2) Comment, in Rit. Rom. lit. XLIV, n. 9, 11; et tit. II, n. 88.

MÉLANGES. 2me SÉRIE. kme CAH. TiS
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de Bénédictions autres que celles que donnent le Pontifical,

le Missel, et le Rituel Romains; car il s'en répand un grand

nombre, dit-il, qui, sous l'apparence de piété, cachent le

venin de l'erreur, et peuvent séduire ou égarer les esprits.

II ajoute, n. 50 : « Isti duo libri (Missale et Rituale) u?iice debent

» esse fontes Benedictionum sacerdotalium in Ecclesia Rornana

»catholica faciendarum, non quidam alii liberculi quorum

»usus periculo non caret, cum ab Ecclesia non sint approbati,

»quia fortasse nimium copiosi, unde est quod S. P. nonnullos

»ilîorum de récents prohibuerit. »

Ce n'est pas seulement aux particuliers qu'il est interdit de

composer des formules de Bénédictions dont doit se servir le

prêtre, lorsqu'il bénit au nom de l'Eglise; les Ordinaires eux-

mêmes n'y sont pas autorisés, et la raison en est bien simple :

c'est qu'ils ne représentent pas l'Eglise, et ne peuvent parler

au nom de l'Eglise dans les formules qu'ils inventent. Le Pape

seul a ce droit; aussi faut-il abandonner toutes les formules

qu'il n'a pas approuvées. La décision de la Congrégation est

excessivement claire.

An formula benedictionum quse inveniuntur in Libris ab Ordinariis

tantum locorum, et non ab Apostolica Sede approbatis, retinendœ sint.

adeo ut in benedictionibus perficiendis iisdera uti valeant sacerdotes

cotta et stola induti ?

EE. et RR. PP. rescribendum censuerunt :

Detur Decretum in Ariminen. diei 7 aprilis 1832, Ad V; nec aîiœ ad-

Iribeantur, dummodo non constet ab hac sacra Congregatione fuisse ad-

probatas. Die 23 maii 1835, in una ordinis Minorum Prov. Helv. ad 9.

Utrum liber cui titulus Collectif) sive apparatus Absolutionum , Bene-

dictionum, Conjurationum , etc. , auctore B. Sannig sit prohibitus vigore

régulai generalis Indicis ? Et quid de aliis libris Benedictionum baben-

tibus quidem approbationem, ast non illara istius S. R. Congregationis?

S. R. C. rescribendum censuit : llli soli libri adhibendi , el in Mis

tantum Benedictionibus quœ Rilnali Romano sunt conformes. Die 7

aprilis 1832, in Ariminen. ad 5.
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VIII. Nous allons actuellement traiter un point qui inte-

resse tous les Recteurs d'églises, et sur lequel on trouve assez

peu de renseignements dans les auteurs : nous voulons parler

de la matière et de la couleur des ornements sacerdotaux.

Quant à la matière, Suarez nous dit qu'à l'exception du
voile du calice, rien n'est déterminé dans les rubriques, et

qu'ainsi, les ornements peuvent être de soie, de laine ou de

îin (l).

La même doctrine est répétée par Quarti (2), Reginald (8)

et Pasqualigo, lequel s'avance même jusqu'à dire qu'il n'est

pas nécessaire que la chasuble, l'étole et le manipule soient

de même matière
,
puisque l'uniformité de matière n'est re-

quise que pour l'élégance (-4). Si le principe de ces auteurs

est vrai, on ne peut en dire autant de la conséquence, ou du

moins
, il reste à examiner si la matière des ornements, indé-

terminée selon la loi , n'a pas été fixée par la coutume.

Lorsqu'on visite les sacristies de nos anciennes églises, ois

peut remarquer la richesse et la vénusté des ornements dont se

servaient les prêtres à l'autel : nous voyons que partout nos

ancêtres mettaient tout leur soin à rendre dignes du sacrifice

d'un Dieu, tous les objets qui devaient y concourir. La soie,

l'argent et l'or s'y entremêlent; de laine point; de lin et de

coton, jamais. Ce n'est que dans ces derniers temps qu'on a

pensé, par mesure d'économie, à fabriquer des ornements

de coton ou de verre. La pauvreté des églises a concouru à

ce changement, mais elle n'a pu éteindre la loi coutumicre,

si elle existe. Et de fait, nous sommes persuadés qu'une chose

d'aussi grande importance n'a pas été laissée à l'arbitraire des

sacristains, et que l'Eglise a eu soin de la déterminer sinon

par une loi, au moins par une coutume traditionnelle et obli-

(1) Tom. III in 3 p. q. 8, art. 32, disp. 83, sect. 2, observandum 2".

(2) Op. cit. p. 1, tit. XIX, dub. 5.

(3) Praxis fori pœnit. cap. IX, sect. 3, n, 157.

(4) Op. cit. qua3st. 797.
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gatoire. Que telle fut la coutume dans l'Eglise, le cardinal

Bona en fait foi. « Serica autem atque auro, argentoque con-

»lexla hœc iudumerita ut plurimum fuisse, praesertim post

»Consfantinum , ex vita S. Pontificum apud Anastasium qui

»eorum donaria recenset, et ex aliisscriptoribushaud obscure

«coiligimus:ncqueenim credimus aliquid vile aut indecorum

»divini sncriiicii usibus adhibuisse fidèles qui nmnin nd

»ipsum speciantia sumsna et iucredibiSi veneratione prose-

»quebantur (1). »

De Sanssaye assure que, de tout temps, les ornements forant

fa ils de matière précieuse. Hincmar de Rheims, envoya à

Amaiaric, évêque de Tours, avec d'autres objets de grand

prix, une chasuble verdoyante. S. Boniface, en sa troisième

lettre, parle d'une chasuble toute de soie. Il y a dans le mo-

nastère de S. Denis, avec les os de S. Peregrin, évêque

d'Àuxerre, quelques parcelles d'une chasuble tissée en soie de

couleur foncée et parsemée d'étoiles d'or. Le tombeau de

S. Agilbert, évêque de Paris, renfermait son précieux corps

revêtu d'une chasuble de tissu soie et or. Lors de la trans-

lation des reliques de S. Norbert de Magdebourg à Prague,

en 1626, on dressa un acte authentique de la levée du

saint corps: « Vestis superior quse parte maxima superest

«punicei coloris serica erat , aureis filis florum vel rosan.m

»instar intersparsa. » Adélaïde, épouse du roi Hugues de

France, fit présent à un saint évoque nommé Martin, d'une

chasuble tissée en or fin; elle lui fit une chape dont le tissu

était formé d'un fil d'or sur deux d'argent. En 1562, on fît

l'inventaire des tombeaux violés par les Huguenots : tous les

ornements sacerdotaux étaient précieux : « Vestes omnes et

»ornamenta sacra auro et argenlo pretiosis^imisque eoloruni

»fucis pertexta... (2). »

(1) iierum liturg. lib. I, cap. 24-, n. 1.

(2) De Saussaye, Panoplia sacerdotahs, Part. 1, lib. VI, De Casula,

cap. 10.
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tous Ces témoignages, et beaucoup d'autres qu'il serait

facile d'y ajouter, montrent à l'évidence l'antiquité et l'uni-

versalité de la coutume de n'employer que des matières pré-

cieuses, dans la confection des ornements sacerdotaux
; le

soin scrupuleux qu'on a mis à l'observer jusqu'à nos jours, la

presque impossibilité qu'il y a de rencontrer, avant notre siècle

de progrès, des chasubles de laine ou de lin, nous ne parlons

pas du coton, qui ne se fabriquait guère alors; tout cela nous

fait voir assez que nous nous trouvons sur le terrain d'une

coutume préceptive, et qu'il ne suffit pas d'avancer que rien

n'a été déterminé par la rubrique. C'est ce que la Congré-

gation des Rites avait déjà reconnu pour les linges qui servent

à l'autel
; les aubes, amicts, nappes, purificatoires, corporaux,

pales, tant au-dessus qu'en dessous, doivent êlre de lin ou de

chanvre très-fin ; ils ne peuvent être, ni en tout ni en partie, de

soie ou de coton (1). Sur quoi est appuyée cette prohibition?

Sans aucun doute, sur la coutume.

C'est par suite des mêmes principes que cette sage Congré-

gation vient de porter le décret suivant , concernant les orne

ments sacerdotaux :

Num Planetœ, Stolae, Manipula possint confici ex tela linea, vel gos-

sipio vulgo percallo, coloribus prœscriptis tincta, aut depicta ?

S. R. C. respondendum censuit : Serventur Rubricœ et usus omnium

Ecclesiarum quœ hujusmodi casulas non admiltunL Atque ita rescripsit

et servari mandavit. Die 23 sept. 1837, in Mutinen. Dub. VJIJ, n. 3.

Nous ne doutons pas qu'on ne doive appliquer la même
résolution aux tissus de verre, qui ont toujours été inconnus

dans l'Eglise et qui consacrent réellement une nouveauté.

Pour les tissus de laine, quoiqu'il n'en soit pas fait mention
,

nous les regardons également comme défendus : cependant

(1) Décret, gêner. 15 Maii 1819; 22 Jan. 1701, in Camald. ad 6.
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nous ne voulons pas nous prononcer catégoriquement sur ce

point, puisqu'il n'est pas décidé.

IX. Touchant la couleur des ornements, on peut encore

soulever plusieurs questions. L'Eglise ne reconnaît que cinq

couleurs: le blanc, le rouge, le vert, le violet et le noir, et

elle a établi des règles suivant lesquelles est déterminé l'emploi

de chacune d'elles. Toutefois, la coutume et la pieté des fidèles

ont introduit l'usage d'ornements dont les couleurs ne sont ni

l'une ni l'autre de celles citées plus haut; pourra-l-on s'en

servir et pour remplacer quelles couleurs? La question se

présente naturellement pour les chasubles en or qui sont

les plus riches, et que nous avons vues en usage depuis le

commencement de l'Eglise. A qielle couleur doit-on rappor-

ter l'or ?

Pasqualigo enseigne expressément que l'or peut remplacer

toutes les couleurs, même le noir, parce qu'elle les contient

toutes éminemment. « Sicut enim, dit-il, aurum supereminet

» omnibus metallis, ita et ejus color supereminet omnibus

»coloribus, et ratione hujus supereminentiœ potest omnibus

nsequivalere. » Quoique Quarti, ajoute-t-il, pense qu'il ne

faut pas l'employer aux jours de deuil et de tristesse, parce

que l'or est un habit de fête, cependant, je crois que, puisqu'il

équivaut à tous, il peut être substitué à tous. Le précieux de

la matière n'est pas non plus une raison à opposer, puisque,

dans les funérailles, on se sert de draps d'or. En outre, la

pâleur de l'or le rend tout-à-fait convenable pour exprimer la

tristesse et la pénitence (1). Si la singularité des arguments

était un titre à la vérité d'une proposition, il n'y en aurait

certes aucune plus vraie que celle de Pasqualigo. Nous ne

nous arrêterons pas à de si futiles raisons : chaque lecteur en

aura bientôt fait justice (2). Lacroix paraît admettre la même

(1) Oper. cit. quaest. 798. u. 6.

(2) 11 y a une foule d'erreurs naturelles dans ce raisonnement. Le
platine est un métal plus précieux que l'or, et il a la couleur de

l'argent. L'or ou le jaune ne renferme pas toutes les couleurs, mais le



opinion, car il prononce sans réserve, que l'or peut rem-
placer toutes les couleurs, parce que toules les autres y con-
courent (1). Mais ce sentiment est rejeté communément. Les
ornements d'or sont propres aux fêtes et aux solennités, et

ainsi moins convenables aux jours de deuil et de tristesse,

laquelle est représentée par le violet ou le noir. Ajoutons à

cela qu'un décret du 21 juin 1670 (in Oritana) exige pour les

messes de Requiem la couleur noire ou du moins violette,

« Missse Defunctorum non possunt celebrari nisi cum colore

»nigrovel saltem violaceo. » La particule saltem, ainsi que
le fait remarquer Cavalieri (2) exclut par sa nature toute

autre couleur.

Quarti (S), Mérati(4), auxquels paraît se joindre Cava-
lieri (o), admettent que l'or peut tenir lieu de trois couleurs,

du vert dont il est fort rapproché, du blanc et du rouge, à

cause de son éclat et de sa pureté. Toutetois, Turriani (6) ne
veut pas que l'or puisse remplacer le blanc ou le rouge : il sert

tout au plus à la place du vert avec lequel il a le plus d'assi-

milation. Scientifiquement, la doctrine de Turriani est plus

exacte, car dans l'ordre du spectre, le jaune est placé entre

le vert et l'orangé; néanmoins, il est plus conforme à l'usage

général de faire servir la couleur or, dans les solennités, au
lieu du blanc ou ç\u rouge. « Hodie color aureus in umi venit

»et inservit pro albo et pro rubro in soîcmnitatibus. » Ainsi

l'enseignent Baruffaldi (7), Janssens (8) et Romsée (9). Le

blanc dont la décomposition au moyen du prisme produit lessept couleurs
primitives de Tarc-en-ciel Le noir n'esl que improprement une couleur.

(l)Lib. VI, p. 2, n. 340.

(2) Tom. V, cap. 27, n. 7, Tetara, tom. IV, pag. 71.

(3) Part. I, lit. 18, rubr. 2.

(4) P. I, tit. 18, n. i.

(5) Tom. 3, cap. 12, decr. 1, n. 6.

(6) P. 1, sect. 4, c. k.

(7) In Rit. tit. H, n. 52.

(8) P. 1, tit. 18, n.2.

(9) Tom. 1, p. 1, art. 7, n. 3.
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Missel d'Angers approuvait cette disposition, a In Ecclesiis in

»quibussuut paramenta auro texta , aut alia ejusmodi pretio*

»siora, etiarasi nullius ex quinque coloribus fuerint, eoriini

« nsus retineri poterit in principalibus et solemnioribus festis.»

Ainsi le rapporte Guyet (1).

Tel était l'état de la controverse , lorsque l'Evêque de

Modène proposa le doute suivant à la S. Congrégation des

Rites :

An paramenta coloris flavi adhiberi possint pro quocumque colore,

nigro excepto?

S. R. C. rescribendum censuit : Négative : Die 23 septembris 1837

in Mutinen. dub. VIII, n. 1.

Il suit de là que le jaune ou l'or ne peuvent remplacer les

quatre couleurs, blanc, rouge, vert et violet; mais la Con-

grégation se tait sur celles auxquelles il peut être substitué.

Cependant il n'est pas difficile de conclure qu'elle a voulu

au moins exclure le violet, pour un double motif; comme

représentant le deuil et la tristesse, et comme trop éloigné

du jaune. D'un autre côté, ce serait évidemment trop con-

clure que de prétendre abolir l'usage des tissus d'or dans

les ornements sacerdotaux : la Congrégation ne le proscrit

pas, et dans les circonstances, elle eût dû l'appeler abusif.

Nous nous garderons donc de le proscrire, comme aussi de

prendre un sentiment parmi les trois qu'on peut adopter

après la décision. Toutefois, nous devons avouer que la doc-

trine de Baruffaldi, plus conforme à l'usage, nous plaît

mieux, et il nous semble qu*on peut sans inconvénient se servir

d'ornements en or dans les solennités de l'Eglise.

Il ne faut point perdre de vue que nous avons parlé d'une

couleur jaune exclusive et sans mélanges; car, s'il y avait une

nuance bien prononcée, tellement qu'on pût la classer facile-

{l) Op. cit. pag. 238.
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meiil dans l'une des cinq couleurs adoptées, ou ne pourrait

s'en servir pour les autres.

X. D'anciens auteurs ont mis en question si les rubriques du

Missel étaient toutes préceptives; mais c'était le plus souvent

une logomachie. Ainsi, le plus grand nombre d'entre eux ensei-

gnaient que la rubrique concernant les couleurs n'est que

directive, et néanmoins, ils exigeaient une cause, pour per-

mettre de s'écarter sans péché des dispositions du Missel.

Pasqualigo dit que la rubrique n'a fait que désigner ce qu'on

a coutume de faire. Quant à la coutume, ajouîe-t-il, elle n'est

pas d'une chose nécessaire, mais convenable et conséquem-

ment volontaire et facultative (1). Cependant il faut au moins

une faible raison pour ne pas observer la rubrique, autre-

ment il y a péché (2).

C'était de leur part une inconséquence : où il n'y a pas de

loi, il n'y a pas de violation de loi, ni de péché possible. Si

donc il y a péché, c'est que la rubrique est préceptive et il

n'est guère permis d'en douter d'après la teneur des Bulles

placées en tête du Missel.

Ce principe admis, il faut en tirer la conséquence suivante :

Que les chasubles dans lesquelles plusieurs couleurs sont mê-

lées au point qu'aucune d'elles ne prédomine, que ces cha-

subles, disons-nous, ne peuvent servir pour aucune couleur^

hormis les cas de nécessité. C'est ce qu'enseignent Mérali,

Cavalieri, Janssens, Tetam, aux endroits cités plus haut. Car

ce serait aller à l'encontre de la rubrique qui n'a voulu qu'on

se servît de telle couleur à l'exclusion des autres, que pour

signifier et indiquer certains mystères, o Turrinus censet, dit

«Cavalieri, quod si colores omnes aeque appareant, pro nullo

udeservire potest, quia in nullo peculiarem determinationem

»habet ; hocenim esset contra menteminstitutorisrubricarum.

(I) Op. cit. quaest. 798.

il) Ibid., n. 5.
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»qui ideo colores distinxit, ut una planeta adhiberetur, altéra

*>excluderetur, quando adhuc non respexissel ad particularia

»mysteria quee hoc ipso exclusa manerent.... Nobis arridet ad-

»modum hujusmodi sententia (1). » Il tempère cependant sa

doctrine en faveur des églises pauvres, pourvu qu'on n'use

qu'avec réserve de ces sortes d'ornements, et qu'il n'y ait que

peu de couleurs foncées dans les chasubles brillantes, et peu

de couleurs brillantes dans les ornements de la pénitence ou

du deuil (2).

La Congrégation a confirmé la doctrine de nos Liturgistes

par un autre décret donné dans la même cause. Mutinen. 2§

septembre 18S7.

Nura paramenta confecta ex serico, et aliis coloribus floribusque

intertexta, ita ut vix dignoscatur color primarius et praedominans, usur-

pari valeant mixtim saltem pro albo, rubro et viridi? — Négative,

ad VIII, n. 2.

XI. Conformément à la Rubrique du Missel romain (S), le

(l)Tom. III, Cap, 12, decr. 1, n. 7.

(2) On n'a jamais approuvé à Rome la multiplicité et la confusion

des couleurs dans les ornements sacerdotaux : « ïnter postulata ab Rm ".

Episcopo Vicen. in visitatione SS. LL, unum extat quo ipse jure que-

ritur de confusione colorum in paramentis sacrosancto Missœ sacrificio

aliisque ecclesiasticis functionibus deservientibus, quae etiamsi S. Ritibus

opposita, in dicta tamen civitate, et in caeteris Episcopatus Ecclesiis

conspicitur. Huic propterea abusui providere, imo de medio tollere

volens, humillime supplicavit idem Episcopus pro opportuno remedio.

Et S. R. C. respondendum censuit : Serventur omnino rubricœ géné-

rales, facta tamen potestate Episcopo indulgendi, ut in Ecclesiis pau-

peribus permittat Mis uti, donec consumentur. Die 19. Dec. 1829. in

Vicen. » Deux ans après, elle répondit encore dans le même sens.

« Potestnecontinuariusus illarum Ecclesiarum quae pro colore tam albo,

quam rubro, viridi et violaceo utuntur paramentis, vel flavi coloris,

vel mixtis diversi coloris floribus, prœsertim si colores a Rubrica prae-

scripti in floribus reperiantur? Servetur strictim Rubrica quoad colorem

paramentorum. S. R. C. die 12 nov. 1831, in Mahsorum, ad 54.

(3) De ritu celebr. Miss. tit. V, n. 2.
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célébrant doit incliner la fête, lorsqu'il nomme, dans le

saint sacrifice un saint dont on fait l'office, l'octave ou la

cornmémoraison. Il reste une difficulté pour l'application de

cette règle. Dans la seconde cornmémoraison des saints,

après le Nobis quoque peccatoribus, le premier dont il soit

fait mention est S. Jean. Quel est ce saint? Est-ce S. Jean-

Baptiste, S. Jean l'Evangéliste, ou S. Marc qui était aussi

surnommé Jean, au témoignage des saintes Ecritures (1)? Les

auteurs sont divisés sur ce point.

Le savant Pontife Innocent III, dans son admirable traité,

De sacro Altaris Mysterio (2), pense qu'il s'agit de S. Jean

l'Evangéliste: «Sans doute, dit-il, S. Jean est mentionné

dans la première cornmémoraison, et il est annuméré aux

autres à cause de sa dignité d'Apôtre. S'il est répété ici et

associé à S. Etienne, c'est à cause de son privilège de vierge.

Viryines enim sunt et sequuntur Agnum quoeumque ierit,

c'est pourquoi ils sont nommés les premiers... On pourrait

aussi admettre que c'est S. Jean-Baptiste dont il est fait ici

mention, s'il n'y avait cette phrase précédente, cum tuis

SS. Apostolis et Martyribus. D'où l'on conjecture que les

apôtres et les martyrs seuls sont annotés, bien que S. Jean-

Baptiste puisse avec raison figurer au nombre des martyrs. »

Gabriel Biel, dans son application du canon de la messe (8),

semble pencher a^;ssi vers le sentiment d'Innocent III, et

apporte en preuve que S. Jean-Baptiste n'a pas offert le sacri-

fice de la loi nouvelle, et qu'ainsi on ne l'y nomme pas.

Cependant, il ajoute que cette raison est faible, puisque, dans

la prière du canon, on demande seulement d'être admis à la

participation du bonheur des saints, et qu'on ne met pas en

doute la saintelé de Jean-Baptiste. Suarez pense aussi que c'est

S. Jean l'Evangéliste (4).

(l)Act. Apost.XII, 25; XV, 37.

(2)Lib. V, cap. 6.

(3) Lectio LIX, folio 160.

(4) Tom. 3 in 3 p. quœst. 83, disp. 83, secl. 2, octava pars.
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Le sentiment d'Innocent III a eu fort peu île partisans, et

te plus grand nombre des liturgistes ont cru que le S. Jean

nommé dans la seconde partie du Canon n'était autre que saint

Jean-Baptiste. Ainsi l'enseignent, aprèsWalafride Strabon (1),

Azorius (2), le Cardinal Bona avec son commentateur Robert

Sala (3), Mérati (4), Benoît XIV (5), Cavalieri (6), Telam (7),

et Gardellini (8). Albert-le-Grand était du même avis à cause

que S. Jean-Baptiste, outre qu'il fut le plus grand parmi les

hommes, avait marqué la fin de la loi et terminé la série des

prophètes (9). Nous allons donner en quelques mots les raisons

sur lesquelles s'appuient les auteurs précités, quoique toutes

ne soient pas d'une égale valeur. Ainsi Bellarmin (10) dit que

S. Jean-Baptiste peut être en quelque sorte regardé comme
apôtre, fuit homo missus à Deo ; mais cela ne prouve rien.

1° Saint Jean-Baptiste est expressément nommé dans les

liturgies de S. Basile et de S. Jean Chrysostôme, ainsi que le

fait observer Menard dans ses notes sur le Sacramentaire de

S. Grégoire (11).

2° Ce n'est point S. Jean l'Evangéliste dont il s'agit ici,

puisqu'il a déjà élé nommé avec les Apôtres. Ce n'est point non

plus S. Marc parce que, d'une part, les Martyrs seuls étaient

inscrits au canon , et que d'une autre part ,
il n'est pas

certain que S. Marc ait souffert le martyre. « Comme il est

bien constant, dit Robert Sala, que les Evangélistes S. Luc et

(1) De reb. eccîes. Cap. 22.

(2) lnsùt. mor. part. 1, lib. 10, c. 35, q. 1.

(3) Rerum liturcj. lib. II, cap. 12, n. 3, § 5.

(4)Tom. 1, part. 2, lit. 9, n. 9.

(5) De sacrif. Missœ, lib. II, cap. 18, n. 5.

(6)Tom. V,c. 21, n. 3.

(7) Diarium liturg.-Theol.-mor. Tr. I, lib. 3, part. 2, cap. 21.

<8)Num. MU, dub. XIV, not. (b).

(9) V. Biel, loc. cit.

(10) Controv. de Missa, lib. II, cap. 26.

(11) Not. 73, in Librum Sacram. p. 290, Tom. 3, Edit. Benedict.

Paris, 1705.
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S. Marc ont souffert beaucoup pour le nom dé Jésus-Chris

f

,

mais comme on rioufe s'ils ont enduré le martyre, l'Eglise les

a sagement réunis aux suints Martyrs qui ont souffert pour le

Christ, mais n'a pas voulu les comprendre, dans le Canon,
parmi ceux qui ont réellement versé leur sang pour le

Seigneur. » Il ne peut donc être question dans cette prière du
Canon, que de S. Jean Baptiste, qui est mort martyr avant
même !a passion du Sauveur.

3° L'ordre suivant lequel sont rangés les saints dans cette

partie du canon confirme pleinement l'opinion commune; le

premier nommé doit être le premier en date de martyre. C'est

là une chose très-sûre. En effet, pourquoi S. Etienne est-il placé
avant S. Mathias apôire, sinon parce qu'il est mort martvr
avant celui-ci? L'Eglise n'a pas en égard à la dignité,

mais à la date du martyre (1). Si nous apportons cette raison

pour établir la comparaison entre S. Etienne et S. Jean, nous
devrons reconnaître que le martyre de S. Jean doit être anté-

rieur à celui de S. Etienne
, et que par suite il n'est autre

que S. Jean-Baptiste.

4° Cavalieri et Tetam font valoir un motif de convenance
et prétendent que c'est avec raison qu'on nomme après la

consécration, lorsque le Seigneur est présent, son saint Pré-

curseur qui l'a montré disant: Ecce agnus Dei
Malgré toute la force des arguments que nous venons de rap-

porter, la Congrégation des Rites, interrogée le 1^ avril 182S,

ne voulut point prendre de décision , et suspendit son juge-
ment. Peu après, le doute revint, il était conçu en ces termes :

Si Missa dicitur, vel fit coramemoratio S. Joannis qui nominatur in

canone, in oratione Nobis quoque peccatoribus, quandonam caput est

inclinandum? Quando missa dicitur, aut coramemoratio fit de S. Joanne

(1) Robert Sala et Benoît XIV, //. ce.

MÉLANGES. 2 r
SÉRIE, k* CAH. 56
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Raplista; vel quando Missa dicitur, vel commemoratio fit de S. Joannc

Apostolo et Evangelista ?

Et EE. PP. sacris ritibus tuendis prœpositi... respondendum cen-

Mierunt, affirmative ad primam partem, négative ad secundam. Die

27 martii 1824, in Panormitana.

Toute difficulté a par là disparu, et il est évident aujour-

d'hui qu'à la fête, pendant l'octave, et lorsqu'on fait coramé-

moraison de S. Jean-Baptiste, il faut incliner la tête, en pro-

nonçant ce nom, dans le canon de la Messe.

D'autres décrets seront exposés plus tard dans un travail

que nous nous proposons de faire sur l'exposition et la béné-

diction du Saint-Sacrement, matière très-intéressante et

néanmoins peu connue.
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A NOS LECTEURS.

En terminant la seconde série de cette publication,

nous sentons le besoin de remercier nos abonnés pour les

encouragements qu'ils ne cessent de nous donner, et pour

la confiance qu'ils continuent de nous témoigner en nous

adressant des Consultations sur des cas théologiques,

canoniques ou liturgiques.

Nous nous efforcerons de répondre de mieux en mieux

à ce qu'on a le droit d'attendre de nous, en traitant des

questions actuelles, importantes et pratiques, et en

publiant, dés que nous en aurons connaissance, les juge-

ments des tribunaux de Rome.

Notre but unique est d'éclairer en enseignant la vérité.

et lorque nous nous en serons écartés, nous nous empres-

serons de corriger nos erreurs. C'est à cette fin, que de

notre propre mouvement, nous reviendrons prochaine-

ment sur quelques points déjà traités et qui ont pu être

mal compris, peu détaillés ou présentés d'une manière

inexacte.

Le nombre toujours croissant de nos abonnés va nous

permettre enfin de réaliser un progrès important, en pro-

posant des primes d'encouragement et de récompense aux

amis de l'étude.

Nous commencerons par offrir, pour la 3° série des

Mélanges , un ouvrage au choix de l'auteur, et d'une

valeur d'environ cinquante francs, au meilleur mémoire

en réponse à la question suivante :
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Quelle doit être la conduite du Confesseur et du Pré-

dicateur touchant les locutions blasphématoires : Sacre

nom de D... e^God verdom me (1) ?

Nous proposons en outre, pour la série suivante, une

autre question, aussi bien intéressante :

Quelle est l'origine, quels sont les droits et les devoir»

de nos Vicaires de paroisses ?

Une prime beaucoup plus considérable que la précé-

dente y sera attachée.

On comprend que ces questions doivent être traitées à

fond et sous toutes leurs faces. Nous en ferons de notre

coté une étude spéciale, afin de pouvoir présenter nos

observations s'il y a lieu.

Les Mémoires doivent être adressés franco à notre édi-

teur, M. J.-G. Lardinois, à Liège, le premier, avant le

mois d'Août, et le second dans un an.

Nous espérons que noire appel sera entendu, sinon par

espoir de la récompense, du moins par le désir d'être utile

au Clergé et à l'Eglise.

(t) Nous désirons que ce mémoire soit écrit en latin.

Nïhil obsîat : Imprimatur.

Leooii, Sl*Martii 1852.

H.-J. JACQUEMOÏTK, Vre.-GnK.
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Babbosa. Son ouvrage sur le concile de Trente mis à l'Index. 592.

*note 1.

Benedicamus Domino. Le célébrant doit-il le dire aux messes solennelles?

148.

Bénédiction. S'omet après la communion distribuée à la messe. 25. —
Du S. Sacrement doit se donner en silence. 146-147.— Les formules

des Bénédictions doivent être celles du Rituel et du Missel Romain.

640. — Bénédiction nuptiale est-elle de deux sortes? 305-3 JO. —
peut-elle se donner en temps clos? 139. — aux mariages mixtes?

291.313.— Peut être donnée à plusieurs simultanément, ou après le

mariage, sans l'application de la messe, et non aux messes de

Requiem. 142.

Benoit XIV. Son opinion sur la communion avec des hosties précon-

sacrées aux messes des morts. 23-30. — Sur le danger des marbgcs

mixtes. 49. — Sur la bénédiction des mariages mixtes. 307-308. —
Ses lettres sur la communion pendant la messe. 34-36.
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Bibliographie Catholique. Ses erreurs. 508 509.

Biens raeubles,ce que c'est. 529.—Leur possession rend propriétaire. Soi).

Binterim. Discussion avec M. Feye. 306.

Blasphème. Quand il y a blasphème. 471. — L'expression God ver-

tlom me est-elle un blasphème ? 472.

Bolgeni. Son système de la Possession. 67. 384 et ss.

Bons représentant les biens du monastère. 5*28.

Boyer. Son ouvrage contre les frères Allignol. 419. sq. — Ses erreurs.

419. note 2. 574.

Bref de Grégoire XVI qui réprouve les mariages mixtes. 4G.

Bréviaire. Rejette toute coutume contraire à ses prescriptions. 408.

('arrière. Excellence de son manuel De justilia. 515. — Examen de

cet ouvrage. 515-532.

Cas perplexe. 453-470.

Cathédrales actuelles jouissent-elles de l'autel privilégié? 96.

Cause de Luçon. Suspense portée contre le Curé de Roche-Servière.

357. — Il est déclaré irrégulier. 358. — Il appelle au Métropolitain

358-360. — L'affaire est portée à Rome. 361. —Jugement. 382.

V. Irrégularité, Suspense, Evèque.

Célérration extérieure du mariage permise. 466467. —• La pratique

en est-elle difficile ? 468-470.

Célérrant. Où doit-il mettre les mains pendant l'oraison Supplices te

rogamus, et pendant les oraisons qui précèdent la communion ? 149.

—Où, quand il signe le livre à l'introït de la messe de Requiem? 149.

Cérémonies dans le baptême privé. 589. — Quand elles sont suppléées,

il n'y a pas d'empêchement. 588.

Cérémonial des Evêques. Approuvé par les S. Pontifes. 407.— Doit

être observé, malgré la coutume contraire. 403-408. — Ne rejette

pas cependant les coutumes immémoriales et louables. 409.

Certitude. Ce que c'est. 384. — Différentes espèces. 385. — morale a

deux degrés. 385.— Inférieure. 386. — Quand existe-t-elle? 384-

389. — Moyens de l'acquérir selon la capacité du sujet. 385-396.

Chanoines. Sont inamovibles. 559.

Chapelets. Peut-on bénir des chapelets de verre ou de cristal ? 158,



— 658 -
*

note 1.— Peut-on les prêter ou donner à un autre pour lui faire gagner

les indulgences? 163.— Peut-on les vendre ou en retirer le prix qu'ils

ont coûté? 163.

Cimetière, est-il profané par la sépulture d'un enfant mort sans baptême?

611615.

Clandestinité. Quand elle cesse, 464.

Clergé. Origine de la lutte entre le clergé séculier et le clergé régulier

dans l'université de Paris. 323.

Clause, In matrimoniis nulliter initis. Comment doit-on l'entendre?

442-447.

Clôture, obligatoire pour les religieux et les religieuses. 249, note 2.

Coeur (Sacré), en occurrence avec une fête du même rit. 144.

Commémoraison de S. Paul , son privilège. 144.

Communication in sacris. Quand elle a lieu. 51 note et pag. 86-89. —
Ne peut elle jamais devenir licite? 50-52.

Communion. Doit se faire de l'aurore à midi. 3-8.— Est défendue dans

lanuitde Noël. 9-15.— L'Evêque pourrait-il permettre de la donner?

14. — Elle est également défendue le Vendredi-Saint. 16. — non le

Samedi-Saint. 17-19.— Le Jeudi-Saint, elle n'est défendue qu'après

la messe solennelle. 15-19. — Peut se donner aux messes de morts,

même avec des hosties préconsacrées. 19-30. — Elle était autrefois

distribuée en ces messes. 23.— Que signifie la communion per mo-

dum sacrifiai? 28. — Peut-elle se donner en noir hors de la messe?

32. — Le temps convenable de communier est à la Communion

du célébrant. 32.— L'Evêque peut défendre de la donner alors. 33-

36.— Peut-elle se donner dans un oratoire privé? 37 et 284.— Dans

une maison de débauche? 37-39. — Autrefois elle devait être reçue

dans l'Eglise paroissiale. 227-231. — Aujourd'hui peut être reçue

partout. 231-233. — Excepté au jour de Pâques. 233-236.— Com-

ment faut-il interpréter cette exception? 237-243. — Communion

pascale des domestiques des religieux. 247-260. — Des serviteurs et

servantes des religieuses. 260. — Des élèves externes. 261. — Des

internes. 261-267. — La première communion se fait à la paroisse.

265-268. — Exceptions. 268-271 . — Les externes des pensionnats
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devraient être renvoyés au Curé. 288-290. — Communion des in-

firmes défendue aux réguliers. 278-284-. — Peul-on la leur porter

en secret? 280. — Communion obligatoire au Jeudi-Saint pour

le Clergé des Cathédrales. 627. — P]t pour celui des paroisses-

630. — Couleur de l'étole dans sa distribution. 635. — V
:

. Étrangers,

Elèves, Pensionnaires, Viatique.

Concile de Trente a aboli les privilèges qui lui sont contraires. 257.

—

L'usage des Conciles peut-il être repris sans l'autorisation du Pape?

417, note 4.

Concina, 395, note 2.

Concordat. A-t-il détruit l'inamovibilité, et a-l-il cessé par le fait de

notre révolution? 417. 559-585.—Avait-il des articles secrets? 575.

— Quel pouvoir il a conféré aux Évèques touchant les paroisses ? 570

.

Confesseur. Est obligé de réparer le dommage qu'il a causé au pénitent

par son ignorance coupable. 395.— Sa conduite envers ceux qui font

des imprécations. 474.

Confession. Quand doit-elle se faire, pour gagner les indulgences?

503. 507.

Confiteor ne se dit pas 2 fois à Primes et à Compiles, si ce n'est in

Choro. 148.

Constitutions Pontificales sur les livres liturgiques. 407-409. — Sur

les honoraires de messes. 480-482. — Sur les autels privilégiés. 95,

98, 176, 177, 179. — Sur les indulgences applicables aux défunts.

128.

Consultation canonique, etc. 414-416.

Contrat. Sous une condition honteuse est nul, même après l'accomplis-

sement de la condition. 597-610. — Annulé par les lois canoniques.

600. — et civiles. 600-602. — Il faut excepter le mariage. 608. —
et les donations. 610. — Quid des fiançailles? 608-610.

Coopération. Est coupable d'assister aux mariages mixtes illicites. 291-

293. — Quand la coopération est défendue. 300. V. Assistance,

Curé.

Corporal. Le célébrant doit-il avoir les mains sur le corporal pendant

le supplices te rogamns, et les oraisons qui précèdent la communion?

149.
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Coutume, réprouvée dans les mariages mixtes. 53. — Théorie de

Suarez sur la coutume inductive est fausse. 909-216. — Tire sa force

du consentement du législateur. 210. 217. 401. — Le consentement

du législateur doit-il être spécial pour donner force légale à la cou-

tume. 213, noie 1. — Le législateur a-t-il donné son consentement

général aux coutumes inductives d'une obligation? 209-211.

—

Faut-il qu'elles soient introduites avec l'intention de créer une obli-

gation? 212-214. — Origine des coutumes inductives. 217-220-

222. — Règles pour les discerner. 223-225.— Coutume, interprète

de la loi. 218-219. — Traditive de la loi. 220. — Ses conditions

pour détruireune loi. 401-411. — Contraire au Concile de Trente

peut-elle être légitime? 400.540. — Quid si elle est opposée aux

prescriptions des Rubriques ? 399-410.— Coutume de France rejetée

sur les appels. 373.

Curé. V. Assistance. Ne peut proclamer les bans dans les mariages

mixtes illicites. 299. — Ni donner les lettres de liberté. 300. — En

quel cas il pourrait assister. 301-304. — Sans néanmoins publier les

bans. 304. — Ne doit rien dire aux mariages mixtes licites. 313. —
Peut quelquefois célébrer un mariage sans lettre de liberté. 474-479.

— Est-il obligé de remettre tout l'honoraire des Messes au vicaire.

480-492. — Curé de campagne était-il supérieur au curé urbain?

437. — Curé de Roche Servière. V. Cause. Demande d'être jugé en

forme. 381-382. — Ne peut être empêché par l'Evêque d'exercer ses

fonctions par lui-même. 330. — Institution des curés. 332-334. —
En existait-il dans les villes épiscopales avant le XI e

siècle. 333-342.

— Quid à Rome et à Alexandrie? 342-344 —Ne pouvait être changé

sa ns cause 550.— Son consentement était il toujours nécessaire pour

sa translation ? 552-559. — Les curés proprement dits sont encore

inamovibles. 559.

Décrets. Sur la communion aux messes des morts. 20-21. — Sur la

communion nocturne sont obligatoires. 12-13. — Sur la coopération

à un acte hérétique. 80-89. — Sur la messe paroissiale, 155.— Sur

les messes de Requiem et indulgences de l'autel privilégié. 202-208.
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176.179. 186-188. — Sur les fêtes transférées. 353. — Sur la cause

de Luçon. 356-385. — Décrélale de Léon X à Cajetan. 128.

Lédicace. En concours avec le patron. 137.

Desservants. Sont-ils inamovibles? 560-585.

Dimanche. Est-il compris sous la dénomination de fêle? 153, noie J.

Directoire diocésain cède au bréviaire. 638. — On doit le suivre dans

les cas douteux, quand même l'erreur paraîtrait certaine. 501. 637.

Dispense Pontificale nécessaire pour les mariages mixtes. 52-55. —
Sous quelles conditions, 58-59. — Formule. 321.

Domaine. Diffère de la possession. 79.

Domestiques des religieux pour la communion pascale, le Viatique et

l'Extrême-Onctu.n. 247-248. 257-260. — des religieuses. 250-260.

— Conditions de la domesticité, 248-257.

Pomicile (quasi). Fausse définition donnée par les théologiens. 452. —
Par combien de temps il s'acquiert. 450.

Double. Le prêtre qui a un office double et célèbre ailleurs, peut-il dire

la messe de Requiemï 191-194.

Doute. Qu'est-ce que douter? 387.

Eau bénite. Le célébrant doit-il en prendre , en sortant de la sa-

cristie? 148.

Eglises mères et filiales. 563.— Paroissiales 564. — Succursales, 565.

Est-elle profanée par l'enterrement d'un enfant mort sans baptême?

611615. — N'est pas polluée par la profanation du Cimetière. 61 1,

note 9. — Peut-on donner la communion dans les Eglises non pa-

roissiales le jour de Pâques ? 243.

Elèves des pensionnats pour la Communion pascale et la première

communion. 261-271. Viatique et Extrême-Onction. 264.— Funé-

railles. Ib. et not. 1.

Empêchement ne cesse point par Epikie. 460. — Par ignorance. 461.

— De parenté spirituelle. V. Parrain.

Enfants morts sansbaptême ne peuvent être inhumés en terresainte. 61 1

.

Epikie peut-elle avoir lieu dans les mariages mixtes? 56-58.— N'a pas

lieu dans les Jois irritanles. 456-460. 463, — Mais bien pour les

lettres de liberté. 478.
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Etole doit être portée par le prêtre qui reçoit la communion. 631.

— De quelle couleur. 633.

Etrangers ne peuvent faire leur Communion pascale chez les Régu-

liers. 272-277.

Eyêques ne peuvent défendre aux Réguliers de donner la Communion
au temps pascal. 238-24-0. — Ni leur interdire de confesser pendant

ce temps, quand même l'usage de leur droit de donner la communion

entraînerait de graves inconvénients. 244-247.— Statuts des évêques

belges sur la l
re Communion. 268-271. — Accordent des privilèges

aux religieux. 264-267. — Peuvent suspendre un prêtre extrajudi-

cialiler. 362-366. — Même pour des crimes publics. 367-368. —
Peuvent-ils dispenser de l'irrégularité qui provient de la violation de

cette suspense. 379. 380-383. — Peuvent-ils dispenser si le mariage

n'est contracté que civilement. 442-447. — Peuvent dispenser dans

les cas urgents. 470-471. — Ne peuvent déléguer un prêtre pour

remplir les fonctions curiales , lorsque le curé est capable de s'en

acquitter. 334-336.

Evidence. Ce que c'est. 384.

Exception, doit être interprétée strictement. 277.

Exposition du St. Sacrement, aux prières de XL heures empêchela messe

tiefiequiem. 182. Quand peut-elle se faire chez Ses Réguliers.285, 290.

Extrême-Onction. Dans quels cas les Réguliers peuvent l'administrer

à leurs domestiques. 247. — Décrets des Evêques Relges à ce sujet.

259, note 8. — et aux élèves des Religieux. 264.

Ferment. Ce que c'était. 344.

Fêtes. Décret sur les messes votives des fêtes transférées. 350-354.

Feyc Dissertation inaugurale. 40-41.

Fiançailles avec un empêchement sont nulles, même sous condition

d'obtenir dispense. 604. — Sous condition honteuse. 609.

Fraude sur l'habitation. 271-273.

Funérailles des enfants. 143.— Des élèves des couvents des religieux,

des religieuses. 264 et 265, note i.

Callemart. Son ouvrage sur le Concile de Trente mis à l'Index. 592
,

note 1.
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<*ahdellint. Sa doctrine sur les coutumes contraires aux rubriques.

403, 404, 410.

'•George (S.) Peut-on en faire la solennité le dimanche in Âibis? 13i.

— Son office transféré en dehors du temps pascal. 145.

<îerson. Est-il l'inventeur du système de l'institution divine des curés?

324-3*25.

IiRégoire XVi. Son Bref à l'Archev. de Fribourg sur les mariages

mixtes. 46-47.

Urace. L'état de grâce est-il requis pour gagner les Indulgences de

l'Autel privilégié? 193-199,

•Guillaume de Saint-Amour. Son opinion sur l'institution divine des

curés. 324, 326.

Habitation d'un mois suffit pour le mariage. 448-452. — N'est pus

distincte du quasi-domicile. 452.

Honoraires de messes. — Décrets des S. Pontifes sur cette matière.

480-483. — Reviennent en entier au célébrant. 483.— Excepté s'il

s'agit de messes fondées, constituant un bénéfice ou une chapellenie.

484.— Item pour les messes de funérailles. 489. — Les décrets s'é-

tendent aux messes chantées aussi bien qu'aux messes basses. 489.

Et aux messes fondées. 485-488. — Le prêtre qui relient une partie

de l'honoraire pèche, et est tenu à restitution. 490-492. — La cou-

tume peut-elle prévaloir dans celte matière? 480.

Houwen. Dissertation inaugurale. 324. 412.— Ses réponses à ceux qui

fixent l'inamovibilité au IV e siècle, 434. V. Inamovibilité, Curé,

Parotise
y Institution. — Son système sur les succursales actuelles.

500-563.

Imprécation. 473-474.

Inamovibilité. Controverse sur ce point. 414422.— Son origine. 422-

441. — remonte au IV e
siècle. 424.— était autrefois une obligation

pour les clercs. 425-428. — devient un droit. 428. 430. 439.— Est

sanctionnée par le Concile de Trente. 440. — Son double caractère.

548-552. — Est-elle abolie par le concordat? 559-585.

Indulgence de l'autel privilégié accordée aux Cathédrales. 95. — aux

S2É1 ANGES. 2 e
SÉRIE. 4 e CAH. 57
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Eglises paroissiales, 98. — aux prières de XL heures. 101 . — l'Indul-

gence plénière est-elle annulée parcelle de l'autel privilégié. 105.

— Comment est-elle appliquée aux morts? 118-120. — Produit-elle

infailliblement son effet, lorsqu'on l'applique aux défunts? 120-127.

— Différence entre les indulgences pour les vivants et celles pour les

défunts. 125. — L'Indulgence de l'autel privilégié doit être appliquée

au défunt. 170. — ainsi que la messe. 173. — L'intention virtuelle

suffit. 171-173. — L'état de grâce est-il requis pour la gagner? 193-

199. — La confession n'est pas requise. 199. — On peut gagner

plusieurs indulgences le même jour par une seule communion. 148-

151.— Suffit-il de communier la veille d'un Dimanche auquel l'in-

dulgence est attachée. 151-153. — Instruction sur les indulgences

accordées par Pie IX. 157-164. — Difficulté sur l'interprétation de

l'induit du 12 juin 1822. 503-507.

Indult. Formule d'induit d'un autel privilégié. 169.

Institution des Curés controversée. 321-329. — histoire de cette insti-

tution. 329-345, — Antérieure au 4 e
siècle, dans les villages. 332.

— Système de M. Houwen réfuté. 334-342.

Instruction du S. Office sur les mariages mixtes. 298-313-315.

Irrégularité. Se contracte par la violation d'une suspense ex inform,

consc. 378. — L'Evêque peut-il en dispenser? 379-380-383.

Isidore (S.) Quand peut-on en faire la solennité? 132.

Isidore Mercator. En quoi consiste sa fraude? 311.

îte Missa est. Le célébrant le dit-il aux messes solennelles? 148.

Jëan-Baptiste (S.) nommé dans le canon de la messe. 649-650.

Jeudi-Saint. Communion obligatoire pour le clergé, 630.

Jeune. Oblige-t-il les vieillards de 60 ans? 83.

Journaux, ont besoin de l'approbation de l'Ordinaire. 169.

Kersten, attaque la Consultation canonique. 416-418.

Langue vulgaire, employée pour des ouvrages théologiques. 169.

Leçons du 3e nocturne aux octaves de S. Jean-Baptiste et de la Dédi-

cace. 635-637. — Du 1
er nocturne d'un double mineur doivent être
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De seripluva occurrenle, sauf le cas d'une concession expresse. 638-

640.

LÉONX.SaDécrélale àCajetan sur les indulgences pour les défunts. 128.

Lettres de Liberté dans les mariages mixtes. 300. — exigées dans les

mariages catholiques. 475. — Peut-on quelquefois procéder au

mariage avant de les avoir reçues ? 478.

Liberté. Son antagonisme avec la loi. 69. — Quand elle perd la pos-

session. 71.

Lieux religieux et pieux , leur différence. 544.

Ligdori (S.). Variations de ses principes sur le probabilisme. 63 64.—
Ce qu'il pense du cas perplexe. 45k

Lois irritante et prohibitive, leur différence. o8.462.—Quand la loi pos-

sède. 7i. — De combien de manières une loi peut-elle être douteuse?

73-75.—Quelles lois douteuses n'obligent pas? 72. 76. 82.398.— loi

irritante n'admet pas d'Epikie. 456-460-463. — La loi ne doit rien

contenir d'inutile. 256. 446.— Elle ne cesse pas, quoique sa fin cesse

dans un cas particulier. 14. 278.

Marc (S.) préféré au Patron transféré. 13 i. 500. — ne peut déplacer

les SS. Philippe et Jacques. 134. 137. 501.

Mariage mixte en horreur dans l'Eglise. 41-49. — mais n'est pas tou-

jours illicite. 49-51 .— N'est pas permis sans une dispense du S. Pon-

tife. 52-55. — Quid dans un cas pressant? 56-58. — Garanties

exigées pour les mariages mixtes. 58-60.— Peut quelquefois se célé-

brer extérieurement, quoique avec un empêchement. 466-467. —
Sous une condition honteuse. 608. — Le pouvoir civil ne peut

rendre nul un mariage valide devant l'Eglise. 60 1 , note 3 et 608.—
V. Assistance, Curé, Messe.

Martin (S.). En concurrence avec la Dédicace des églises. 137. — Item

en concurrence. 137.

Messe. Autrefois une seule se disait le dimanche. 337. — Les fidèles

étaient-ils obligés d'assister à la messe tous les dimanches? 337-341.

— un nombre est-il de rigueur pour l'indulgence de l'autel privilégié?

110-111.— Messe de mariage perd son privilège, s'il est fait. 138. —
ne doit pas être appliquée pour les époux. 140-142. — Votive des
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Anges, peut-elle être chantée pour l'enterrcmcntcTun enfant ? 143^~
Quelques décrets sur la messe. 148. — Messe de Requiem est-elle

exigée pour l'indulgence? 175-189. — En quels jours elle se peut

dire. 200 208. — Quelle messe doit dire le prêtre qui célèbre dans

une église étrangère, s'il veut gagner l'indulgencede l'autel privilégié ?

189-193. — à la messe quotidienne on ne peut varier la l
re oraison.

620-626. — A la messe votive des fêtes transférées, il faut faire mé-

moire de la fêle et du dimanche. 351-354. — ne peut se chanter au

dimanche in Âlbis. 499. — Messes privées défendues en la nuit de

Noël. 9-11. — Réponses de la S. Congrég. du Conc. sur la messe

paroissiale. 155. — De la S. Congrég. des Rites. 353. — La

messe conventuelle peut-elle être chantée après None, en vertu d'une

coutume immémoriale? 407.— La messe de mort ne peut se célébrer

qu'avec des ornements noirs ou violets. 645.

Métropolitain. Ne peut juger en appel la sentence ex inform. consc.

362-374. — Peut-il omettre les formes quand il juge en appel ? 375-

376.

Ministre protestant. Un catholique peut-il l'appeler pour aider un pro-

testant malade? 86-89.

Missel, réprouve toute coutume qui lui est contraire. 408. — Toutes ses

rubriques sont-elles préceplives? Ibid.

Noces. V. Mariage, Messe, Bénédiction.

Norbert S. Difficulté pour sa solennité. 132.

Notes avec les réponses sur l'effet du Concordat quant à l'inafflovibilité.

576-585,

Obéissance des domestiques des réguliers est de trois sortes. 253-257.

— Fondement de l'obéissance des ecclésiastiques. 416 et note 2..

Occulte. Quand un crime l'est-il? 379.

Oraisons aux messes de Requiem. V. Messe. — Aux messes de la solen-

nité des fêtes transférées. V. Fêtes.

Oratoires privés ne peuvent être autorisés par révoque. 534-539. —
Décrets de Paul V et de la Congrégation. 536. 540. — Sont ex-

ceptés ceux des hospices et lieux pieux. 542-547. — On ne peut y
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donner la communion. 281. — Peut-on donner la communion le

j our de Pâques dans les oratoires publics ? 243.

Ornements. La matière. 641-644. — la couleur. 644. — l'or peut-il

remplacer d'autres couleurs? 64-5-647-648, note 2,— Les ornements

où aucune couleur ne prédomine peuvent-ils servir? 648.

Pape. Ne peut dispenser dans la loi divine. 423.

Parrain ne peut être admis dans le baptême privé. 590. — n'y con-

tracte pas la parenté spirituelle. 588-596. — Ni le parrain employé

lorsqu'on supplée les cérémonies. 594, — Quand même il eût exercé

l'office de parrain au baptême privé, 596.

Paroisses à Rome et Alexandrie. 342-344. V. Succursale.

Patron. En concours avec S. Marc. 134. 500. — avec les Roga-

tions. 134. — la Dédicace. 137. — se transfère au 1
er

jour libre
,

quant à l'office. 130. Quid quant à la solennité? 131. — Si le pa-

tron tombe un dimanche qui exige sa translation, et qu'aucun jour

de la semaine ne soit libre, peut-on le transférer au dimanche, jour

même de l'octave, 492-496.

Patuzzi. Antiprobabiliste, adversaire de S. Alphonse. 64.

Paul. (S.). V. Commémoraison.

Pensionnaires des religieuses pour la communion pascale. 273.

Pères (SS.) Doctrine sur la coutume préceplive. 221. — On ne peut

abandonner leur sentiment commun sans péril d'errer. 391.

Permutation des curés s'opère sans leur consentement. 553. — pour

quels motifs ? 558.

Pistoie. Doctrine du synode de Pistoie sur les indulgences applicables

aux défunts. 118. — Réprouvée par l'Eglise. 119.

Possession. En quoi le système de la possession diffère du probabilisme.

66. — En quoi elle consiste. 69. 396-398. — La liberté humaine

est originairement en possession contre la loi. 69-70. — Que faut-il

pour que la loi entre en possession contre elle? 71. — moyen de

connaître en faveur de qui est la possession. 78-84.

Prescription des meubles. 529-532,

Pkksomption en morale. 76-78.

Prêtres. Dépendaient totalement des évoques. 321 . — Doivent commu-
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nier le Jeudi-Saint. 627-631. — portent félole en communiant.

631. — Quelle faute commettent-ils, s'ils ne la portent pas? 63*2.

Prêtre-assistant. L'usage en est-il licite en vertu d'une coutume im-

mémoriale? 406-410.

Privilèges des réguliers pour la communion. 247. 264. — sur les do-

mestiques sont révoqués par le concile de Trente. 257. —Les Religieux

doivent les montrer pour en faire usage? 283, note 2.

Probabilisme. Son histoire. 61-67. — Direct et réflexe. 63 note 3.

Propriété. Son origine. 516 sq. — Littéraire. 518.— Le vœu solennel

emporte l'abdication de toute propriété et l'incapacité perpétuelle de

posséder. 519. — D'où vient cette incapacité ? 519 sq.

Public, quand un crime lest. 3"/9.

Purificatoires ne doivent pas être bénits. 502.

Religieuses. Peut-on donner la communion dans leurs églises ou ora-

toires le jour de Pâques ? 243.

Religieux, peuvent donner la communion hors du jour de Pâques.

231-228. 242. — Les Evoques ne peuvent leur ôter ce droit. 238-

240. — Ne peuvent porter le St.-Sacrement aux malades. 277-285. —
ni l'exposer publiquement saus l'autorisation de PEvêque. 285-287.

— sont inhabiles à posséder. 519. — A qui revient leur succession.

524-528.

Répons à deux astérisques. 148.

Requiescantin pace. Le célébrant doit le dire aux messes solennelles. 1 49.

Restitution pour retenue du surplus aux honoraires de Messe. 491.

Richeaudeau. Son ouvrage contre les frères Àllignol. 420 sq. 560.

Rigoristes. Leur erreur. 394.

Rituel Romain. Est obligatoire. 408. — Rejette toute coutume qui lui

est contraire. 409.

Rogations en coïncidence avec le patron. 133. — Un décret du 27 fé-

vrier 1847 (v. S. R. C. Décréta, v. Rogaliones, n. 6,) ordonne de

chanter la messe du Patron , avec mémoire des rogations , sous une

seule conclusion.

Sépulture d'un enfant non baptisé pollue-t-elle le cimetière? 611-615.

Sermons, quels ils doivent être. 510-512. — Petits sermons. 513..
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Sibour (Mgr.) pense qu'il y a lieu d'améliorer le sort des desser-

vants. 416, note 1.

Solennité du patron transférée. 131.— ne peut se faire aux dimanches

de l
re

classe. 498-499. — on doit y faire les mémoires de 1a fête et

du dimanche. 350-334. — où elle se célèbre, ibid. — Elle ne se

transfère pas avec l'office. 496.

Succession des religieux profès. 525.

Succursales sont-elles de véritables paroisses? 560-564-569. — L'JEfê-

que pouvait-il y préposer des prêtres amovibles? 561-563, 569-575-

576-585.

Suspense, Peut-elle èlre portée sans jugement ? 362-366, 382. —
Sans les monitions canoniques? 363-366, 381. — même som-

maires ? 364-368. — pour des crimes publics? 364-367. — Admet-

elle l'appel au métropolitain . 368-374, 382. — Est de deux sortes :

comme simple peine et comme censure. 377. — Encourt-on l'irré-

gularité, si l'on viole une suspense purement pénale? 378-383. —
Qttid si on en a appelé. 378.

Témoins. Pèchent aux mariages mixtes illicites. 296.

Terwecoren. Réponse à sou attaque contre les Mélanges. 165-170.

Théologie. Est-elle un magasin de la mémoire. 397.

Thèses de Louvain. 441-i72. 555-615.

Tiiieus. Son erreur sur l'origine des autels privilégiés. 9i.

Translation perpétuelle des fêtes empêchées se fait par l'Evoque. 493.

— Peut-on quelquefois fixer une fête transférée, à un jour infra

octavam ? 497 . V. Patron, Solennité.

Viatique. Quant au droit de le donner, il est soumis aux mêmes règles

que la communion pascale. 249.

Vigile ne se transfère pas. 416.

Voeu solennel implique l'incapacité du domaine. 519. — est encore

possible aujourd'hui. 5*20-523.

\ icaire. De droit commun le choix en appartient au curé. 419, note 2.

YY ilmet. Sa brochure : De l'état actuel des curés et des desservants. 415.

un.
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